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QUESTIONS ECRITES

Impôts et taxes (associations et centres de gestion agréés).

35894 . — 6 octobre 1980. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre du budget que les centres de gestion agréés dont le rôle
est d 'apporter à leurs adhérents une assistance en matière de
gestion sur le plan comptable ou fiscal ont la possibilité d ' interroger
par écrit l ' agent de l 'administration fiscale pour le compte de leurs
adhérents dont ils établissent les déclarations fiscales . Il lui demande
quels sont les motifs qui s' opposent à ce qu ' une telle possibllIte
soit accordée aux adhérents dont la comptabilité est ténue ou centra-
lisée par un membre de l'ordre des experts comptables et des
comptables agréés et s ' il ne lui semble pas opportun, dans un souci
de justice et d ' égalité fiscales, d' envisager un élargissement du
champ d'application des textes susvisés.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

35895 . — 6 octobre 1980. — M . Robert, Héraud attire l 'attention
de M. ie ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les assurés sociaux au seuil de la retraite
pour faire prévaloir leurs droits et sur la longueur des délais sépa-
rant la cessation d'activité du premier versement effectif de la
pension de retraite . Il y a bic : sûr une multitude de cas particuliers
mais, dans l'ensemble, les assurés, qu'ils soient affiliés au régime
général de ta sécurité sociale ou à un organisme jouant in même
rôle, par exemple la caisse do mutualité agricole, se bote :ont
à des procédures longues et complexes et à des délaie atteignant
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parfois plusieurs mois. La production de tous les justificatifs néces-
saires, la difficile reconstitution d'une carrière et, souvent, la
nécessité de solliciter l' intervention d'un élu pour faire avancer un
dossier ne rendent pas la tâche aisée pour des citoyens qui ne
demandent, après tout, que la stricte reconnaissance de leurs droits
légitimes . Sachant l'intérêt que M. le Premier ministre porte à
l'amélioration des relations entre administration et administrés, il
lui demande donc quels sont les résultats des études éventuellement
menées sur la longueur des délais évoqués ci-dessus et sur la nature
des obstacles rencontrés par les assurés ; il lui demande en outre
quelles mesures techniques ou administratives peuvent être appli-
quées, et dans quels délais, pour simplifier, accélérer et rationaliser
les démarches.

Police (personnel).

35896. — 6 octobre 1980. — M. Robert Héraud attire l' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le cas des ex-officiers de police
principaux, d ' échelon exceptionnel, titulaires d 'une lettre de comman-
dement, ayant appartenu à la préfecture de police et ayant accompli
les tâches qui sont aujourd 'hùi celles des chefs inspecteurs division-
naires. Il lui demande si le Gouvernement entend par décret d'assi-
milation, par . attribution de l'indice 596 ou par toute autre mesure
technique revaloriser le statut de cette catégorie de fonctionnaires
de police . Il lui demande en outre quelles dispositions peuvent être
prises pour éviter que les récentes réformes inspirées d 'idées justes
ne se traduisent par un recul relatif des fonctionnaires de police
retraités (par exemple des inspecteurs divisionnaires d 'échelon fonc-
tionnel ayant cessé leur activité avant le 1" janvier 19781 qui
assistent à la création de qualifications ou de grades nouveaux ne
profitant qu 'aux fonctionnaires encore en activité.

Transports aériens (personnel).

35897. — 6 octobre 1980. — M. Robert Héraud demande à M. le
ministre des transports quelles sont à l'heure actuelle les conditions

d 'application de l 'arrêté du 3 avril 1968 relatif aux modalités de
recrutement et de formation de base des pilotes de ligne . Il lui
semble que la formation théorique et pratique de longue durée et
de haut niveau suivie par les élèves sélectionnés après des épreùves
rigoureuses justifie pour eux certaines assurances à propos de leurs
débouchés professionnels futurs . C 'est d' ailleurs selon toute vraisem-
blance dans cet esprit qu 'il avait pris en 1968 l' arrêté évoqué ci-
dessus. Or, des erreurs de prévision imputables à la compagnie Air
France sur ses possibilités d ' embauche, le renforcement de la sélec-
tion par l' organisation de nouvelles épreuves non prévues par
l' arrêté de 1938 et l' incapacité du service de la formation aéronau-
tique de la direction générale de l ' aviation civile de procurer aux
élèves pilotes de ligne un emploi temporaire sur une compagnie
étrangère ou régionale en attendant leur recrutement par Air
France vouent au chômage des jeunes . formés sur des fonds publics
et disposant d ' un haut niveau de qualification . C'est pourquoi il
souhaiterait r)nnaitre : les prévisions de recrutement d'élèves pilotes
de ligne par Air France pour les prochaines années ; les mesures
prises ou envisagées pour garantir aux élèves de l 'école nationale
de l'aviation civile et des centres-écoles du service de la formation
aéronautique. un avenir professionnel correspondant à leurs qualifi-
cations ; les motifs des appels de candidature lancés, ou éventuel-
lement envisagés par Air France, à des organismes de formation
privés alors que des jeunes dotés d ' une formation de qualité assurée
par l'Etat recherchent actuellement un emploi de pilote de ligne ;
le nombre d'élèves pilotes de ligne diplômés mais sans emploi ou
affectés à un emploi Inférieur à leurs qualifications.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d'Etat
(personnel : Morbihan).

35898. — 6 octobre 1980. — M. Yves Le Cabellee attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation des ouvriers d'Etat de deuxième caté-
gorie des ateliers des P. T. T. de Lanester . Les attributions de
chaque catégorie d 'ouvriers d 'Etat sont définies par des textes . Or,
dans la quasi-totalité des cas, les OET2 de Lanester effectuent des
travaux qui relèvent de catégories supérieures . Certains 0E72 ont
même la responsabilité d'une équipe . Lors du comité technique pari-
taire du 25 avril 1980, les directions, conscientes de cette sous-classi-
fication, ont adopté, avec les organisations syndicales, un voeu deman-
dant la transformation de tous les OET 2 en OET 3. Il lui demande
quelles mesures il envisage de'prendre, au moment où les pduivoirs
publics déclarent leur intention de revaloriser la situation des
travailleurs manuels, pour améliorer la classification des OET 2 .

Cours d'eau (pollution et nuisances).

35899. — 6 octobre 1980. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
pollution du gave de Pau entre Pierrctitte-Nestaias (Hautes-Pyrénées)
et Montaut-Betharam (Pyrénées-Atlantiques) qui a provoqué la mort
de milliers de poissons . Il lui demande quelle est la cause de cette
pollution et quelles mesure il entend prendre pour que de tels
événements ne se reprodui :.snt plus à l' avenir.

Budget : ministère (personnel).

35900 . — 6 octobre 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation actuelle des chefs
de centre des impôts. Il lui demande de vouloir bien lui expliquer :

pourquoi la fonction de ces agents n 'est-elle pas harmonisée avec
- celle des receveurs principaux des impôts ; 2" pourquoi le statut

des chefs de centre des impôts n 'a-t-il pas été arrêté et publié
comme l'a été celui des receveurs et chefs de centre des postes
et télécommunications.

Transports routiers (réglementation).

35901 . — 6 octobre 1980 . — M . Maurice 'Tissandier appelle l'atten-
tion de M . le ministre des transports sur le cas des transporteurs
routiers qui travaillent avec une licence de transports modèle 11 bis.
lI constate que dans le fonctionnement de cette licence est prévue
une obligation de e retour à vide e. Cette obligation signifie qu 'un
transporteur qui part d'un point x avec un chargement pour un
client à destination d 'un point y ne peut revenir chargé au point x
que pour ce même client . Ainsi, si ce client n'a pas de chargement
de retour, le transporteur n'a pas droit de prendre un autre trans-
port, et si parfois ce transporteur trouve un transport pour un
autre client, il doit rentrer à vide au point x avant de repartir
au point y pour reprendre la marchandise de ce client qu 'il devra
livrer au point x . Il lui fait remarquer qu 'en pleine crise de l 'énergie,
et alors que la lutte contre le gaspillage est devenue désormais
indispensable, la cause due retour à vide » prévue dans le fonction-
nement de la licence . 11 bis apparaît comme une anomalie . Il lui
demande, en conséqunce, s 'il ne serait pas souhaitable, en contre-
partie de l'institution éventuelle d' une taxe au voyage (calquée sur
la taxe à l ' essieu) d' autoriser les transporteurs routiers à pratiquer
l' aller et retour à charge pour deux clients . Il lui signale que ce
système comporterait à son sens plusieurs avantages : économies
de carburant, accroissement des rentrées fiscales, libéralisation des
transports, rentabilité meilleure des entreprises de transports.

Radiodiffusion et télévision (réseaux communautaires).

35902. — 6 octobre 1980. — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur les difficultés rencontrées et les charges sup-
portées par les communes, la plupart situées dans les zones de
montagne, auxquelles incombe l'entretien des réseaux communau-
taires mis en place pour la réce .tion des émissions de télévision.
Si ces collectivités tr . uvent aupres des services de l ' établissement
public de l'Etat Télédiffusion de France le plus large esprit de
coopération et bénéficie de leur appui technique, elles doivent
néanmoins mettre en recouvrement sur les abonnés une contri-
bution forfaitaire annuelle fixée au plan national à 100 francs par
prise et, de surcroît, supporter elle-même comme collectivité les
charges que ne couvre pas le produit de ladite redevance . Il y
a là une situation tout à fait choquante au regard du principe
d'égalité des citoyens devant le service public, principe d'égalité
qui exigerait que l'Etat, par le biais de son établissement public,
décide d'une prise en charge totale de l'entretien desdits réseaux
et en assure la couverture par une dotation budgétaire correspon-
dante, afin que dans notre pays tous les citoyens et toutes les
collectivités, quelle que soit la nature dans leur réseau de desserte
en matière de réceptions télévisées, soient placés dans des conditions
identiques . Il lut demande quelles sont ses intentions à cet égard.

Logement (pre's

35903. — 6 octobre 1080. — M. Jean Auroux appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie mur. la
situation particulièrement désastreuse pour les familles due . au
blocage des prtts P. A . P . Dans le département de la Loire on
constate que, depuis le 1" juillet, les décisions d'octroi de prêt
sont totalement bloquées. Outre le fait que cette situation met en
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difficulté les entreprises du bâtiment dans un département par
ailleurs très malade économiquement, elle oblige de nombreuses
familles qui avaient souscrit des engagements à se désister et
ainsi à abandonner les premiers fonds versés chez le constructeur
et supporter les intérêts et prêts-relais qui ont été mis en place
par les constructeurs sur les terrains. Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour pallier ces difficultés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

35904. — 6 octobre 1980 . — M. Jean Auroux appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation des assistants de service social . Dans la réponse
de monsieur le ministre du 2G mai 1980, Journal officiel n° 21-
A . N. (Q), il note avec satisfaction la volonté du Gouvernement'
de garantir le niveau et la qualité de la formation des assistants
de service social. Malheureusement les derniers arrêtés et notam-
ment celui du 19 juin 1980 signé par le ministre des universités
ne semblent pas aller dans ce sens. Il lui demande donc ce qu'il
cot . pte faire pour que soient tenues les promesses de revalorisation
de la profession par la garantie de4a valeur du diplôme.

Postes et télécommunications 'téléphone).

35905. — 6 octobre 1980. — Mme Edwige Avice appelle l' attention
de M. le Premier ministre sur le problème des écoutes télépho-
niques demandées per le ministre de la défense, au titre de la
sécurité militaire. En effet, les réponses fournies par divers ministres
entre 1971 et 1979 sont totalement contradictoires. En réponse à
la question n° 13777 du 8 juin 1971, il a été répondu : « la sécu-
rité militaire dont les attributions, fixées par les réglements,
excluent toute écoute téléphonique . .. a . En réponse à une question
de François Mitterrand, monsieur Poniatowski a déclaré le 11 juin
1975 à l'Assemblée nationale : a Le ministre de la défense nationale
peut également demander des écoutes au titre de la sécurité .
militaire. .. s . En réponse à la question n° 22228 du 10 novembre
1979 de Michel Rocard : s Il existe une quasi certitude que seules
des écoutes téléphoniques ont pu renseigner la sécurité militaire.
Il lui demande en conséquence si la sécurité militaire est habilitée
en tant que telle a procéder à des écoutes téléphoniques. . . s . Il
a - répondu : a Les informations dont fait état l'honorable parlemen-
taire sur les circonstances qui opt entouré cette affaire sont sans
'fondement s . C'est pourquoi elle lui demande qui, du ministre de
la défense ou du ministre de l'Intérieur, dit la vérité ; la sécurité
militaire est-elle ou ou non habilitée à procéder à des écoutes
téléphoniques. Dans l' affirmative, sous quelles conditions, en vertu
de quelles décisions ou règlements.

Politique extérieure.

35906 . — 6 octobre 1980. — Mme Edwige Avice s'Inquiète auprès
de M. le ministre de la défense des informations qui lui ont été
communiquées, selon lesquelles au début du printemps 1980 un
groupe de 550 militaires français, tous engagés, provenant d 'un
régiment de parachutistes de Pau et d'un commando d'infanterie
de marine stationné à Melun, aurait participé à des manoeuvres en
Iran . Un jeune soldat aurait déclaré avoir séjourné pendant un
mois sous la tente, pas très loin d'un village dont il ignore le
nom . Ce détachement aurait subi un entraînement intensif sur
place et le motif donné aux soldats serait « opération de maintien
de l'ordre s . C'est pourquoi elle lui demande : de confirmer ou
d'infirmer officiellement ces faits . Dans l'affirmative, de lui Pré-
ciser la mission exacte confiée aux troupes françaises.

Etrangers (africains).

35907. — 6 octobre 1980. — Mme Edwige Avice expose à Mme le
ministre des universités que dans de nombreux pays africains
n'existent pas d'établissements dispensant des formations analogues
à celles de nos instituts universitaires de technologie, alors que
ces Etats ont le plus urgent besoin de techniciens et de spécia-
listes. Le perfectionnement des jeunes de ces pays titulaires de
baccalauréats de série F ne peut donc être assuré, dans 'l'état
actuel des choses, que par l'accueil à l'étranger . Elle lui demande
en conséquence combien d'étudiants originaires des Etats d'Afrique
francophone ont été admis en- 1979.1980. _et 1980.1981 à s'inscrire
en France en L U. T., globalement par paya et par type de bacca-
lauréat, et si elle envisage d'accroltre le nombre d'inscriptions
offertes à ces étudiants.

Communes (finances).

35908 . — 6 octobre 1980. — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le désappointement de nom-
breuses communes face aux conditions d ' application de l 'article
L. 234-15 du code des communes. Alors que ledit article a pour
objectif d'assurer aux communes en expansion démographique
un réajustement de la partie forfaitaire du montant de leur D . G . F.,
les communes concernées ne sont très souvent plus considérées
comme en expansion démographique lorsqu 'intervient en application
de l 'article R. 114-7 du même code le recensement obligatoire prévu
à l 'expiration d'un délai de deux ans dans les communes où avait
été prise en compte une population fictive. La base actuelle de
calcul de ladite population fictive qui retient une population évaluée
sur la base de quatre personnes par logement s 'avère dépasser
la moyenne réelle et cette constatation explique qu'au moment
de l 'intégration de cette population fictive devenue population
municipale le nombre d'habitants diminue quelque peu . Comme il
suffit à la commune de perdre un seul habitant pour ne plus
être considérée comme étant en accroissement démographique,
l'application de l ' article L. 234-15 se trouve suspendue dans les
deux ans et ne garantit plus le réajustement de la dotation for-
faitaire, alors que les collectivités concernées se trouvent confrontées
à toutes les charges liées à l ' accueil d' une population permanente
supplémentaire. Il estime qu'à cet égard l'esprit du texte de la
loi n 79-15 du t janvier 1979 n'est pas respecté et il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour redresser cette situation.

Voirie (route)).

35909 . — 6 octobre 1980 . — M. Louis Besson a pris acte de la
réponse qu ' a bien voulu lui faire M. le ministre de l' utérieur
à sa question écrite n° 34400 du 4 août 1980 . Il lui apparaît cepen-
dant que cette réponse est incomplète . Il voulait en effet savoir
quelles prérogatives respectives revenaient au département et aux
communes en matière d'autorisation d'établissements d'accès sur
les chemins départementaux . Complémentairer ent à sa réponse
précitée, il lui demande donc de bien vouloir lui préciser si les
modalités suivies en matière d'autorisations, lorsqu'elles sont sol-
licitées par des particuliers, s 'appliquent, lorsqu'elles émanent de-
communes, que ces dernières ne soient pas couvertes par un Plan
d'occupation des sols ou q u'à l'occasion de l'élaboration d'un tel
document, elles prévoient la création de voies nouvelles qui se
raccordent à ces chemins départementaux.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

35910. — 6 octobre 1980. — M. Louis Besson attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la, sécurité sociale .sur les vives
préoccupations des enseignants chargés des préparations des B .E .P.
option sanitaire et option sociale. Le ralentissement de la mobilité
des personnels hospitaliers, qu'il s'agisse des A .S .H. ou des aides-
soignants ainsi que l'arrêt quasi complet des créations de Postes de
ce type leur font appréhender que l 'on débouche progressivement
dans une' véritable impasse. Pour une éventuelle orientation vers
les écoles d'infirmiers et d'infirmières où ils ne peuvent prétendre
être admis qu'au titre de la promotion professionnelle hospitalière,
il leur faut être préalablement titulaires du grade d'aide-soignant.
Or si la détention d'un B.E.P . — option sanitaire — dispense de
l'examen d'admission dans les écoles préparatoires au certificat
d'aptitude aux fonctions d'aides-soignants il semblerait que leur
admission soit très contingentée et non automatique . Face à ces_
multiples préoccupations dont beaucoup d'exemples, qui lui ont été
donnés, lui ont démontré le fondement, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles sont les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour assurer l'insertion professionnelle des jeunes
gens et jeunes filles ayant obtenu un B .E.P . option sanitaire ou
option sociale.

Professions et activités médicales (médecine du travail).

35911 . — 6 octobre 1980 . — M . Louis Besson attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le souhait d'un
certain nombre de salariés placés en position de pré-retraite de
continuer à bénéficier du contrôle médical qui leur était assuré
régulièrement par la médecine du travail durant toute leur vie
active . Ne n'agissant pas de retraités, ne pas répondre à leur souhait
créerait une disparité avec les autres salariés non retraités et il
semblerait donc légitime de réserver une suite positive à leu:
requête . Il lui demande de bien vouloir lui exposer sa Position à
cet égard .
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Jeunes (établissements).

35912 . — 6 octobre 1980. — M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la décision
que semble avoir prise le conseil d'administration de la caisse natio-
nale des allocations familiales de supprimer prochainement le verse-
ment de la prestation de service hébergement qu 'elle assurait aux
foyers de jeunes travailleurs, avec lesquels elle avait conclu des
conventions. Fixée à un montant de 81 francs par mois et par jeune
travailleur de moins de vingt ans résidant en foyer, el l e représente
pour un certain nombre de foyers de jeunes travailleurs, un concours
non négligeable . Sa disparition conduirait ces structures d ' accueil à
majorer brutalement leur prix de loyer ou de pension . U lui demande
de bien vouloir lui indiquer si les caisses d'allocations familiales
recevront les moyens pour continuer le service de cette prestation
et à défaut, de lui préciser quels concours son ministère serait à
même de réserver à ces institutions pour compenser la perte qu' elles
vont subir.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (transports maritimes).

35913. — 6 octobre 1980 . — M. Alain Chénard attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par les
titulaires du brevet d'officier mécanicien de troisième classe électro-
mntoriste . Ce brevet, plus spécialement destiné à la pêche, ne confère
pas - :s prérogatives équivalentes à celles du brevet homologué au
commerce . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les
dispositions réglementaires qu 'il entend prendre pour clarifier, une
situation qui, à terme, remet en cause les carrières des officiers
mécaniciens dans le secteur portuaire.

Sécurité sociale (caisses : Nord-Pas-de-Calais).

35914. — 6 octobre 1980 . — M . André Delelis exprime à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa plus vive inquiétude
à la suite de la proposition d'un groupe de travail gouvernemental
de réduire de 12 à 9, puis à 6 dans une seconde étape, le nombre
de sociétés de secours minières dans le Nord-Pas-de-Calais . Ce
projet fait naitre une grande émotion et la protestation de la popu-
lation minière unanime profondément attachée à son régime parti-
culier qùi a toujours suscité l' admiration et contribué au déve-
loppement des oeuvres de prévention sanitaire . 'Cette mesure, si
elle était appliquée, viendrait renforcer le retard qu'accuse la région
dans le domaine de la santé et le préjudice subi par la population se
traduirait alors par une tension sociale déja forte par ailleurs . Compte
tenu de arguments qui viennent d'être énumérés, il lui demande de
lui faire connaître les moyens qu ' il entend mettre en oeuvre afin
que cette proposition ne soit pas suivie d'effet.

Collectivités locales (finances).

35915. — 6 octobre 1980 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de t'intérieur sur l'impossibilité dans laquelle se
sont trouvés bon nombre de collectivités d'utiliser en 1980 les prêts
sur dépôts au taux de 11,25 p . 100 sur 12 ans de la caisse d' s:le
à l'équipement des collectivités locales (C, A . E. C. L .) . Ces prêts ônt
été annoncés par une circulaire de son ministère adressée aux . pré-
fets le 11 juin et dans la plupart des cas, la répercussion a eu lieu
début juillet alors que la plupart des emprunts étaient négociés
notamment dans les villes soumises à la globalisation. Les délégués
régionaux de la caisse des dépôts et consignations n'ont pu accéder
à la demande de certaines communes qui souhaitaient transformer
leurs contrats dans la mesure où les emprunts . accordés à ces com-
munes faisaient partie de l'émission de printemps de la C. A. E. C. L,
En conséquence, il lui demande : 1" quel est le volume des prêts
sur dépôts déjà accordé ; 2° quelle a été le cas échéant la réduction
corrélative des prêts sur émissions « Villes de France . ; 3° s'il
entend dans-des cas analogues prendre les dispositions nécessaires
pour que les communes soient avisées en temps utile des possi-
bilités qui leur sont offertes ?

Emploi et activité (politique de l'emploi : Pasde-Calais).

35916. -- 6 octobre 1980. — M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la situation du secteur d'Arras,
Pas-de-Calais; au regard de l'emploi ' Au cours des dix dernières
années, l'évolution moyenne annuelle du département du Pas-de-
Calais a été de + 2,2 p; 100 . Pendant la méme période, l'emploi dans
l'arrondissement d'Arras n'a progressé" que de 1,7 p . 100, Depuis 1974,

après la crise pétrolière, l ' évolution moyenne actuelle a été de
+ 1,5 p. 100 . Au cours de ces cinq dernières années, l'arrondissement
d'Arras n'a progressé que le 1,2 p . 100 . Le taux de croissance de
l'emploi industriel est devenu négatif dans l 'arrondissement d'Arras
dès 1975. Malgré ces données le secteur d' Arras reste considéré
comme zone non prioritaire au regard de l'emploi et na peut pré- ,
tendre au bénéfice de la prime de développement régional. En consé -
quence et au vu des résultats des périodes considérées, il lui
demande de bien vouloir envisager une revision ,de la carte des
aides et inclure Arras zone en difficulté - zone de replis du bassin
minier tout proche 'et du secteur rural qui l'entoure — dans les
priorités reconnues par le Gouvernement.

Politique extérieure (Belgique).

35917. — 6 octobre 1980. — Ni. Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences des mesures
prises par le Gouvernement belge çoncernant l'acquittement de
la taxe dite «du Minerval s pour les enfants français scolarisés en
Belgique. Cette mesure instituée en 1976, et . dont le montant vient
d'être triplé cette année, pén*se de nombreuses familles fronta-
lières qui n 'ont pu trouver en France des structures d'accueil
pour leurs enfants, notamment dans l'enséignement technique et le
secteur accueil des handicapés . Une nouvelle fois, il demande donc
quelles mesures entend prendre le Gouvernement français pour
permettre à ces enfants d'être accueillis en France dans des établis-
sements dispensant ces mêmes enseignements . U lui demande aussi
de bien vouloir, dans le cadre de la-concertation européenne, mettre
tout en oeuvre avec son homologue belge pour éviter que de nom-
breuses familles françaises voient leurs charges financières s ' alour-
dir brutalement, sans plus aucun moyen d'y faire face.

Tourisme et loisirs (centres de vacances et de loisirs) .

	

-

. 35918. — 6 octobre 1980 . — M . Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, det sports et des loisirs sur la
situation très difficile dans laquelle se trouvent les centres de
vacances et de loisirs et en particulier ceux gérés par les associa -
tions regroupées au sein de la jeunesse au plein air . Il lui demande
d'étudier les mesures et de dégager les crédits qui permettront :
de conserver, d'améliorer et de développer le patrimoine immobilier
et les équipements ; de réaliser ' progressivement la gratuité de la
formation pour les animateurs et directeurs ; d'aider les centres de
vacances et les centres de loisirs à but non lucratif, pour que les
jeunes puissent les fréquenter, quelle que soit leur situation familiale.

Bourses et allocations d'études (bourses du second degré),

35919. — 6 octobre 1980. — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur l'attribution des bourses
nationales . L'évolution du coût de la vie, qui ne cesse d'aller crois-
sant, pousse à un recalcul du plafond desdites bourses, En effet,
les frais de cantine connaissent encore cette année une hausse
conséquente de l'ordre de 13 p, 100, le pouvoir d'achat des familles
modestes concernées n'augmentant pas . Il lui demande en consé-
quence si le Gouvernement est prêt à modifier dans le sens de ce
réajustement le calcul des bourses nationales.

Enseignement secondaire (établissements : Loire-Atlantique).

35920: — 6 octobre 1980. M. "Claude Evin ' àttire l'âttention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du C. E. S . Albert-
Vinçon à Saint-Nazaire. D'année en année, cette situation se dété-
riore et cette rentrée volt le développement de carences de plus
en plus évidentes dénoncées par les parents d'élèves et le per
sonnet de cet établissement . Plus de conseiller d'éducation (sur-
veillant gbnéral) ; manque de surveillants. Pour 795 élèves, il
devrait y avoir cinq postes et demi, Il n'y en a que deux et demi.
Manque un poste de secrétariat-bibliothèque ; manque un agent
de service ; un demi-poste d'anglais n'est pas encore pourvu ;
dix heures d'éducation physique ne sont pas assurées ; treize heures
de travaux manuels ne sont pas assurées ; sept heures de musique
ne sont pas assurées ; neuf heures de dessin de sont pas assurées;
manque de matériel pour l'enseignement de la physique ; un mettre
auxiliaire est licencié après sept ans d'enseignement sans avoir
droit aux indemnités de ch6mage (puisqu'auxiliaire) . II lui demande
ce qu ' il compte faire afin de remédier à cette situation préjudiciable
à une bonne qualité du service public d'éducation et à la formation
des jeunes dont Ii a la responsabilité .
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Enseignement secondaire (réglementation des études).

35921 . — 6 octobre 1986 . — M. Roland Florian rttire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur Ies problèmes posés par l 'affec-
tation des élèves dans le second cycle . De nombreux élèves ne
peuvent «faute de place ° recevoir l ' affectation qu' ils désirent
ou sont affectés dans des spécialités ou des établissements qui ne
correspondent pas à leur demande . Il en résulte que ces élèves
n'ont souvent , pas d ' autre possibilité que le redoublement. De plus;
les décisions concernant l'affectation des élèves ne sont générale-
ment notifiées aux parents que quelques jours avant la rentrée
scolaire laissant à ceux-ci le soin de se ° débrouiller », dans la
précipitation de la rentrée, pour trouver « une solution» . Il lui
demande donc ce qu 'il compte faire pour éviter , que de tels pro-
blèmes se posent à l'avenir et en particulier s 'il n 'envisage pas
d' organiser une permanence dans les établissements afin de conseil-
ler et d 'orienter utilement les élèves et les parents pendant la
période des vacances.

Chômage : inde,nnisation (allocations : Oise).

35922. — 6 octobre 1986. — . M. Roland Florian attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences souvent dramatiques du changement de réglementation
intervenu le 1" juillet 1979 (loi n° 79 .32 du 16 janvier 1979 et
accord paritaire national du 16 mars 1979) dans le régime d'indem-
nisation des travailleurs privés d ' emploi . Cette nouvelle régle-
mentation, qui a entraîné la disparition du sl ;tème de l ' aide
publique, a pour conséquence de priver de toute ressource les
travailleurs sans emploi ayant épuisé leurs droits ou ne rentrant
pas dans le champ d 'application de l' indemnisation (moins de trois
mois de travail, jeunes à la recherche de leur premier emploi,
certains démissionnaires, travailleurs indépendants, etc .) . D'autre
part, depuis que le revenu de remplacement comporte quatre caté-
gories (allocation de base, allocation spéciale, allocation de garantie
de ressources, allocation forfaitaire), Ies délais de perception sont
extrêmement longs . Dans l'Oise, les exemples ne sont pas rares de
travailleurs privés d' emploi qui n'ont perçu aucune allocation pen-
dant six mois et becucoup plus dans certains cas . 11 lui demande
donc quelles mesures il compte mettre en oeuvre pour trouver une
solution de remplacement à l'absence d'aide publique et pour réduira
les délais de versement. D lui demande également s'il n'envisage
pas la possibilité de prendre des mesures spécifiques telle que la
création d ' une Assedic départementale pour 'permettre au dépar-
tement de l'Oise, département fortement industrialisé et durement
touché par la crise, de bénéficier d'une meilleure organisation des
services de protection des travailleurs privés d 'emploi.

Impôt sur , le revenu (personnes imposables).

35923. — 6 octobre 1980. — M. Raymond Forni demande à M. le
ministre du budget s'il ne conviendrait pas de mettre un terme à
certains errements de son administration quant aux déclarations
de revenus par les couples vivant maritalement . Il lui indique en
effet que des citoyens vivant sous le même toit se sont vus inter-
dire de faire une déclaration commune et qu'obligation leur a été
faite de faire deux déclarations séparées alors que manifestement
leurs intérêts et leurs revenus sont mis en communauté. Il est
choqué qu ' une discrimination soit ainsi effectuée entre couples
mariés et ceux ne l 'étant pas . Il lui apparaît que l 'administration
devrait se contenter de vérifier si le concubinage est notoire et
continu pour accepter .une seule déclaration d'impôts, celle du chef
de famille .

	

.

Electricité et gaz (distribution de l 'électricité : Lnt-et-Garonne).

35924 . — 6 octobre 1980. — M. Marcel Garrouste attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'insuffisante dotation du Lot-
et-Garonne en ce qui concerne le Fonds d'amortissement des char-
ges d'électrification . D'après les déclarations faites officiellement
devant le Parlement, ce fonds devait passer de 800 à 1500 millions
de francs, soit 87 p. 100 d 'augmentation . Or, le Lot-et-Garonne n 'a
pas bénéficié d'un tel accroissement et, les possibilités d'action du
syndicat départemental des collectivités électrifiées n'ayant pas évo-
lué de façon 'significative :du fait de ls hausse des prix et de
l'augmentation de la charge résiduelle de 15 à 45 p . 100 dans le
cadre du programme complémentaire, l'insuffisance du programme
total de 15 p . 100 atribué au département du Lot-et-Garonnue s'avère
être aussi accentuée que par le passé. En conséquence, il lui

demande s'il ne lui est pas possible de faire en sorte que les
dotations complémentaires accordées par le F . A. C. E . soient sensi- .
blement majorées et que son taux de participation soit augmenté
pour que la charge résiduelle supportée par la collectivité locale
soit atténuée . ,

Enseignement secondaire (établissements : Isère).

35925. — 6 octobre 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'éducation sur le fait que l'atelier
complémentaire du collège Barnave à Saint-Egrève (Isère), agréé
par arrêté préfectoral en date du 26 octobre 1978, est resté inuti-
lisé depuis sa construction, faute d 'options technologiques dans cet
établissement. Il semble d'ailleurs que les options technologiques
susceptibles d 'être aujourd'hui créées ne sont plus conformes à la
plus grande partie du matériel existant dont le coût s 'est élevé à
plus de 100 000 francs, la réalisation de l 'atelier lui-même étant
revenue à plus de 800 000 francs. U lui demande s' il est en mesure
de donner des justifications d'un tel gaspillage des fonds publics
et de lui préciser le nombre d 'ateliers complémentaires de collèges
actuellement inemployés comme celui de Saint-Egrève.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

35926 . — 6 octobre 1980 . — M. Alain Hautecceur attire l'attention
de M. le ministre de t'agriculture sur les graves difficultés finan-
cières que connaissent les viticulteurs ayant warranté des vins
placés sous contrat de stockage à long terme. En effet, les banques
exigent le remboursement des warrants qui ont été consentis à la
date de l 'expiration des contrats de stockage . Or, les viticulteurs
ne perçoivent le montant de ces vins qui . pour la plupart sont
destinés à la distillation que trois mois voire davantage après l 'expi-
ration du contrat . Il va donc sans dire que pendant cette période
les viticulteurs ne peuvent rembourser les sommes avancées par
les banques et doivent donc supporter des agios qui créent des
charges supplémentaires venant s' ajouter au déséquilibre financier
que connaît la viticulture méditerranéenne en général et varoise
en particulier. C 'est pourquoi il serait souhaitable qu'une avance
d 'un montant égal , aux vins warrantés puisse être consentie à la
date d 'expiration des contrats de stockage ce qui aurait notam-
ment pour conséquence de rendre plus efficace le mécanisme de
la garantie de bonne fin . En conséquence, il lui demande quelles
mesures Il compte prendre pour faire droit à cette juste reven-
dication.

Ventes (immeubles).

35927. — 6 octobre 1980 . — M. Gérard Houteer appelle l' attention
de M . le ministre de la justice sur la loi dite ° Scrivener » concer-
nant notamment le financement des terrains destinés à la construc-
tion d 'immeubles à usage d 'habitation ou à usage professionnel et
d'habitation . En effet ; le financement du terrain et de la construc-
tion est présenté par les sociétés de construction, d ' une manière
globale, à un ou plusieurs organismes de crédit . Un prêt terrain est
accordé et doit être suivi de prêts finançant la construction . L'offre
ou les offres de prêt mentionnent l ' opération globale et sont accep-
tés par l 'acquéreur constructeur dans leur ensemble. Dans ces
conditions, le notaire qui établit l'acte peut-ii recevoir ce dernier
acte, financé par un des prêts sans tirer les conséquences de la
condition suspensive légale de l ' article 10 de la loi . Ne faut-i1
pas en déduire les conséquences juridiques et pratiques suivantes:
1° taxation au droit fixe de l'acte de vente en raison de la condi-
tion suspensive ; 2° le prix de la vente ne peut être remis au
vendeur du terrain, tant que la condition suspensive n'est pas
levée, ce qui en période d ' encadrement de crédit Peut durer plu-
sieurs mois.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Paris).

35928. - 6 octobre 1980 . — M . Roland Huguet attire l'atte(,tlon
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
le télédiffusion sur l'avenir des travailleurs de la C . G . C . T . L'am-
pleur de l'évolution de la technique dites temporelle a de construc-
tion des centraux téléphoniques alliée à une tendance à favoriser
la technologie d'entreprises à capitaux français amènerait à terme,
à une vague do licenciements à la C . G . C . T . si des mesures conser-
vatoires n'étaient pas immédiatement prises. II lui demande donc sl
le Gouvernement envisage de prendre de telles mesures pour pré-
server l'emploi et quelle en serait la nature .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

35929. — 6 octobre 1980 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le rembourse-
ment des vaccins anti-grippe . A une époque où l 'accent est mis sur
le déficit de la sécurité sociale, seule une véritable politique de
prévention pourrait constituer une solution durable. Or, paradoxale-
ment, les vaccins anti-grippe ne sont pas remboursés, ce qui a pour
conséquence d'alourdir à terme le déficit de la sécurité sociale . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre ce remboursement.

Jeunesse, sports et loisirs : ministère (personnel).

35930 . — 6 octobre 1980. — M. Pierre Jagoret appelle l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des conseillers techniques sportifs . Ces agents de l'Etat, mis
â la disposition des fédérations sportives, attendent leur statut depuis
vingt-cinq ans . Les bases juridiques et réglementaires d'un tel statut
étant maintenant recueillies, il lui demande quel obstacle s 'oppose
à la régularisation de la situation de ces personnels et les mesures
qu'il compte prendre pour faire aboutir ce projet.

Urbanisme (lotissements).

35931 . — 6 octobre 1980. — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que des héritiers ont
obtenu ensemble un arrêté préfectoral de lotissement autorisant la
division d' une propriété en plus de quatre terrains et qu' ils envi-
sagent de procéder à un partage entre eux sans attendre l'exécution
des prescriptions imposées par l 'arrêté . :1 lui demande si cela est
possible compte tenu de ce que, en raison de l 'effet déclaratif du
partage, chaque héritier tient ses droits du défunt et qu 'il n 'y a
donc pas, juridiquement, une mutation entre vifs ; il lui demande
donc si le certificat prévu par l ' article R. 315-38 doit être obtenu
avant le partage ou seulement avant la vente d' un terrain par un
héritier.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Gironde).

35932. — 6 octobre 1980 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le mécontente-
ment que soulève l 'ouverture le dimanche de certaines grandes sur-
faces de distribution de la ville de Bordeaux . Il semble que l'ouver-
ture de ces magasins le dimanche ne réponde pas à un besoin mais
ne soit qu 'un moyen pour attirer et capter la clientèle qui leur fait
défaut les autres jours . Aujourd' hui, soixante-trois départements
sont couverts p ar des arrêtés ' de fermeture et toutes les organisa-
tions professionnelles et les syndicats de salariés consultés en
septembre 1979 se sont prononcés contre l'ouverture du dimanche.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre à
l' égard de ces grandes surfaces de la région bordelaise,

Sécurité ;oocale (cotisations).

35933 . — 8 octobre 1980 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité »ciste sur les moda-
lités de versement des cotisations de sécurité sociale dues par les
assujettis au régime agricole (exploitants) également retraités des
caisses de sécurité sociale. L'appel de cotisation est fait une fois l'an,
en début d'année, et les règlements effectués hors délais sont
frappés de pénalités de retard. S'agissant de personnes retraitées
démunies de moyens techniques et matériels suffisants, il lui
demande s'il ne pense pas qu'il serait plus simple et plus facile
d 'opérer la perception des prestations dues par prélèvement à la
source sur leurs pensions de retraites, procédure qut garantirait
à la fois la rentrée optimum des cotisations pour les caisses et évi-
terait aux intéressés des démarches et des frais d'envoi en même
temps qu'elle assurerait l'absence de pénalisations pour retard de
paiement.

Sécurité sociale (cotisations).

35934. — 6 octobre 1980. — M . Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les modalités de versements
des cotisations sociales dues par les assujettis au régime agricole
(exploitant) également retraités des caisses de sécurité sociale.
L'appel de cotisations est fait une fois l'an en début d'année et les
règlements effectués hors délais sont frappés de pénalités de'

retard. S'agissant de personnes retraitées démunies de moyens
techniques et matériels suffisants, et souvent pénalisées par omis-
sion et non par mauvaise foi, il lui demande s 'il ne pense pas qu 'il
serait plus simple et plus facile d'opérer la perception des cotisa-
tions dues par prélèvement à la source sur leurs pensions de
retraites, procédure qui garantirait à la fois la rentrée optimum
des cotisations pour les caisses que l 'absence de pénalisations pour
retard de paiement.

Impôts locaux (impôts directs).

35935. — 6 octobre 1980 . — M . Jean Laurain . appelle l ' attention
de M. le ' ministre de l 'intérieur sur les modalités d'application de
la loi du 10 janvier 1980 ponant réforme de la fiscalité directe
locale. Certains conseils municipaux de Moselle se trouvent dans
l'impossibilité de voter de manière satisfaisante les impôts locaux
relevant de leur compétence, n'ayant pu obtenir de l 'administra-
tion les informations nécessaires suivantes : 1" simulation au niveau
municipal de l'application des différentes pcssibilités d' abattements
prévues par la loi ; 2" la liste des personnes non assujetties à
l'impôt sur le revenu dont l'habitation a une valeur locative leur
permettant de bénéficier d ' abattements ; 3 " les taux moyens natio-
naux et départementaux 1980 des quatre taxes ; 4° les bases réelles
d 'imposition sur lesquelles s'appliqueront les abattements. Il lui
demande quelles mesures compte prendre le ministre pour que les
conseil municipaux disposent de toutes les informations nécessaires
à une application satisfrisante de la loi du 10 janvier 1980.

Fonctionnaires et agents publics
(formation professionnelle et promotion sociale).

35936. — 6 octobre 1980. — M. Jean Laurain expose à M. le minis-
tre du budget que pendant des dizaines d 'années les agents en
fonctions dans les services extérieurs du ministère du travail et de
la participation et du ministère de la santé et de la sécurité sociale

.ont toujours été défrayés de leurs frais de déplacement lorsqu'ils
étaient amenés à se présenter aux épreuves écrites ou orales soit
de concours internes soit d'examens professionnels conditionnant
leur promotion à un grade supérieur ou leur inscription sur une
liste d'aptitude ou un tableau d 'avancement . Les convocations qui
leur étaient expédiées par la direction de l'administration générale,
du personnel et du budget, commune à ces deux ministères, préci-
saient d' ailleurs bien qu'elles tenaient lieu de «pièces justifica-
tives pour le remboursement de leurs frais de dé p lacement » . Jr,
depuis quelques mois, certains trésoriers payeurs généraux refusent,
en se retranchant derrière des instructions de la direction de la
comptabilité publique, d 'honorer les états de frais qui leur sont
adressés par les services extérieurs des deux ministères . Il demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître s'il
a réellement donné, dans le contexte exposé ci-dessus, les ins-
tructions auxquelles se réfèrent ses propres services et, dans l 'affir-
mative, les raison, : de mesures aussi manifestement rétrogrades, en
contradiction avec la plus élémentaire politique de promotion sociale
interne dans la fonction publique dans l'intérêt des services
concernés.

Logement (participation des employeurs à l'effort de construction).

35937. — 6 octobre 1980 . — M. Christian Laurisseryues attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur l ' opposition de l ' ensemble des partenaires sociaux au plafon-
nement limitant l'attribution du «1 p . 100 logements, instituée par un
décret du 5 mars 1980 . Cette mesure touche nombre de ménages à
double salaire et rencontre l'opposition unanime du patronat et
des cinq confédérations syndicales de salariés . En conséquéce, il
lui demade s'il n'envisage pas de revenir sur une telle décision.

Retraites complémentaires (professions libérales : Paris).

35938. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la spoliation dont sont victimes cer-
tains adhérents du régime Interprofessionnel de prévoyance (R .I .P .).
10$, boulevard Malesherbes, à Parle, organisme d'assurances par
répartition, fondé en 1949. Parmi les avantages promis pour capter
les adhésions au régime de retraite complémentaire proposé par
cet organisme, figurait l'attribution de pointa gratuits pour la
période antérieure à l'adhésion. L'ordonnance n° 59.75 du 7 jan-
vier 1959 et un décret du 4 juin 1064 ont modifié le régime de
retraites en cause et confié entre autres changements, la responsa-
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bilité technique du R .I.P. au G. A . N., compagnie d'assurances
nationalisée. A partir de 1969, cette compagnie a incité le R.I .P.
a revenir sur certains avantages promis aux futurs retraités pour
obtenir leur adhésion, plus spécialement en ce qui concerne l ' attri-
bution de points gratuits . Le 22 mars 1972, un arrêté du ministre
des finances pris à l'initiative de la direction des assurances solli-
citée par le G . A. N . et non publié au Journal officiel, officialisait
cette suppression des avantages cont ractuellement souscrits . Deux
des intéressés ont attaqué la légalité de cet arrêté . Par arrêts des
4 octobre 1974 et 26 février 1975, le Conseil d ' Etat a condamné
Cabus de pouvoir, et décidé que -le Gouvernement n'était pas
autorisé à porter atteinte mémo pour -l'avenir aux droit : que les
intéressés tenaient des pensions concédées avant le 12 juin 1934 :>
(arrêt n" 88.00 sieur Pue .i . Le G .A .N. et le R . 1 . P. ont alors fait
juger par le tribunal de grande instance de la Seine (12 décem-
bre 1975, que l'expression «retraites concédées» était assimilée à

retraites liquidées . . et ce alors que la direction des assurances
(lettre du 14 mai 1975 à M. Peel, laissait les parties libres de leur
interprétation du contrat . Cette pénible affaire pénalise de modestes
retraités des professions libérales aux retr aites légales tr ès faibles
et aux retraites complémentaire, abusivement réduites de ce fait.
11 semblerait donc légitime qu'u . :e intervention soit faite auprès du
G . A.N. et du R .I . P . afin que la price en charge des points gratuits
contractuellement promis, soit rétablie dans les conditions appré-
ciées par les arrêts du Conseil, d'Etat. Geste humanitaire et de
sim ple justice d'autant plus aisé à consentir que la charge financière
correspond e 'de sera de faible incidence, compte tenu du nombre
relativement peu élevé des bénéficiaires, pour la plupart assez âgés.
C ' est -pourquoi il lui demande s'il n'entend pas prendre les mesures
nécessaires pour que ceux-ci obtiennent satisfaction.

Lait et produits laitiers (crème).

35939 . — 6 octobre 1980. — M. Jacques Mellick attire tout parti-
culièrement l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur la
situation des producteurs de crème se réclamant de la compensation
lait-viande sur les mois d'avril-mai. La circulaire ministérielle n " 4033
du 27 juillet 1980 ne fait état d 'aucune disposition pour ce genre
de production . Considérant que ces producteurs de lait, référencés
au Forma, fournissant leur crème aux laiteries ne peuvent être
différenciés de leurs collègues ne prati q uant pas l'écrémage à la
ferme, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
ces producteurs de crème bénéficient des mesures de compensation
lait-viande sur avril-niai fixées par la circulaire précitée.

Enseignement (personnel).

35940 . — 6 octobre 1980 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des personnels ensei-
gnants aveugles auxquels la législation acco rde l'aide d'un assistant.
Le législateur en son temps, attribuait à l'horaire d'assistance l 'équi-
valence d 'un demi-service de surveillance, équivalent à l'époque à
un service complet d 'enseignement . L'amélioration des maxima de
services dus par le personnel de surveillance a depuis réduit la
valeur du demi-service à 14 heures, tandis que le service d'un profes-
seur certifié est de 18 heures. Il en résulte que les enseignants
aveugles manquent de l' assistance prévue par la loi pendant 4 heures.
Il lui demande quelles mesure% il compte prendre afin d' adapter !a
réglementation un vigueur rendue aujourd 'hui inadéquate à l'inten-
tion du législateur qui est de permettre aux personnels enseignants
concernés l'exercice de leur profession dans les conditions les plus
favorables possibles.

Président de la République (élections présidentielles).

35941 . — 6 octobre 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur l ' organisation des élections prési-
dentielles d ' avril 1981, sui . à une solücitution de la part de l ' asso-
ciation des déportés . En effet, par décision gouvernementale, le
premier tour de ces élections a été fixé au dimanche 26 avril 1981.
Mais ce même jour a été également prévue la journé nationale de
la déportation . Cette fête de ceux qui se sont sacrifiés pour la patrie
en danger est une véritable institution pour l ' ensemble de la nation
française . Il est donc nécessaire que cette journée, qui rassemble
les Français autour d 'un Idéal commun de respect du sacrifice des
déportés, de liberté, de souvenir et d' espoir ne soit pas confondue
avec l'organisation d'élections qui diviseront selon toute vraisem-
blance l ' ensemble du pays . Afin de ne pas troubler le bon dérou-
lement de cette manifestation du souvenir, il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre à cet égard .

Handicapés (appareillage).

35942 . -- 6 octobre 1930 . — M. Jacques Mellick appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le préoc-
cupant problème de l'appareillage des handicapés. Il lui demande
dans quels délais les projets d'amélioration qui ont fait suite au
rapport de M . lfeilbronner feront l'objet de mesures concrètes.
Il convient tout d'abord de décider : le lancement d'appel d 'offres
pour la relance de la recherche ; la suppression du caractère préa-
lable de la prise en charge, la réduction du nombre des membres
des contmissioas de contrôle de l'appareillage à un médecin et un
technicien compétent et la procédure de prise en charge et le
contrôle technique simultanés clans le cadre des commissions
précitées . 11 lui demande également quelles mesures il compte
prendre pour : favoriser la création d 'ateliers intégrés dans les
centres de rééducation d'enfants et d 'adultes ; introduire dans ces
centres des antennes pour les aie,.-,,üleurs de l' extérieur afin de
stimuler au contact des équipes pluridisciplinaires l'innovation aussi
bien dans la méthode que dans les produits de fabrication et inciter
les appareilleurs à introduire la rationalisation de leur production
(industrialisation de modules(, mais en instituant des méthodes de
production et d ' application permettant de personnaliser l'appareil-
lage et l ' adaptation complète à chaque cas d ' espèce.

Sécurité sociale (caisses : Nord-Pas-de-Calais).

35943. — 6 octobre 1980. — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le ministre de la -santé et de la sécurité sociale sur les
menaces qui pèsent sur la sécurité sociale minière et qui consti-
tuent une nouvelle vexation contre cette corporation . D'après cer-
taines informations, une « centralisation sans Mme a consisterait à
supprimer des caisses, et plus précisément, dans l' Ouest du bassin
minier, celles de Bruay-en-Artois et d 'Auchel seraient fondues en
une seule. Ces établissements ont pourtant multiplié les services
offerts aux affiliés en radiologie, en optique, en pharmacie, en
médecine générale . De plus, ils disposent d 'un certain nombre de
dispensaires décentralisés chargés d 'assurer une meilleure préven-
tion des affiliés et, en particulier, pour la caisse de Noux-leS .Mines,
Beuvry, Verquin, llersin-Coupigny et deux dispensaires à Nceux-les-
Mines. Actuellement, les membres bénéficiaires sont respectivement
de 23 000, 14 700 et 13 000 pour Auchel, Nceux-les-Mines et Bruay-en-
Artois. Les affiliés comprennent un grand nombre de personnes âgées
qui devront se déplacer, alors qu'ils ont souvent des problèmes de
santé dus aux maladies de la mine et à la silicose notamment, ce
qui est inhumain . Aucun ne comprendrait le recours à une médecine
loin de son domicile . De plus, cette décision met en danger les
emplois de 200 personnes appartenant à la caisse d 'Auchel, 114 à la
caisse de Bruay-ea-Artois (14 médecins) et 90 à celle de Nceux-les-
Mines. Devant cette nouvelle menace qui concerne une fois encore
l 'Ouest du bassin minier et sa population, durement touchée Par
les crises successives du charbon et du pét role, il lui demande si
ce projet ser a adopté à l' encont re des caisses de Bruay-en-Artois et
d 'Auchel et de bien vouloir le rapporter, au moment où le ministère
de la santé et de la sécurité sociale préconise le développement
des services de soins décentralisés.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

35944. — 6i octobre 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine sur la situation des
rom nies mariées en secondes noces qui risquent de perdre tout
droit à la retraite ou pension de réversion lors du décès de leur
second mari si celui-ci était divo rcé d'un précédent mariage . En
effet, en vertu des dispositions de la convention collective nationale
du Ll mars 1947, les veuves ou ex-conjointe.; divorcées perdent
définitivement tout droit à pension si elles se remarient . Par
ailleurs, la loi du 17 juillet 1978, en application à compler du
1*, juillet 1980 prévoit que les ex-épouses divorcées peuvent, sous
certaines conditions, obtenir une pension de réversion qui est font.
tien de la durée légale du mariage . Ce qui implique, pour les veuves
légitimes, une amputation de leurs pensions du montant des droits
accordés aux ex-épouses, compte tenu de la date du divorce et de
la date du décès du mari . Dans cer tains cas, ces veuves d 'un second
mariage ne peuvent prétendre à lut pension ou ret r aite de réver-
sion de leur conjoint du fait de leur remariage ni de celle de leur
second mari de par l'existence d'une ex-épouse divorcée. Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à cette
Injustice née-des nouvelles dispositions législatives.

•
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Postes et télécommunications (courrier) . Affaires culturelles (Centre Georges-Pompidou).

3594› . — 6 octobre 1980. — M. Henri

	

Michel

	

attire

	

l 'attention 35949 . — 6 octobre I980. — M . Christian Pierret attire l'attention

de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la de M . le ministre de la culture et de la communication sur le scan-
de télé-télédiffusion sur la nouvelle dégradation du service public apporté dale que constitue

	

l' écoute et la surveillance par caméra

par le retard d ' une heure de

	

l 'arrivée

	

quotidienne. du

	

courrier. vision cachée de l ' ascenseur du Centre Georges-Pompidop réservé

Outre les difficultés pour les préposés eux-mêmes qui ne peuvent aux handicapés . Il lui demande de . prendre les mesures nécessaires

plus rentrer à leur bureau avant 12 heures, et donc assumer nor- pour faire cesser au plus vite cet espionnage intolérable .

malement leur distribution de courrier, la charge supplémentaire
qu'impliquerait l'augmentation de personnel auxiliaire ne serait-
elle pas financièrement supérieure à l' économie d ' énergie réalisée
en retardant l' heure de distribution.

Sectes et sociétés secrètes (activités).

35946. — 6 octobre 1980. — M. Claude Michel appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les méfaits
de certaines sectes. Des associations, en effet, sous des prétextes
politico-religieux, exercent sur leurs adeptes, une action génératrice
de maladies mentales, particulièrement sur les personnalités fai-
bles . Il en résulte, parfois, une hospitalisation de ces jeunes qui
s'avère, méme si elle est de longue durée, inefficace, tant ces sujets
conservent en eux des séquelles graves ; les frais d 'hôpital sont,
en outre, supportés par les parents, puisque la secte n ' a assuré
aucune couverture sociale à ses adeptes, pendant le temps de leur
adhésion. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre, en liaison avec les différents ministères concernés,
afin que les secteurs ne puissent abuser inconsidérément de la
confiance et de la générosité de ces jeunes adeptes, victimes de
manipulations de ' leur personnalité, par des méthodes d ' endoctrine-
ment très au point, et qui sont rapidement asservis.

Professions et activités médicales (médecine scolaire : Eure).

35947. — 6 octobre 1980. — M. Claude Michel appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blèmes que connaît, actuellement, le personnel des services de
santé scolaire dans le département de l 'Eure . L 'effectif du per-
sonnel, en effet, s' avère être très insuffisant pour le nombre
d 'élèves qui doivent régulièrement satisfaire au contrôle médical
scolaire. Ce manque de médecins, d ' infirmiers, d 'assistantes sociales
et de secrétaires médicales nuit gravement au rôle que doit rem-
plir la santé scolaire, dont' la vocation principale est la prévention
et le dépistage . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre afin que soit respectée, dans l 'intérét des élèves,
la mission du serv ice de santé scolaire, et s 'il entend faire appli-
quer, dans ce département, les normes prévues par circulaire fixant
à un médecin à temps plein pour 6 000 élèves le nombre de méde-
cins .

Budget : ministère (services extérieurs : Eure).

35948. — 6 octobre 1980 . — M. Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' économie sur les problèmes de chauffage
dans les perceptions. Les chefs de poste de perception, dont le
logement de fonction jouxte * les bureaux et qui disposent d 'une
installation u . n ue de chauffage pour l ' ensemble de l ' immeuble,
achètent le combustible necessaiie au chauffage de leur logemen t,
et des bureaux. L' Etat leur verse une participation sensée repré-
se n ter les frais de chauffage des bureaux, mais dont certains para-
mètres, fixés dans la méme ln;tr!n tion selon les région,, ne varient
pas d'une année •à l'autre . Seul le prix du kilo de combustible est
déterminé chaque année par la direction de la comptaullité publique.
Pour 1980, il est de 823,54 francs la tonne, alors que le fuel est
payé, actuellement, le double. Les percepteurs sont donc amenés à
supporter, de leurs propres deniers, au moins 50 p . 100 du chauf-
fage des bureaux, ce qui représente une charge Insupportable,
compte tenu de l'évolution actuelle des prix . En outre, l'attribution
calculée ne tient compte que de la période officielle de chauffage.
Or, les différences climatiques sont trés sensibles d'une région à
l'autre, et le département de l'Eure, qui dispose de 180 jours de
chauffage annuel, connaît une fraicheur et une humidité qui se
prolongent bien au-delà du 31 mars . L'allocation de l'Etat pour les
frais , de chauffage en 1980 est épuisée depuis le premier trimestre.
Il lut demande, en conséquence, quelle, mesures il compte prendre
afin que les percepteurs ne paient pas de leurs deniers le chauf-
fage des bureaux dont ils ont' la respoesabllité et qu'ils puissent
exercer leur fonction dans des conditions de travail nécessaires à
la bonne marche de l'administration .

Déchets et produits de la récupération
(politique de le récupération).

35950 . — 6 octobre 1980. — M. Christian Pierret demande à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour répondre à la
demande des associations de consommateurs, d 'écologie et de pro-
tection du cadre de vie afin d'encourager, d ' une part, le ramassage
sélectif des ordures ménagères par les communes, d'autre part,
l'utilisation sous forme de recyclage des matières plastiques, de
l'aluminium et autres métaux non ferreux coûteux en énergie
dans leur fabrication et en devises dans l 'approvisionnement de
notre pays .- Il lui demande par ailleurs de bien vouloir lui commu-
niquer le tableau précis des actions déjà engagées à ce titre et
de l'impact qu ' à son avis peut prendre, dans les cinq ans qui
viennent, la généralisation éventuelle de ces mesures.

Circulation routière (sécurité).

35951 . — 6 octobre 1980. — M . Christian Pierret attire l ' atention
de M . le ministre de . la santé et ide la sécurité sociale sur la défi-
nition légale du « décès routier = actuellement en vigueur en
France . En effet, les statistiques actuelles ne prennent en compte,
pour le calcul du nombre des victimes des accidents de la route,
que les personnes décédées dans les six jours après l 'accident . De
ce fait, de nombreux décès tardifs ne sont pas comptés et imputés
à leur cause réelle . En conséquence, il lui demande de prendre
les mesures nécessaires afin que soit prise en compte, à l ' avenir,
cette réalité importante, les nombreux décès tardifs, comme cela
se pratique dans la majeure partie des pays européens où la défi-
nition légale du décès routier est : e décédé dans . les trente jours
après l'accident a.

Produits agricoles et alimentaires (sucre : Sarthe).

35952 . — à octobre 1980 . — M . Lucien Pignion demande à
M. le ministre de l 'industrie si, dans le cadre de la recherche de
nouvelles sources d'énergie le Gouvernement compte prendre des
mesures rapides afin de favoriser la transformation de l ' usine
sucrière de Mamers en a Centre expérimental de l'alcool français ,.

Politique extérieure (Algérie).

35953 . — 6 octobre 1980. — M. Maurice Pourchon appelle l' atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des
Français qui ont accepté les effets ' du référendum du l' juil-
let 1962 et de l 'indépendance de l' Algérie le 3 juillet 1962 . Il lui
fait observer que les intéressés ne peuvent nt vendre leurs biens
librement ni transférer leurs avoirs en France, contrairement à la
pratique française à l 'égard des ressortissants algériens vivants sur
notre territoire . C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître quelles démarches il envisage d ' effectuer auprès du
Gouvernement algérien afin que la vente ' des biens des nationaux
de chacun des deux pays établis dans l ' autre pays et le libre
transfert des avoirs dans le pays d ' origine fassent l ' objet d')in
accord bilatéral entre le Gouvernement français et le Gouvernement
algérien s ' appliquant sous condition' de stricte réciprocité.

Budget de l 'Etat (lois de finances).

35954. — 6 octobre 1980 . — M. Maurice Pourchon rappelle à
M. le Premier ministre qu'en vertu de l 'article 3 de la loi n" 62 .100
du 4 août 1962, le Gouvernement doit annexer au projet de lui de
finances do l'année un document relatif à la régionalisation du
budget d'équipement et à l'aménagement du territoire . Il lui fait
observer que ce document, traditionnellement établi en trois volu-
mes, est paru à un rythme annuel correct pendant une dizaine
d'années . Toutefois, on constate, depuis maintenant plusieurs
années, que le Gouvernement s'affranchit chaque année un pou
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plus des obligations qui lui sont faites par la disposition législative
précitée. C'est ainsi que le terne I"" de ce document parait géné-
ralement en même temps que s ' achève la discussion du projet de
loi de finances, soit à un moment où les parlementaires ne peuvent
plus utiliser les éléments qu 'Il contient pour leurs éventuelles
interventions dans la discussion budgétaire . Ce 'ut encore le cas
à l 'automne 1979. Pour sa part, le tome II, qui comporte la régio-
nalisation des crédits inscrits au budget de l' Etat, n'est encore
pas paru à ce jour. Quant au tome III, paru dans le courant du
mois de juillet 1980, il comporte les éléments statistiques afférents
à l ' année 1978, ce qui lui ôte toute véritable portée et tout Intérêt
en dehors d ' un intérêt historique . Dans ces conditions, et au moment
où le Gouvernement va déposer le projet de loi de finances pour
1981, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que soit respecté l'article 3 de la loi susvisée du 4 août 1962 et pour
que les trois tomes du document en cause soient bien annexés au

projet de loi de finances pendant 1a,, discussion budgétaire et, en
tout état de cause, avant le 31 décembre 1980.

Politique extérieure (Chili).

35955. — 6 octobre 1980. — M . Paul Quilès appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur des informations faisant état
de la présence de militaires et techniciens chiliens sur le territoire
français alors que l'opinion internationale vient de condamner
unanimement les atteintes aux libertés au Chili, illustrées dernière-
ment par la façon dont s 'est déroulé le référendum constitutionnel.
Il constate aue pendant que la France s ' associe à la dénonciation
du référendum truqué au Chili, elle semble assurer la formation
de stagiaires chiliens au matériel militaire qu 'elle a vendu au
Gouvernement chilien . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si
ces informations sont exactes, dans quel cadre s 'est déroulé ce
stage et quels sont alors les termes de la collaboration militaire
entre la France et le Chili.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

35956. — 6 octobre 1980. — M. Michel Rocard appelle I'attention
de M. le ministre du budget sur l 'intérêt qu'il y aurait pour le
développement des entreprises de transport fluvial de pouvoir
bénéficier automatiquement des dispositions de l 'article 42 septies

'du code général des impôts qui permet un étalement de l'inscription
des subventions ou aides de l 'Etat aux entreprises sur plusieurs
exercices. 11 lui demande s' il ne lui paraltrait pas souhaitable de
donner à son administration des Instructions en ce sens.

Service national (objecteurs de conscience).

35957. — 6 octobre 1980. — M. Michel Rocard s'étonne auprès
de M. le Premier ministre des termes de la circulaire de M . le
préfet du Haut-Rhin, en date du 9 juillet 1980, adressée aux maires
du département et intitulée a Publicité en faveur de l' objection
de conscience s . Cette circulaire vise un courrier d'un groupement
invitant les maires à a informer les jeunes de leur commune,
lors des opérations de recensement du service national, des possi-
bilités qu'offre la législation en matière d'objection de conscience a,

et conclut : a Je rappelle à cette occasion qu 'une telle Informa-
tion est strictement interdite par l ' article L. 50 de la loi du
10 juin 1971 dite code national s . Cette assertion est notoirement
inexacte : l'article L . 50 du code-du service national (loi n ' 71424
du 10 juin 1971) Indique en effet qu ' a est interdite toute pro-
pagande, sous quelque forme que ce croit, tendant à inciter autrui
à bénéficier des dispositions de la présente section dans le but
exclusif de se soustraire aux obligations militaires s . L'article L . 50
vise donc bien la propagande, ce qui implique, d 'après la défini-
tion du dictionnaire Robert, a l'action de vanter les mérites s
d'une idée ou d'une théorie, et non pas l'information qui n'est,
d'après le même dictionnaire, que le fait de « porter un événement
ou un fait à la connaissance du public s, .sans les commentaires
qu 'implique la propagande. En faisant connaitre la loi, que nul
n'est censé ignorer, les maires ne font donc que remplir leur
mandat au service de leurs concitoyens. Il lui demande donc ce
qu'il compte faire pour : 1° rappeler M. le préfet du Haul-Rhin
et les autres membres de l'administration préfectorale au strjet
respect de la lettre de la loi, en ce qui concerne l'article L . 50
du code du service national ; 2' permettre la venue en discussion
devant l'Assemblée nationale de la proposition de loi n" 1543 `
déposée par le groupe parlementaire socialiste afin de permettre
aux jeunes gens à qui leur conscience interdit le service national
armé de bénéficier d'un statut plus équitable que celui adopté
en 197E

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

35958 . — 6 octobre 1980. — M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'état actuel de la législation
en matière fiscale concernant la déduction des pensions alimen-
taires sur les revenus imposables . L'ex-conjoint devant assurer le
versement d ' une pension alimentaire pour des enfants majeurs
poursuivant leurs études ne peut pas déduire de ses revenus
imposables cette somme. Aussi, il lui demande s 'il n 'envisage pas
de remédier à cette situation.

Handicapés (allocations et ressources).

35959. — 6 octobre 1980 . — M. Michel Sainte-Marie appelle Vattel.
tion de M. le Premier ministre sur l'allocation exceptionnelle
attribuée à certaines catégories sociales, annoncée le 3 septembre.
Les pensionnés d'invalidité titulaires du fonds national de solidarité,
ainsi que les titulaires de l' allocation aux adultes handicapés, ont
été exclus de la liste des bénéficiaires de cette allocation excep.
tionnelle . Aussi, il lui demande s 'il ne compte pas remédier à cette
situation .

Assurance maladie maternité (bénéficiaires).

35960 . — 6 octobre 1980. — M. Gilbert Sénés rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa question écrite
n ' 30475 parue au Journal officiel du 12 mai 1980 (p . 1868), restée
à ce jour sans réponse. Il se permet de lui en renouveler les
termes : cette question concerne la situation d ' un gérant associé,
non rémunéré, d 'une société civile immobilière n'ayant pas opté
pour le régime fiscal des sociétés de capitaux et qui possède avec
son épouse 50 p. 100 des parts de la ociété, les 50 p . 100 autres
étant détenus par son cogérant. Peut-i1 bénéficier des prestations
de l' assurance maladie au titre d ' ayant droit de son épouse enset•
gnaute, assurée obligatoire. Sinon, en est-il exclu par l 'application
de l 'article L. 285 du code de sécurité sociale, bien que considéré
par les articles 8 et 60 du code général des Impôts comme un
simple particulier qui gère son patrimoine et ne peut déclarer
que des revenus fonciers, aux motifs que, d ' une part, sa non-
rémunération est un arrangement par convenance personnelle, avec
sa société, et que, d'autre part, les revenus fonciers versés par
sa société en proportion de ses parts sociales s'ajoutant aux autres
revenus personnels lui permettent de cotiser à l'assurance per-
sonnelle, ancienne assurance volontaire.

Voirie (tunnels).

35961 . — 6 octobre 1980 . — M . Yvon Tendon attire l' attention
de M. le ministre des transports sur l 'avenir du tunnel de Sainte-
Marie-aux-Mines, reliant la vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, dans•
le département du Haut-Rhin, à la vallée de Lusse, dans le dépar.
tement des Vosges . Ce tunnel est affecté par concession (annexée
au décret n " 73-186 du 23 février 1973-Journal officiel du 24 fé-
vrier 1973) à la société d 'économie mixte du tunnel de Sainte-
Marie-aux-Mines au seul trafic routier pendant dix ans . Or, il
s' avère qu 'en raison de sa localisation et du droit de péage à
acquitter trop peu d ' automobilistes l 'utilisent ; sa situation finan.
cière n ' apparaît pas bonne. Si le tunnel de Sainte-Marie-aux-Mines
semble peu utile au trafic routier, Il peut par contre permettre
de raccourcir, dans des proportions considérables, les communica-
tions par chemin de fer entre la Lorraine et la Suisse ou l'Italie.
La convention, dàns son titre VI (dispositions concernant ln reprise
éventuelle des circulations ferroviaires dans le tunnel), envisage
la possibilité pour la S .N .C .F. de demander a le rétablissement
de la circulation ferroviaire dans le tunnel après l'expiration d'un
délai de dix ans à partir de la mise en service de l 'ouvrage pour
la circulation routière, étant entendu qu'elle pourra informer la
société concessionnaire de son intention avant l'expiration de ce
délai s (article 43 do la convention) . Ladite convention précise
aussi que les travaux e devront être exécutés dans un délai de
deux ans à partir de la date de remise au concessionnaire sous le
contrôle de la S .N .C .F. s, Nous sommes, à ce jour, à moins de
deux ans et demi de la fin de la première décade. Il lui demande
s'Il ne croit pas nécessaire de faire procéder à une étude do ses
services en concertation avec les élus locaux et les associations
concernées des usagers afin d'établir s'il ne serait pas judicieux
d'affecter à partir de 1983 tout ou partie du tunnel do Sainte-Marte•
aux-Mines au transport en commun par chemin de fer .
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Assurance vieillesse : régime général (retraite anticipée).

35962. — 6 octobre 1980 . — M. Alair. Vivien rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les femmes fonc-
tionnaires peuvent bénéficier d 'une pension à jouissance immédiate
après quinze ans de service : soit lorsqu'elles sont mères de trois
enfants vivants ou décédés par le fait de guerre ou d'un enfant
vivant âgé de plus d'un an atteint d 'une invalidité égale ou supé-
rieure à 8 p . 100 ; soit lorsqu'il est justifié dans les formes prévues
à l'article L. 31 du code des pensions qu'elles sont atteintes d ' une
infirmité ou d'une maladie incurable les plaçant dans l ' impossi-
bilité d'exercer une profession quelconque . Compte tenu des préoccu-
pations du Gouvernement en matière démographique et de son
souci de rapprocher la législation du secteur privé de celle appli-
cable au secteur public, il lui demande si une telle mesure ne
pourrait pas être étendue au secteur privé.

Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

35963 . — G octobre 1980. — M . Alain Vivien appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et de la condition féminine sur les propos tenus
par M . le Président de la République à la séance de clôture du
colloque national sur la démographi ; française, le 25 juin 1930,
faisant allusion, pour aider les femmes qui travaillent, à la pré-
paration d'un projet de loi facilitant l'exercice du temps partiel
dans la fonction publique. Par ailleurs, des expériences ont été
réalisées en ce sens auprès de certains services des postes et
télécommunications et du ministère de la santé et de l'environ-
nement . Il lui demande : 1° quelles sont les analyses que l' on peut
tirer de ces expériences ; 2" s' il ne lui paraîtrait pas opportun
d'étendre au secteur privé les facilités envisagées dans la fonction
publique pour permettre aux femmes d' accéder sans trop de diffi-
culté à un emploi à temps partiel.

S .N .C .F . (lignes).

35964. — 6 octobre 1930 . — M . Claude Wilquin appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur la suppression prévue
du train 2676 reliant Boulogne à Lille le dimanche matin via les
gares d'Etaples, Montreuil et Saint-Pol . Cette liaison permettrait aux
habitants des arrondissements de Boulogne, Montreuil et Etaples de se
rendre dans la métropole lilloise soit pour y passer la journée, soit
pour rendre visite à des parents nu amis hospitalisés au centre hospi-
talier régional de Lille . Une telle suppression signifierait pour
beaucoup l 'impossibilité de se rendre dans la capitale régionale
et consacrerait un isolement d ' une région déjà fort pauvre en
moyens de communication routiers ou ferroviaires . Par ailleurs,
un tel abandon renforcerait le sentiment de disparition progressive
mais organisée d ' un service public qu'est la S .N .C .F . Aussi il
lui demande de bien vouloir examiner cette situation avec toute
l'attention qu 'elle mérite et de faire en sorte que cette décision de
suppression soit rapportée.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d 'Etat
(personnel).

35965 . — 6 octobre 1980. — M . Michel Barnier appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation faite à certains préposés à la dis-
tribution des P .T .T. dans les régions de montagne. q lui cite le
cas d'un préposé à la distribution en charge d ' une tournée de plus
de trente kilomètres par jour qu 'il doit effectuer hiver comme
été et certains jours par des températures particulièrement rigou-
reuses . L ' indemnité attribuée à ce fonctionnaire, pour le rembour-
sement d ' une partie de ses frais d'essence, s 'est élevée pour l 'année
dernière à la somme de 1200 francs, mais en raison du plafond
de ressources déterminant l ' attribution des bourses scolaires, c ' est
finalement une somme de 1 400 francs que ce fonctionnaire a perdue.
Il lui demande de lui indiquer les modalités d 'attribution de ces
indemnités d ' essence pour les préposés à la distribution dans les
zones de montagne et lui demande également s 'il ne lui paraitrait
pas normal de revaloriser de telles Indemnités pour tenir compte
des conditions difficiles et rigoureuses qui sont imposées à ces
fonctionnaires dans les régions d'altitude.

Environnement et cadre de me : ministère
(services extérieurs : Nord).

35966. — 6 octobre 1980. — M . Claude Dhlnnin demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui préciser
l' état actuel de réalisation dans le département du Nord de l ' expé-
rience d'ouverture de certains bureaux d 'information un soir par
semaine ou le samedi matin, ouverture expérimentale qui avait été
envisagée dans le programme a peur un meilleur service à l' usager
du 17 avril 1980 .

Boissons et alcools (vins et spiritueux : Alsace).

35967. — 6 octobre 1980. — M . André Dure appelle tout particuliè-
rement l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur l'article 10
du règlement CEE 2164 1 80 du 8 août 1980 modifiant le règlement
CEE 1608/ 76 qui interdit à partir du 1" septembre 1980 l 'utilisation
de la dénomination Tokay d'Alsace pour dénommer le cé page Pinot
Gris, alors que celle-ci est en vigueur dans le vignoble alsacien
depuis deux cents ans. Cette décision a été prise sans qu'aucun
responsable professionnel de la viticulture alsacienne n'ait été
consulté ni entendu. Aussi, lui demande-t-il s' il ne lui parait pas
opportun d' intervenir auprès de la commission des Communautés
pour que cette décision soit rapportée et qu ' en attendant, il soit
sursis à son application de façon que la commercialisation du Tokay
d 'Alsace sur le marché, tant de la métropole que de l ' étranger, n 'en
soit pas affectée.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

35968. — 6 octobre 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation du marché automobile
des pays francophones d 'Afrique noire. En effet, selon un article
de presse récent, il apparaît qu 'en 1979 le Japon est devenu le premier
fournisseur d'automobiles de l 'Afrique noire francophone avec
23000 unités vendues, devançant la France (22 540 unités). Ainsi sur
dix véh°cules de toutes catégories circulant dans les douze pays
francophones d'Afrique noire (à l 'exception du Zaïre), 44 p . 100 sont
d 'origine japonaise et 41 p. 100 d ' origine française . Il lui demande
en conséquence quelles sont les mesures qu 'il envisage de prendre
ou actuellement à l'étude afin de remédier à cette situation et
d 'assurer à l ' industrie automobile française la place et les débouchés
que lui réservait traditionnellement le marché automobile des pays
francophones d'Afrique noire.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

35969. — 6 octobre 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'Industrie sur la situation du marché automobile
français. En effet, selon un article de presse récent, les statistiques
provisoires relatives aux mois de juillet et d ' août 1980 feraient appa-
raitre une percée spectaculaire des marques étrangères sur le marché
français, les taux de pénétration atteignant respectivement 30 et
27 p . 100 . Ainsi le taux de pénétration des voitures étrangères sur
le marché français pour les huit premiers mois de 1980 atteint
24 p . 100, ce qui correspond à une augmentation de l 'ordre de 8 p . 100
des ventes par rapport à la même période de 1979, sur un marché
global en recul de 3,6 p . 100. De plus, il est à noter que les progrès
les plus importants ont été enregistrés par les voitures d'origine
japonaise dont les ventes ont augmenté de 50 p . 100 en juillet 1980
et de 42,5 p . 100 au cours des sept premiers mois de l ' année 1980.
Compte tenu de ces chiffres alarmants, li Ici demande quelles sont
les mesures qu 'il envisage de prendre ou actuellement à l 'étude afin
de remédier à cette situation et afin d'inciter les Français à acheter
par préférence des automobiles d 'origine françaLse.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions : Ile-de-France).

35970. — 6 octobre 1980. — M. Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur le retard apporté à la mise en oeuvre
de la mensualisation du paiement des ret raites des agents de l 'Etat,
mensualisation ayant fait l ' objet de l ' article 62 de la loi de finances
pour 1975. Cinq ans après le vote de cette disposition, et malgré
les engagements pris pour les délais de son application, cinquante-sept
départements seulement bénéficient actuellement de la mensualisa-
tion . Le règlement trimestriel à terme échu est générateur d ' une
perte supplémentaire du pouvoir d ' achat pour les retraités qui ont
encore à subir cette forme de paiement. C 'est pourquoi il insiste
auprès de lui pour que soit généralisée au plus vite la réforme
envisagée par la loi de 1975 et qu ' en particulier les fonctionnaires
retraités de la région parisienne bénéficient, dès 1981, du paiement
mensuel de leurs pensions.

Informatique (libertés publiques).

35971 . — 6 octobre 1980. — M. Charles Mlossec appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la loi du 6 janvier 1978 sur l 'inter-
malique et les libertés . II lui demande si la commission de l'Informa-
tique et des libertés, créée en décembre 1978, a achevé son travail
de recensement de tous les fichiers existants, et e pu constituer un
fichier des fichiers accessible aux particuliers. Il lui dontnnde
également à quelle date est prévue la publication d ' un premier
rapport rendant compte de sa mission .
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Informatique (politique de l'informatique).

35972. — 6 octobre 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés qu ' éprouvent les
P.M.E. à recourir à l'outil informatique . Beaucoup d ' entre elles se
perdent dans les dédales d ' un marché terriblement complexe, où les
questions concernant l ' achat des matériels et des logiciels, le choix
des configurations, l'estimation du coût d' informatisation par rapport
au chiffre d' affaires, finissent souvent par constituer des obstacles
infranchissables. De sorte qu'aujourd ' hui les P .M.E . ne représentent
encore qu'environ 4 p . 100 de la dépense informatique globale du pays,
alors que les nécessités d 'une gestion à la fois plus aisée et plus
rigoureuse se font de plus en plus sentir. En conséquence, il lui
demande si la mise en place d 'une antenne-conseil ne pourrait pas
être envisagée au niveau de chaque département, à l 'exemple de ce
qui existe déjà pour le téléphone. Ces antennes auraient pour
mission d 'aider à l'opération d'informatisation des P.M.E. Il lui
demande également de lui faire part des moyens actuels mis à la
disposition des P .M .E. dans ce but et de lui préciser le rôle, les
moyens, les réalisations et les priorités de l 'Agence pour le dévelop•
pement des applications de l'informatique (A. D . I .).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Rhône).

35978 . — 6 octobre 1980 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la nouvelle carte universitaire
retenue pour l' université de Lyon-I . Il demande notamment s'il peut
lui être précisé quel avenir envisage le ministère pour l'électronique
appliquée, à la suite de la décision de suppression du D .E .S .S.
d 'électronique appliquée jusqu'alors délivré dans cette université.

Postes et télécommunications (téléphone : Ille-et-Vilaine).

35979. — 6 octobre 1980. — M. Michel Noir souhaite connaître les
conclusions que M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni.
cations et à la télédiffusion tire du test qui vient d ' être réalisé
durant l ' été auprès de trente-cinq particuliers et de vingt entrepri-
ses pour l 'utilisation de l'annuaire électronique dans le département
de l'llle-et-Vilaine.

Postes et télécommunications (téléphone : Ille-et-Vilaine),

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (médecine).

35973 . — 6 octobre 1980. — M . Charles Miossec expose à Mme le
ministre des universités que d'éminentes personnalités du monde de
la médecine ainsi qu'un nombre de plus en plus important d ' étu-
diants de cette discipline dénoncent dans les mathématiques un
élément excessif de la sélection au niveau des études de médecine.
L ' utilisation des mathématiques en tant que critère privilégié de
sélection peut aboutir à creuser un fossé entre le diplôme et les
exigences réelles de la profession . En conséquence, il lui demande
de lui indiquer les dispositions qu 'elle entend prendre afin de
pallier un tel risque.

Electricité et gaz (centrales de l'E .D .F.).

35974 . — 6 octobre 1980 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie s 'il peut lui indiquer quel est le nombre des
centrales nucleaires dont la construction a été décidée depuis le
début du plan de 1974, le nombre des centrales dont les travaux ont
effectivement commencé et enfin le nombre des centrales qui seront
achevées, année après année, d 'ici à 1950.

Communautés européennes (politique industrielle).

35975. — 6 octobre 1980. — M. Michel Noir expose à M. le ministre
de l'industrie que la presse a annoncé la proposition par M . Etienne
Davignon, commissaire chargé des affaires industrielles, d ' un plan
européen destiné à rattraper le retard de la C .E .E. dans le domaine
de la micro-électronique . I1 lui demande s'il peut lui indiquer ce que
pense le Gouvernement de ce plan et quelle suite il compte donner,
au regard notamment du plana circuits intégrés s mis en oeuvre
en 1977 .

Budget de l' Etat (lois de finances).

35976. — 6 octobre 1980. — M. Michel Noir demande à M. te ministre
du budget s' il peut lui indiquer quelle est la somme, d ' une part des
crédits de paiement, d'autre part des autorisations de programme,
ayant fait l 'objet d'un arrêté d 'annulation et de virement au Journal
officiel, chaque année depuis 1974.

Chômage : indemnisation (allocations).

35977. — 6 octobre 1980 . — M . Michel Noir demande à M. le minis-
tre du travail et de la participation s 'il considère comme normal quo
la demande d'allocation de chômage, qui jusqu'à ce jour devait être
remise aux demandeurs par l'A .N .P .E ., soit aujourd'hui envoyée
par l'A .N .P .E . aux Assedlc, lesquelles se chargent de faire sut.
vre la demande d'allocation aux intéressés . Ne s'agit-il pas là d'un
alourdissement de procédure en contradiction avec le souci de sim-
plification des procédures administratives, puisque à l'évidence cette
décision aura comme conséquence la tenue d'un double fichier, sans

-oublier que cette nouvelle procédure retardera vraisemblablement
de plusieurs semaines l'exploitation des dossiers et le paiement des
allocations aux demandeurs .

35980. — 6 octobre 1980 . — M. Michel Noir demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
s' il peut lui indiquer quelle tarification est envisagée pour l'expé-
rimentation de l ' annuaire électronique dans le département de l ' Ille-
et-Vilaine.

Postes 'et télécommunications (téléphone).

35981 . — 6 octobre 1980. — M . Michel Noir demande à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
si les mesures décidées en janvier 1978 de mise en place du n'' 15
comme numéro d' ap p el unique pour les urgences médicales ont eu
à ce jour une complète application. I1 semble, en effet, à la lecture
de diverses déclarations des partenaires concernés, que le retard
pris pour la mise en place gédéralisée de ce numéro d'appel soit
assez sensible . Dans ces conditions, il souhaite connaître les inter>
tiens du ministère et les délais envisagés.

Postes et télécommunications (téléinformatique).

35982. — 6 octobre 1980 . — M. Michel Noir demande à M . le secré -
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
s' il peut lui indiquer si des associations, partis politiques ou syndi-
cats, ont demandé à participer, en tant que prestataires d ' informa-
tion-service, à l'expérience de Télétel . Il souhaite, d 'autre pari,
savoir quelles sont les conditions de facturation retenues pour les
prestataires participant à cette expérience et de quelle manière ont
été financées les mises en place des logiciels né .•essaires. S 'il adve-
nait que des associations, des partis politiques ou des syndicat n 'ont
pu, faute de moyens financiers, mettre au point les logiciels, il
demande s' il entre dans les Intentions du ministre de faire étudier
toutes possibilités donnant une réalité concrète à là pcesibilité d'ac-
cès thér.riquement annoncée aux acteurs de la vie associative, poli-
tique et syndicale.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

35983 . — 6 octobre 1980. — M . Michel Péricard attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le problème de in déduction fis-
cale des pensions alimentaires. En vertu des dispositions de l 'arti-
cle 156 lI, 2, du code général des impôts a . .. le parent qui n'a pas la
garde de l 'enfant ne peut compter ce dernier à charge, mais la pen-
sion alimentaire qu'il verse pour l 'entretien de l'enfant est déducti-
ble de son revenu imposable . Cette possibilité de déductions cesse
à la majorité de l'enfant. .. s, c'est-à-dire dix-huit ans. Par ailleurs,
l' article 6, deuxièmement bis, du C .G .I . prévoit que l 'enfant d 'un
foyer non divorcé est considéré comme étant fiscalement à charge
pour ses parents, Jusqu'à vingt-cinq ans, s ' il est étudiant. 11 y a là
une disproportion de moyens pouvant priver l ' enfant de parents
divorcés de la possibilité de poursuivre des études supérieures.
Compte tenu qu'il est de l'Intérêt général d'inciter le parent débi-
teur à verser une pension alimentaire à son enfant, même au-delà
de !n majorité de celui•cl et compte tenu, d'autre part, qu'Il est
équitable que les enfants de parents divorcés aient, dans la mesure
du possible, les mêmes avantages que les enfante d 'un foyer non
divorcé, il lui demande quelles sont les mesures qu'Il compte pren-
dre pour remédier à cette injustice .
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Transports ùrbains (politique des transports urbains).

35984 . — 6 octobre 1980 . — M. Etienne Pinte expose à M. le
ministre des transports qu ' il a pris connaissance avec la plus grande
attention. de la réponse faite à sa question écrite n° 33429 (J .O.
A .N . questions du 8 septembre 1980, page 3891) relative à la
politique r'es transports urbains en région parisienne . Cette réponse
est évidemment logique, mais il est regrettable que les décisions
prises aient eu des effets aussi fâcheux pour de nombreux usagers
des transports en commun . Il est dit en particulier dans la réponse
précitée : Rapporter ou remettre en cause, même de manière
limitée, les décisions prises par le syndicat des transports parisiens
pour la ligne C, équivaudrait donc à arrêter l'effort d'harmonisation
de la tarification banlieue qui a été entrepris depuis plusieurs
années s . Il n'en demeure pas moins que l'exemple choisi dans la
question précédente, celui . de la carte hebdomadaire Porchefon-
taine-Paris-Invalides, dont le montant a doublé traduit une augmen-
tation difficilement compréhensible, alors que le Gouvernement
entend faire des efforts pour modérer les augmentations de prix.
Quelles que soient les raisons invoquées, les usagers victimes d 'aug-
mentations aussi lourdes ne peuvent comprendre que la politique
suivie par les pouvoirs publics ait pour objet d'encourager l'usage
des transports en commun et de décourager l'utilisation des véhi-
cules particuliers . Il lui demande quelle est sa •position à l' égard
des remarques générales qu'il vient de lui exposer. Il souhaiterait
savoir si l 'argumentation développée lui parait justifiée, s'il peut
en tenir compte pour revoir les problèmes de tarification sur lesquels
il avait appelé son attention et s 'il peut de toute manière, pour
l'avenir, prendre en considération l'argument essentiel que constitue
la nécessaire modération des augmentations de prix, même si ces
augmentations sont indispensables.

Transports urbains (politique des transports urbains).

35985 . — 6 octobre 1980 . M. Etienne Pinte expose à M. le
ministre de l'économie qu ' il avait posé à M . le ministre des trans-
ports une question écrite relative à la politique des transports
urbains en région parisienne (question écrite n° 33429, réponse J .O.
A .N . questions du 8 septembre 1930, page 3891) . La réponse en cause
est logique mais il est regrettable que les décisions qu 'elle expliquait
aient eu un effet aussi fâcheux pour de nombreux usagers des
transports en commun . Il est dit en particulier dans la réponse
précitée : s Rapporter ou remettre en cause, même de manière
limitée, les décisions prises par le syndicat des transports parisiens
pour la ligne C, équivaudrait donc à arrêter l ' effort d'harmonisa .
tien de la tarification banlieue qui a été entrepris depuis plusieurs
années . . Il n'en demeure pas moins que l'exemple Choisi dans la
question, celui de la carte hebdomadaire Porchefontaine-Paris-Inva.
lides, dont le montant a doublé, traduit une augmentation - diffici.
lement compréhensible, alors que le Gouvernement entend faire des
efforts pour modérer les augmentations de prix . Quelles que soient .
les raisons invoquées, les usagers victimes d 'augmentations aussi
lourdes ne peuvent comprendre que la politique suivie par les
pouvoirs publics ait pour objet d' encourager l' usage des transports
en commun et de décourager l'utilisation des véhicules particuliers.
Il lui demande quelle est sa position à l'égard des remarques qu'il
vient de lui exposer et dont il a d'ailleurs également fait part à
M . le ministre des transports. II souhaiterait savoir si l'argumenta-
tion développée lui parait justifiée, s'il n'estime pas que le Gouver-
aement devrait en tenir compte pour revoir les problèmes de tari-
fication sur lesquels: Il avait appelé l 'attention de M . le ministre
des transports et si les pouvoirs publics peuvent, de toute manière,
pour l 'avenir, prendre en considération l' argument essentiel que
constitue la nécessaire modération des augmentations de prix même
si ces augmentations saut indispensables.

Circulation routière (sécurité).

35986. — 6 octobre 1980. — M. Robert Poujade attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la progression de plus en plus
alarmante des accidents de deux-roues. Il lui demande quelles
causes ses services attribuent à cette progression, d'après les consta-
tations faites après les accidents, et quelles mesures peuvent être
envisagées pour remédier à une situation de plus en plus préoccu-
pante.

Baux (baux d'habitation).

35987. — 6 octobre 1980. — M. Robert Poujade attire l'attention
de M. I. ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions dans lesquelles des milliers de familles sont à l'occasion
des vacances victimes de propriétaires de meublés ou d'agences
peu scrupuleuses, qui trompent sciemment leurs locataires sur la
qualité, le confort, l'entretien et l'environnement des Immeubles

loués pour l'été. Ces tromperies ou ces escroqueries touchent fré.
quemment des familles modestes qui ont consenti de lourds sacri-
fices au bénéfice de leurs vacances, et qui trop souvent subissent
sans chercher ou trouver de recours les indélicatesses de proprié-
taires ou de gérants sans foi ni loi Ces pratiques ne sont pas propres
à notre pays, mais elles y sont trop fréquentes et nuisent à l'image
de marque de notre tourisme . Il lui demande quelles mesures ont
été prises ou seront prises pour aider les victimes à 'obtenir répa-
ration, informer le public sur ses droits, prévenir et réprimer les
abus dans ce domaine.

Communes (personnel).

35988 . — 6 octobre 1980. — M. Pierre Welsenhorn rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que la note d' information n° 00981
portant modification de divers articles de la partie réglementaire
du code des communes relatifs aux sapeurs-pompiers communaux
prévoit dans le paragraphe 3 (saveurs-pompiers volontaires) les
incompatibilités de fonctions. L' article L . 35 .1-10 stipule notamment
l'incompatibilité des fonctions -de garde champêtre et de sapeur-
pompier . Les communes de moins de 1 000 habitants ont souvent
dans leurs corps de sapeurs-pompiers le garde champêtre, quasi-
ment indispensable, car c'est un agent presque constamment dans
la commune . D détient souvent la responsabilité du matériel complé-
mentaire (véhicule) servant à plusieurs usages et par conséquent
complète parfaitement les sapeurs-pompiers volontaires. Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les incompatibilités exactes entre les
deux fonctions, en lui faisant observer que celles-ci ne sont certai-
nement pas de nature à faciliter le maintien des corps locaux des
sapeurs-pompiers.

Impôt sur les sociétés (champ d 'application).

35989. — 6 octobre 1980 . M. Pierre-Alexandre Bourson rappelle
à M. le ministre du budget que la loi sur l 'exonération de l ' impôt
sur les sociétés (n° 78 .1239 du 29 décembre 1978) précise que
celle-ci ne saurait être applicable aux membres des professions
libérales et agricoles. Qu'en est-il lorsque cette profession est exercée
dans le cadre d ' une société de capitaux (S.A.R.L. ou S . A.), et
lorsqu'il s 'agit d ' un bureau d 'étude qui fournit une prestation
intellectuelle et qui peut remplir les conditions nécessaires pour
bénéficier de la loi ; effectif, chiffre d'affaires et matériel bénéficiant
de l'amortissement dégressif (calculatrice, ordinateur, machine à
tirer les plans . ..) . Si cette société fabrique et commercialise un
produit, l'adjonction 'de cette activité lui permet-elle d 'entrer d'emblée
dans le cadre de cette loi. Quelle sera la date prise en considération
pour la mise en place de cette activité . Quelle sera la proportion
d' activité retenue pour faire bénéficier la société de l'exonération.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

35990 . — 6 octobre 1980. — M. Joseph-Henri Maulotian du Gasset
expose à M. le ministre du travail ' et de la participation que l'arrêté
du 2 mal 1979 (Journal officiel du 13 mai 1979) dit de «garantie
de ressources s, qui permet à des salariés de partir en retraite dans
des conditions acceptables à soixante ans, est prévu s'appliquer
jusqu 'au 31 ' mars 1981 . En fait, cet arrêté entérinait' un accord
pris entre différents partenaires sociaux, à savoir : C.N.P .F .,
C. G.P . M. E ., C .F.D.T., C .F.T.C., C.G.C ., C .G .T . et C .G.T. . F. O .,
et faisant l'objet d'un avenant en date du 27 mars 1979 . Cet avenant
indiquait, en son article P i : e Les dispositions de l'avenant du
13 juin 1977, prévoyant , les conditions dans lesquelles les salariés
âgés de soixante ans et plus pourront, à leur demande, bénéficier
de la garantie de ressources Instituée par l'accord national Inter-
professionnel du 27 mars 1972 seront reconduites à compter du

avril 1979 jusqu'au 31 mars 1981., Un . des objectifs de cet
accord, outre son aspeét-social, avait été de favoriser la création . .,
d'emplois, par la mise à la retraite anticipée de certains salariés.
A une époque où le problème de l'emploi est de plus en plus

-crucial, il lui demande d'une part s'il ne lui parait pas opportun
que cet accord interprofessionnel soit reconduit et, d'autre part,
s'il ne pense pas devoir prendre lui-même l'initiative de contacter
à cette fin les différents partenaires sociaux concernés.

Personnes épées (politique en faveur des personnes âgées).

35991 . — 6 octobre 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le miniatre de la nantir, et de la sécurité sociale qu'une circulaire
du 24 septembre 1969 a créé des « comités départementaux enfer-
mations sociales aux personnel( _âgées . : Les conditions de fonction-
nement de ces comités ont été précisées dans une alraulalre du
9 octobre 1970 (publiée au Journal officiel du 24 décembre) . Il
souhaite savoir quelles ont été e activité et l'évolution de ma
comités et quel jugement peut être porté sur leur efficacité .
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Electricité et gaz (facturation).

35992. — 6 octobre 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l'économie . un abonné «ménage s, pour une puis-
sance de 3 kW au compteur, se voyait facturer en 1976, en sus des
consommations électriques, un supplément pour abonnement hors
taxes de 14,28 francs peur quatre mois, soit 42,84 francs par an.
Ce chiffre, par augmentations successives (pour quatre mois :
30,40 francs en avril 1978, 39,68 francs en juillet 1978, 56 francs
en aecembre 1978, 58,32 francs en juillet 1979, 61,84 francs fin 1979,
65,48 francs en mars 19601. est passé (toujours pour quatre moisi
à 67,88 francs en juillet 1980 . Cette augmentation d 'un supplément,
dont la nature et la justification ne sont précisées ni dans le contrat
d ' abonnement, ni dans les relevés périodiques, a donc subi en
moins de quatre ans une augmentation à peine inférieure à
500 p . 100, chiffre évidemment sans rapport avec le taux d ' inflation
avoué pendant la période correspondante . Il lui demande quelle
est la justification de cette majoration à peine déguisée du prix
des fournitures : a) du point de vue économique ; b) du point de
vue juridique : quelle clause contractuelle institue celte redevance
et les modalités de son exceptionnelle ascension . Quels textes
réglementaires pourraient en être le fondement, notamment mais
non exclusivement au point de vue du contrôle des prix, qui
d 'ailleurs ne pourrait fixer que des maxima ; et de quelles garanties
le consommateur bénéficie-t-il devant les exigences tarifaires de
l'E. D . F ., tant au sein des organes de gestion de l 'E . D . F . que dans
la bureaucratie de contrôle externe.

Assurance maladie maternité (cotisations).

35993 . — 6 octobre 1980. — M. Jacques Douffiagues expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les retraités
qui ne bénéficient pas de l 'assurance maladie sont amenés à
rechercher une couverture individuelle contre ce risque en adhérant
à l'assurance personnelle . Ce faisant, ils acquittent une double
cotisation sur le même revenu, puisque la cotisation d 'assurance
personnelle, assise sur l ' ensemble des revenus, s'ajoute à la cotisa-
tion de 2 p . 100 sur les retraites complémentaires . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour faire cesser cette injustice
en permettant l'imputation de la cotisation déjà précomptée sur :a
retraite sur celle due au titre de l 'assurance personnelle, comme
c'est le cas pour les assurés personnels qui exercent une activité
insuffisante .

Baux (législation).

35994 — 6 octobre 1980 . — M. Roger Fenech demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie si dans le cadre
des dispositions de l'article 18 de la loi du P'' septembre 1948 il
est possible d 'offrir un local de remplacement dont le prix de
location n'est pas calculé su : les mêmes bases ; le local offert
étant loué à prix libre, en vertu de l 'application des articles 3
quinquies ou 3 sexies, alors que le local repris est loué suivant
le prix du mètre carré de la valeur locative (art . 27) . Les majora-
tions de prix varient d 'ailleurs d ' une façon différente, le premier
étant indexé sur l'indice de la construction, l'autre subissant les
majorations annuelles, applicables habituellement au 1 r juillet de
chaque année .

Impôts locaux (taxe d'habitation).

35995. — 6 octobre 1980 . — M . Bernard Derosier attire l 'attention
'de M. le ministre du budget sur la situation difficile dans laquelle
se trouvent certains étudiants logés en H .L .M . par le centre régio-
nal des oeuvres universitaires. En effet, ces étudiants doivent,
contrairement à ceux logés en résidences universitaires, payer les
impôts locaux de leur commune . Or ces logements étant réservés
aux couples les plus démunLs, ils se trouvent très souvent dans
l'impossibilité de faire face à une telle dépense . Il lui demande
donc quelles mesures il temple prendre (relèvement du montant
de la bourse, exonération de cet impôt) afin de remédier à cette
injustice.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

35996. — 6 octobre 1980 . — M . Jean Fentalne expose à M . le
ministre du budget ce qui suit . Il a été admis, dans le cadre de
l'instruction du 24 février 1966 de la direction générale des impôts,
de ne pas exIger le paiement du précompte prévu par l 'arti-
cle 223 sexies du code général des impôts, à raison des dividendes
distribués par prélèvement sur la partie des bénéfices qui n 'a pas
été soumise a l'impôt sur les sociétés suivant les termes de Parti-

cle 217 bis du même code. Par une nouvelle instruction en date du
19 décembre 1979, la direction générale des impôts a décidé de
rapporter cette mesure et de s 'en tenir à une stricte application
des dispositions de l'article 223 sexies, au motif que cette mesure
avait pour conséquence de réduire l'incitation à souscrire des actions
de sociétés exploitant des entreprises dans les départements d'outre-
mer et qui bénéficient à ce titre d 'aides fiscales accordées sur agré-
ment dans les conditions fixées aux articles 208 quater et 238 bis E
du code général des impôts . Or il apparaît, d ' une part, que les aides
fiscales dont il est fait état dans l'instruction du 19 décembre 1979
ont été supprimées par la loi de finances pour 1980 et, d ' autre part,
que le dispositif mis en oeuvre jusqu'ici par l' instruction du
24 février 1966 a été appliqué aux P .M .I . nouvelles, notamment par
la loi n" 78-1239 du 29 décembre 1978 . Il existe, me semble-t-il,
une contradiction flagrante entre, d ' un côté, la reconnaissance
des bienfaits d'une disposition suivant des motifs de l' article 15
du projet de loi de finances 1978 et, de l'autre, la dénonciation de
cette même disposition comme nuisible aux sociétés . C 'est pour-
quoi il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que
soit rapportée cette mesure nouvelle qui, loin d ' inciter à l ' investisse-
ment, crée des freins supplémentaires en incitant les particuliers
comme les entreprises à geler des fonds dans leur société ou leur
filiale et qui aboutit à créer une charge fiscale nouvelle hors la
voie réglementaire .

Divorce (législation).

35997. — 6 octobre 1980 . — M. Jean Delaneau attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur certaines conséquences de la
législation concernant le divorce par consentement mutuel . Celui-ci
est essentiellement organisé par l 'article 230 de la loi du 11 juil-
let 1975 qui prévoit que les époux qui demandent ensemble le
divorce doivent seulement soumettre à l 'approbation du juge un
projet de convention qui en règle les conséquences . Le juge a la
faculté de refuser l 'homologation s 'il constate que la convention
préserve insuffisamment les intérêts des parties et dans ce cas il
ne prononce pas le divorce . Dans le cas contraire, l'article 232
précise que le juge prononce le divorce en homologuant par la
même décision la convention ci-dessus . Il s'en suit qu ' un commer-
çant dont les affaires périclitent peut introduire une demande en
divorce en accord avec son épouse avec à l'appui une convention
qui parait équitable, le mari bénéficiant du fonds de commerce et
la femme des immeubles acquis pendant la communauté . Le juge
prononce alors le divorce, lequel est définitif en homologuant la
convention tandis que le mari peut être déclaré en état de liquida-
tion des biens, le fonds de commerce ne comportant qu 'un passif et
les biens acquis par la communauté étant désormais mis à l 'abri
sous le nom de la femme . En conséquence, il lui demande s ' il ne
conviendrait pas de prescrire à l 'avocat ou aux parties, avant le
prononcé du jugement, la communication obligatoirq d ' un certificat
du greffier du tribunal de commerce portant une date extrêmement
récente, attestant qu'aucune poursuite en liquidation de biens n ' est
exercée contre le commerçant . A cette pièce pourraient être joints
l' état des protêts et bien entendu le registre du commerce . Ceci
permettrait d ' éviter qu ' un jugement soit rendu en fraude des droits
des créanciers, celui-ci ne paraissant actuellement attaquable que
par la voie de la requête civile, le jugement étant sans appel . Cette
requête, en outre, ne paraissant pas suspensive des effets du juge-
ment il s ' en suit un imbroglio juridique qui n 'a pas été prévu par
le texte, lequel ignore qu 'entre l 'établissement de la convention
matrimoniale et son homologation, l'un des époux, s ' il est commer -
çant, peut être déclaré la veille en liquidation des biens.

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

35998 . — 6 octobre 1980. — M. François d ' Harcourt attire à nou -
veau l'attention de M. le minish e de la santé el de la sécurité
sociale sur la situation de nombreuses personnes âgées qui refu-
sant l'inscription de l 'hypothèque légale de l 'aide sociale sur leur
habitation pour pouvoir la transmettre à leurs héritiers se privent
donc de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
En effet, le seuil de récupération sur succession est actuellement
fixé à 150000 francs et rares sont les immeubles, même les plus
modestes, qui ne dépassent pas ce plafond . Malgré l 'inflation, ce
chiffre n'a pas été réactualisé depuis le décret n" i l-1478 du
30 décembre 1977. Ce problème a déjà été évoqué à plusieurs
reprises, et notammett dans une question écrite n ' 15715 du 3 mai
1979 à laquelle il a été répondu dans le Journal aJfiriel, Débats
parlementaires, A .N ., du 21 juin 1979, que ce versement repré-
sentait déjà une charge importante. Sans méconnaitre effective .
mont cette charge budgétaire, Il lui demande s 'il envisage prochai-
nement de relever ce seuil de récupération sur succession au même
titre que sont réactualisées chaque année dans les différents budgets,
les prestations servies par l'état au bénéfice des personnes âgées .
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Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

35999 . — 6 octobre 1980 . — M. Sébastien Coupe! attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
d'application de ta loi n" 78-754 du 17 juillet 1078 relative au
congé formation et à la rémunération d'aide à la formation pro-
fessionneile . En effet, la loi précise les conditions à remplir pour
bénéficier des avantages qu'elle contient. En conséquence, le fait
de répondre à ces conditions devrait conduire à l 'octroi de la rému-
nération pr ;vue. Mais l'article 6 du décret n' 79 .249 du 27 mars 1979
a institué des quotas pour chaque formation et pour chaque centre
y préparant . Il y a donc, pour les directeurs d ' écoles, un choix à
faire entre des personnes remplissant toutes les conditions requises.
Les stagiaires se trouvent alors face à un dilemme : ou entrer en
formation sans ressources pendant trois ans ou ne pas envisager
de formation faute de ressources, quel que soit leur âge et leurs
activités antérieures, alors même qu'ils ont subi avec succès une
sélection rigoureuse les reconnaissant aptes à suivre une forma-
tion professionnelle . D'autre part, la circulaire du 4 juin 1980,
adressée aux préfets et relative à l'attribution des rémunérations
perçues au titre d ' un stage de formation professionnelle .. . pour
l'année scolaire 1980-1931 n 'est parvenue à la connaissance des
directeurs de centres qu ' a p rès les admissions prononcées, et, par
conséquent, une fois les démissions données aux employeurs par
les candidats . Certains quotas ayant été réduits, des stagisires se
sont trouvés devant de très graves difficultés : plus ü emploi, pas
de ressources . Il lui demande si des mesures supprimant les quotas
ne pourraient être envisagées, ces mesures restituant, de ce fait,
l'esprit de la loi de 1978 qui prône l'ouverture des professions
sociales à des personnes ayant déjà une expérience salariée et aux
femmes désireuses de prendre une activité professionnelle.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

36000. — 6 octobre 1980 . — M . François-d'Harcourt attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les répercussions de l'aug .
mentation du prix du fuel domestique pour les personnes âgées
qui ont un faible revenu . En effet, les augmentations successives
du prix - du chauffage domestique intervenues ces dernières années
affectent plus particulièrement les personnes âgées qui passent
l'essentiel de leur journée à domicile. Il en résulte que leur budget
est très lourdement grevé par cette dépense . Les allocations excep-
tionnelles accordées par les pouvoir publics comme l'aide de
150 francs au chauffage ne sont pas de nature à régler ce pro-
blème. En revanche, un certain nombre de pays, tels les Etats-
Unis, ont pris des dispositions qui tendent à prendre en charge
une part plus grande de ces dépenses et souvent mime la différence
totale entre l'ancien prix et le prix réactualisé . Il lui demande si
des dispositions analogues pourraient être prises rapidement à
l' approche de l'hiver . Le financement de cette mesure sociale
indispensable pourrait être assuré dans le cadre du relèvement
des taxes applicables aux pétroliers envisagé dans le projet de
loi de finances pour 1981.

Départements et territoires d'outre-amer (impôts et taxes).

36001 . — 6 octobre 1980. — M . Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que l'article premier du
décret n" 80-150 du 2.3 juin 1980 pris pour l 'application de l'arti-
cle 79-I11 de la loi de finances pour 1 080, prévoit que les inves-
tissements réalisés dans les D .O . M . peuvent ouvrir droit à une
déduction, à la saule condition de porter sur des immobilisations
neuves, amortissables et qu'ils soient affectés aux opérations pro-
fessionnelles d 'établissements appartenant aux secteurs industriels,
hôtelier ou de la pèche . Il souhaiterait savoir si le bâtiment et
les travaux publics font partie ou non du secteur industriel.

Départements et territoires d'outremer
(Réunion • -gestations familiales).

36002. — 6 octobre ,980. — M . Pierre Lagourgue demande à
M. le ministre de l'Intérieur de bien vouloir lui apporter quelques
précisions dans la réponse faite à sa question écrite n" 334)82
du 7 juillet 1980 relative aux hases sur lesquelles repose le calcul
de la parité globale . II souhaiterait, notamment, savoir si le nombre
de familles bénéficiaires des prestations familiales de la Réunion
par lequel il convient de multiplier le- montant moyen annuel
corrigé des prestations servies en métrspole afin de déterminer
la parité globale comprend les exploitants agricoles .

Communautés européennes (constitutions et traités).

36003. — 6 octobre 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des affaires étrangères, qu ' en 1975, pour
satisfaire les exigences contradictoires des Etats membres de la
Communauté européenne, les divers organismes européens avaient
été répartis en trois villes différentes . A l 'époque cela avait été
considéré comme une solution provisoire . Solution entraînant des
frais considérables, tant du fait des locations d ' immeubles que par
suite des déplacements de personnes et de documents, d'une ville
à l 'autre. Il lui demande de lui indiquer où en est, à l ' heure
actuelle, la question du choix de la ville siège dit marché commun.

Communes (personnel).

36004 . — 6 octobre 1980 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à M. le ministre de l'intérieur la contradiction existant
entre une administration refusant de reconnaitre les indemnités
de fin d ' année au personnel communal et l 'autre administration
(les finances) exigeant que ces indemnités soient déclarées . Il lui
demande de lui indiquer d'une part où en est ce dossier à l 'échelon
national et d'autre part quelle est la position du ministre rte
l ' intérieur, maire de Carnac, sur ce problème.

Vétérinaires (profession).

36005 . — 6 octobre 1980. — M. Xavier Hunault appelle l'attention
de M. le ministre de l'a g riculture sur les instructions diffusées
le 12 août 1980 par la direction de la qualité-service d'hygiène
alimentaire, relative à la nécessité de procéder à une réduction
du nombre de vacations exercées par les vétérinaires praticiens
en activité (c'est-à-dire par les vétérinaires vacataires exerçant
une activité annexe) . Il lui demande quelle en est la justification.

Notariat (honoraires et tarifs).

36006 . — 6 octobre 1980. — M. Xavier Hunault appelle l' attention
de M. le ministre de la justice sur l' application des textes portant
fixation du tarif des notaires. En vertu des dispositions de l 'article 2,
alinéa 2 du titre du décret n" 78.262 du 8 mars 1978, d'une
part, et de l' article 25 du règlement national des notaires, d 'autre
part, certains notaires considèrent que dans une affaire de promo•
tien immobilière, si une remise d 'émoluments est faite sur l ' acte
d 'acquisition du terrain et les prêts accordés au vendeur, une
remise d'émoluments sur toutes les reventes d'appartements et
locaux doit alors également être faite. Il lui demand r quelle doit
en être l 'interprétation.

Elevage (bovins).

36007. — 6 octobre 1980 . — M. Michel Aurillac attire l 'attention
de•M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que les mesures en
faveur de relevage bovins-viande excluent actuellement de la prime
nationale et communautaire les éleveurs de troupeaux de vaches
allaitantes qui possèdent quelques vaches laitières dont le lait
est commercialisé ou cédé à titre gratuit . Or, un dispositif partie
cuber avec paiement au titre de 1980 par le canal des conventions
régionales, avait annoncé en août .1980 pour les éleveurs de trou-
peaux mixtes, et confirmé aux organisations professionnelles agri-
coles lors de la réunion mensuelle du 2 septembre des o rganisations
agricoles avec le ministre de l 'agriculture . Ces éleveurs de trou-
peaux mixtes sont nombreux dans le département de l ' Indre,
notamment en Boischaut Sud, où très souvent l ' élevage vies bovins
à dominance viande comprend aussi quelques laitières qui assurent
une rentrée d'argent régulière . Les éleveurs de troupeaux mixtes,
au moment où les éleveurs de vaches allaitantes déposent leur
demande de prime communautaire et nationale, attendent qu ' une
solution soit apportée rapidement à leur problème conformément
aux engagements pris au début de septembre.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d 'Etnt
(personnel).

36008 . — 6 octobre 1980, — M . Michel Aurillac appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les difficultés qui subsistent concernant l ' appli .
cation du décret n" 66 619 du 10 août 1966 aux agents des brigades
de réserve des postes . Ces difficultés concernent notamment le
calcul des indemnités journalières de séjour destinées à rembour-
ser forfaitairement les frais supplémentaires de nourriture et de
logement ainsi que les indemnités kilométriques correspondant aux
trajets effectués par ces agents avec leurs véhicules personnels
lorsqu 'ils n'usent pas de transports publics . l i a quasi-inexistence
des moyens de transport public on milieu rural, notamment dans
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l ' Indre, et l' écart croissant entre le prix de revient réel du
kilomètre en automobile et le montant de l 'indemnité kilométrique
ont pour conséquence une baisse de la rémunération des agents
de la brigade de réserve. Seule la création d ' une indemnité spéci-
fique d'un montant suffisant est de nature à mettre fin aux
difficultés actuelles.

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale : Savoie).

36009. — 6 octobre 1980. — M . Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
alarmante dans laquelle va se trouver, à court terme, la préformation
des jeunes défavorisés de la Savoie. Les expériences poursuivies
depuis quatre ans dans ce domaine, expériences placées sous
l 'égide de 1a sauvegarde de l'enfance et la mission d 'éducation
permanente sur le quartier de Chambéry-le•Haut, avaient abouti
en 1980 à .a mise sur pied d 'un projet collectif rassemblant la
plupart des organismes de formation savoyards . L' an dernier, déjà,
un projet semblable avait permis d'accueillir et d'orienter une
centaine de jeunes à Chambéry et Albertville, et d 'organiser des
cycles de préformation petit' quarante-cinq d'entre eux (action
intégrée dite 35 000 heures et actions concertées Chambéry et
Albertville dites tripartites et intéressant trois ministères : travail
et participation, santé et sécurité sociale, éducation) . Le groupe
opérationnel départementai chargé de la répartition de l 'enveloppe
e stages » du pacte pour l 'emploi a proposé à la préfecture réglo-
nalc un programme réduisant à 15 000 heures de formation le
premier projet et ne prenant pas du tout en compte le second
(action tripartite), alors que ce dernier était envisagé initialement
comme devant s 'étendre sur trois ans. Il démande à m. le ministre
du travail et de la participation si les restrictions proposées ne
lui paraissent pas très regrettables et souhaite que le projet
collectif puisse être reconduit avec les moyens acceptés par les
associations concernées, afin que l'action de celles-ci, qui a fait
la preuve de sa nécessité et de son efficacité au service de jeunes
particulièrement défavorisés, puisse se poursuivre.

Assurance invalidité-décès (conditions d'attribution).

36010. — 6 octobre 1980. — M. Emile Bizet rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la pension d 'inva-
lidité servie par l ' assurance maladie du régime général de sécurité
sociale est réduite lorsque son montant, ajouté à celui du gain
procure par l' exercice d ' une activité non salariée, n ' excède pas
actuellement 13 000 francs par an pour une personne seule et
18 000 francs pour un ménage . Ces plafonds, fixés par arrêté
ministériel, n'ont pas été modifiés depuis le 1e" mars 1976 . Or, le
renchérissement du coût de la vie depuis cette époque motive à
coup sûr la réévaluation des plafonds en cause. La réponse à une
question écrite posée par M . Pierre Godefroy (Question écrite
n° 7703, Journal officiel Débats A . N. n° II du 10 mars 1979,
page 1480) .faisait d'ailleurs état de l' examen approfondi au sein
des services ministériels des problèmes poses par la revalorisation
des plafonds de ressources. Il lui demande, un an et demi après
cette précision, où en sont les études évoquées et dans quels délais
les titulaires de pension d'invalidité peuvent espérer voir revalo-
risés les plafonds de ressources pris en compte pour le versement
desdites pensions.

Assurance vieillesse r régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

36011 . — 6 octobre 1980 . — M. Jean Bonhomme expose à M. le
ministre de la défense la situation d 'un officier marié depuis le
21 décembre 1949, qui a divorcé le 19 mars 1979 et s 'est remarié le
3 juillet 1979. Il vivait maritalement avec cette seconde épouse
depuis 196G, cette situation étant authentifiée par un certificat
délivré par la mairie . Cet officier est décédé le 17 juillet 1980 . La
première épouse vit en concubinage notoire (constat par huissier
de justice), Il lui demande quelle est la part de la pension de
réversion à laquelle peut prétendre la seconde épouse, ce cas
particulier ne paraissant pouvoir étëe éclairci par les articles 638
à 658 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

Bourses et allocations d' études
(bourses d'enseignement supérieur).

36012 — 5 octobre 1980. — M. Gérard Braun attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur les problème financiers qui
se posent à certaines catégories d'étudiants, derniers enfants vivants
au foyer, et considérés comme enfants uniques au regard de
l'attribution des bourses de l'enseignement supérieur. En effet, si
les aînés ont pu, du fait de la situation modeste de la famille,
bénéficier, pendant toute la durée de leurs études, des bouses de
l'enseignement supérieur, leur conférant une relative autonomie

financière, le cadet est entièrement tributaire de la situation finales
cière des parents . Lorsque cette dernière se trouve compromise,
du fait de l'invalidité, de l'admission à la retraite, ou à la garantie
de ressources, du chômage partiel ou de la perte de l ' emploi des
parents, le jeune étudiant se trouve contraint à abandonner ses
études, quel qu 'en soit le stade, et même s'il est brillant. U s' ensuit
une perte grave de personnel hautement qualifié pour la France.
n aimerait donc que soit examinée la possibilité d' une admission
de ces jeunes étudiants au bénéfice des bourses de l 'enseignement
supérieur dans les cas précités, et également une priorité pour
les postes de maîtres d ' externat et d' internat des établissements
d'enseignement.

Chômage : indemrésation (allocation de garantie de ressources).

36013 . — 6 octobre 1980. — M. Jean-Charles Cavaillé attire l'at-
tention de M . le ministre du travail et de la participation sur le
cas bien particulier d'une personne qui exerce les fonctions de
gérante salariée dans un fonds de commerce qui lui appartient.
Liée à la fois par un contrat à bail et par un contrat de travail,
elle s ' assimile, à ce dernier titre, à n ' importe quel autre salarié
de l 'entreprise et cotise, en conséquence, au régime d 'assurance
chômage . Pourtant, lorsque cette personne, quand elle atteint l 'âge
de soixante ans, décide de cesser son activité salariée et veut faire
valoir ses droits à la préretraite (possibilité offerte jusqu'au
31 mars 1981) l ' A. S . S . E. D . L C . refuse de lui octroyer l'allocation
de garantie de ressources qu' elle sollicite. Pour motiver son refus,
cet organisme se fonde sur l 'article L . 122-12 du code du travail et
fait appel à une jurisprudence bien établie selon laquelle, à l'expi-
ration du contrat de location-gérance, le fonds de commerce fait
retour au bailleur et les contrats de travail sont automatiquement
repris en charge par celui-ci (y compris éventuellement le per.
sonnet qui aurait été embauché par le locataire-gérant durant la
location). C ' est le principe de la continuité des cintrais de travail
dans le cadre de changement dans la situation juridique de l 'em-
ployeur . De ce fait, il lui parait difficile de concevoir la possibilité
d'un contrat de travail au profit du propriétaire du fonds de
commerce dans le cadre de l 'exploitation de ce fonds par le loca-
taire-gérant. En effet, dans une telle éventualité, à la fin du contrat
de location-gérance, le propriétaire qui reprendrait obligatoire-
ment le fonds devrait aussi poursuivre son contrat de travail ou se
licencier lui-même, ce qui est exclu . Cette démonstration, appa-
remment logique, comporte ce pendant une faille car elle oublie de
tenir compte d' un paramètre important à savoir le versement des
cotisations au régime d'assurance chômage pendant toute la période
d 'activité salariée de la personne en cause . Il lui fait donc remarquer
qu ' en la matière la législation actuelle est beaucoup trop impré-
cise car elle ne règle pas les cas particuliers et il lui demande
donc ale bien vouloir lui faire connaître les dispositions qu 'Il compte
prendre pour leur apporter des solutions et pour notamment
résoudre le cas qu'il vient de lui citer.

Handicapés (politique en faveur des handicapés : 11e-de-France).

36014. — 6 octobre 1980. — M . Jean-Pierre Delalande appelle l 'at-
tention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur le retard apporté à la mise en place des commissions départe-
mentales prévues par l 'article G du décret n " 78-109 du l' fé-
vrier 1978. Les commissions départementales, où les associations
de handicapés doivent être teprésentées, ont pour but d 'examiner
les inventaires, les échéanciers, les comptes rendus de réalisations
destinées à faciliter l ' insertion quotidienne des handicapés dans
leur logement comme dans leurs déplacements . Ces commissions
départementales ne sont pas encore installées à Paris ni dans les
départements des fiants-de-Seine, de l 'Essonne, de la Seine-Saint-
Denis. Il souhaiterait que des directives soient données afin que
ées instances de concertation soient au plus tôt mises en place
dans les dé p artements où elles ne le sont pas encore.

Assurance vieillesse : généralités (retraite anticipée).

36015 . — 6 octobre 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'ai-
tention de M. le ministre de la santé .et de la sécurité sociale sur
la situation des Invalides civile. En effet, bien souvent, en raison
de leur état de santé, les invalides proches de l 'âge de la retraite
sont contraints à de fréquents arrêts de travail . Beaucoup d' entre
eux souhaiteraient avoir la possibilité de bénéficier des avantages
des dispositions de lr, retraite anticipée dans les mêmes conditions
que les handicapés du travail, les prisonniers et déportes de guerre.
Cette mesure pourrait peut•étre également soulager la sécurité
sociale et donc la collectivité qui supporte les charges (les Indem-
nités journalières dues à ces fréquentes absences . Aussi, il lui
demande s'II ne lut paraîtrait pas possible d'admettre l'extension
des mesures de pré-retraite à celte catégorie d'invalides.
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Produits agricoles et alimentaires (huiles, matières grasses
et oléagineux).

36016. — 6 octobre 1980. — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre de l 'agriculture que l'examen des statistiques établies
par le F . O. R . M. A. et par PL N. R. A. pour l'année 1979 pour les

. différents pays de la Communauté économique européenne, en
matière de collecte de lait et de consommation, d 'importation et
d 'exportation de tourteaux, fait apparaître que la production d 'une
tonne de lait entraîne la consommation : en France : de 50 kilo-
grammes de tourteaux d ' origine métropolitaine et de 126 kilogrammes
importés ; en R .F.À. : de 180 kilogrammes de tourteaux d' origine
métropolitaine et de 140 kilogrammes de tourteaux importés ; aux
Pays-Bas : de 213 kilogrammes de tourteaux . d'origine métropolitaine
et de 21 kilogrammes de tourteaux importés . L'examen de ces
chiffres souligne la dépendance de notre production laitière vis-à-vis
de l'importation de cette matière première essentielle qu'est le
tourteau et apporte une, explication partielle, mais non négligeable,
aux difficultés que rencontrent les producteurs de lait français
par rapport à leurs concurrents et partenaires des autres pays-de
la Communauté- Il lui demande s' il ne lui apparaît pas opportun,
à la lumière des informations ci-dessus exposées, de promouvoir
une politique plus volontariste de production métropolitaine d 'oléa- '
gineux, suivant en cela l 'exemple de nos partenaires de la C .E .E.
qui semblent avoir réussi dans cette voie, bien que ne disposant
pas de conditions climatiques plus favorables que la France.

Boissons et alcools (vins-et viticulture : Alsace).

36017. — 6 octobre 1980. — M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur l 'article 10 du
règlement de la Communauté européenne n" 2164/80 du 8 août 1980
modifiant le réglement 1608/76 qui interdit, à compter du 1" sep-
tembre 1980, l' usage du terme tokay d ' Alsace pour dénommer le -
cépage pinot gris . M . Grussenmeyer demande à M . le ministre de
l'agriculture de lui faire connaître les mesures qu 'il compte prendre
pour que la Communauté européenne rapporte dans les meilleurs
délais l'article 10 du règlement n" 2164/80 et permette ainsi à la
viticulture alsacienne de continuer à utiliser le terne tokay d'Alsace
pour les cépages de pinot gris, en vigueur depuis plus de deux cents
ans, et qui représentent environ 5 p. 100 de la production alsacienne.

,

	

Handicapés (allocations et ressources).

3601L — 6 octobre 1980 . — M. Claude Labbé attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les récentes mesures prises par le
conseil des ministres du 3 septembre 1980, tendant à créer une
allo<:ation spéciale de 150 francs en faveur des plus défavorisés,
bénéficiaires du Fonds national de solidarité . Il regrette que les
bénéfices de ces mesures ne soient pas étendus aussi aux titulaires
dè l'allocation pour adultes handicapés qui, personne n'ose le
contester, peuvent être considérés comme faisant partie des plus
défavorisés. Il demande donc si le Gouvernement peut envisager
de faire bénéficier de cette allocation spéciale les adultes handicapés .

Urbanisme (réglementation : Moselle).

36021 . — 6 octobre 1980 ..-- M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que de nombreux
règlements d'urbanisme, dans le département de la Moselle, exigent
que, pour être constructible, un terrain ait au moins une largeur
de 40 mètres en facade sur la voie ' publique. Il souhaiterait savoir
si, lorsqu' un tel terrain est coupé par un chemin communal, la lon-
gueur de façade se calcule en additionnant la longueur de chacun
'des deux tronçons.

Assurance maladie maternité (pre,.tations en nature).

36022. — 6 bccobre 1980. — M. Jean-Louis Masson souhaiterait
-que M. le ministre de' la santé et de la sécurité socia le veuille bien
lui indiquer dans quelles conditions sont effectués les rembourse-
ments par les caisses :primaires d'assurance maladie des honoraires
consacrés- au médecin thermal lorsque la prise en charge de cure
s été refusée par un caisse et étant entendu. que les frais des soins
donnés à l'établissement thermal restent entièrement à la charge du
,curiste.

Transports aériens (personnel).

36023. — 6 octobre 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports que de nombreux élèves pilotes de l 'E. N . A. C.
s 'inquiètent des difficultés de recrutement qu 'ils sont susceptibles de
rencontrer à - l'issue de leur cycle de formation . En effet, jusqu'en
1975, les élèves pilotes de ligne (E.P.L.) étaient automatiquement
embauchés, dès la fin de leur formation, par Air France, en applica-
tion des articles 9 et 11 de l' arrêté du 3 avril 1968 . A la suite de la
constatation que les prévisions de recrutement étaient erronées, Air
France a décidé, au début de 1976, d'embaucher les E.P.L. non plus
à l'issue de leur formation, mais quand elle estimerait ' en avoir
besoin . La compagnie nationale s'est toutefois engagée à ne pas
recruter de pilotes par d 'autres voies tant que les E .P .L. déjà
sélectionnés n'auraient pas tous été embauchés . Il souhaiterait qu'il
veuille bien lui indiquer quelles sont les mesures qu 'il compte
prendre pour favoriser l'emploi des élèves de l' E. N, A. C.

Voirie (routes : Moselle).

36024 . — 6 octobre 1980. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports que, lors de l'enquête d'utilité publique sur
les projets de la direction départementale de l 'équipement relatifs
au classement en voie expresse du C. D. 1, les conseils municipaux et
la population se sont vigoureusement opposés à ce projet. A la suite
de demandes réitérées de sa part, les services de l'équipement se
sont enfin résolus à programmer et à construire une piste cyclable
de liaison entre les communes concernées. Cependant, une partie des
inconvénients du classement subsiste, car un relèvement de-limitation
de vitesse crée des dangers très importants pour les usagers et, par
ailleurs, les pistes cyclables peuvent être difficilement utilisées à la
fois par des cyclistes et par du matériel agricole . Dans ces conditions,
ll souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s'il serait possible de
renoncer définitivement au classement du C . D . 1 en voie rapide.

Circulation routière (sécurité).

36019. — 6 octobre 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
Premier ministre les conséquences humaines, économiques et -sociales -
graves liées aux séquelles des accidents de la route . Il souhaiterait
savoir s'il ne serait pas possible de renforcer les mesures de
prévention en la matière et s 'il ne serait pas passible de lancer
corrélativement une vaste opération de sensibilisation de l'opinion
publique.

Enseignement agricole (établissements : Moselle).

36020. - 6 octobre 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que par question écrite n" 29269 en
date du 1" avril 1980 il attirait son attention sur le lycée agricole
de Courcelles-Chaussy (Moselle) . En effet, en dépit des dangers
inhérents aux spécificités techniques de l ' enseignement ; les risques
d'accident sont assez élevés . Pour cette raison, l'association des
parents d'élèves s'étonne une nouvelle fois de l'absence d'infir-
mière dans ce lycée. Il souhaitait donc que M. le ministre lui
précise s'Il ne serait pas possible de créer au plus tôt un poste
d'infirmière au lycée agricole de Courcelles-Chaussy. Compte tenu
du grand intérêt de cette affaire, M. Masson est très surpris que
,». le ministre n'ait toujours . pas répondu à la question posée. Il lui
renouvelle donc sa demande en souhaitant' qu'elle soit examinée
eu plus vite.

Logement (construction).

36025 . — 6 octobre 1980. — M. Germain Sprauer expose à M. lm .
Premier ministre que la proposition de loi n" 1382, faisant notam-
ment référence à certaines dispositions en matière de conduits de
fumée, dont la multiplication dans les logements serait destinée à
permettre l'utilisation de sources d'énergie diverses, a été examinée
par la commission de la production et des échanges de l'Assemblée
nationale. Compte terni de l'intérêt de ces dispositions dans le cadre
des objectifs du Gouvernement en matière d'économies d'énergie,
il lui demande dans quels délais cette proposition de loi, tendant à
permettre la réal cation d'économies d'énergie dans le domaine de
l'habitat, sera inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale.

Police (fonctionnement).

36026. — 6 octobre 1980. — M. Raymond Touerait', attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la regrettable carence en
personnels administratifs des services de police, carence qui nuit
au bon fonctionnement du service public . C'est ainsi qu'il serait
utile de prévoir un rappel adressé au propriétaire d'un véhicule
automobile lorsque procès-verbal lui a été adressé en son absence.
Il arrive en effet que la souche disparaisse du pare•brise, et qu'un
citoyen de bonne foi ait à acquitter le montant de l'amende majorée
des pénalités de retard. Il lui demande quelles mesures ll compte
prendre pour remédier à cette situation .
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Police (fonctionnement).

36027 . — 6 octobre 1980 . — M . Raymond Tourrain, attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l' intérieur sur la regrettable carence en
personnels administratifs des services de police, carence qui nuit
au bon fonctionnement du service public. C ' est ainsi qu'il serait
utile de prévoir un rappel adressé au propriétaire d 'un véhicule
automobile lorsque procès-verbal lui a été adressé en son absence.
Il arrive en effet que la souche disparaisse du pare-brise, et qu ' un
citoyen de bonne foi ait à acquitter le montant de l'amende majorée
des pénalités de retard . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Etrangers (politique à l'égard des étrangers).

36030. — 6 oc t obre 1980. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
du réseau national d 'accueil des travailleurs étrangers et de leur
famille . Elle lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour répondre aux revendications du conseil d'administration des
associations du réseau national d' accueil qui réclame : d'accorder
au réseau national d' accueil pour l'ensemble de l 'année 1980 des
crédits comparables en franc constant à ceux de 1979 ; de renoncer
au démantèlement du réseau national d'accueil sous quelque forme
qu' il ait été ou puisse être envisagé.

Agriculture (revenu agricole : Nord-Pas-de-Calais).

36031 . — 6 octobre 1980 . — M. Jean Bardot attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation de plus en plus
préoccupante des agriculteurs de la région Nord-Pas-de-Calais.
Faisant suite à trois mauvaises années, la récolte des céréales est
loin d 'avoir donné les résultats escomptés, d ' une part, et, d 'autre
part, certaines cultures ont subi de graves dommages (fourrages,
foins, haricots verts, etc .) . Cette situation aggrave encore les dif-
ficultés de nombre de familles d'agriculteurs qui voient leurs
revenus d'autant plus amputés que les prix n 'ont pas augmenté
dans les mêmes proportions que les frais de production. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre aux exploitations familiales de vivre décemment, afin
que notre région soutienne et développe sa eepacite de production.

Matières plastiques (entreprises : Pas-de-Calais).

36032. — 6 octobre 1980 . — M. Jean Bardol attire l'attention, une
nouvelle fois, de M. le ministre de l 'industrie sur les questions
que posent aux travailleurs de l'usine Conté S . A . de Saurer (Pas-de-
Calais, la réduction de leur horaire de travail. En effet, -ce sont
160 salariés sur 230 qui n' effectuent plus que 32 heures par
semaine alors même que la direction envisage de maintenir la
production à son niveau actuel . Faut-il rappeler que cette entre-
prise est contrôlée majoritairement par la société Bic, que déjà des
licenciements y ont été effectués, que ce sont en définitive trois
usines qui sont concernées (une à Boulogne-sur-Mer, une à Saint-
Martin, une à Sarnen, soit plus de 700 personnes . Les travailleurs
ont les plus vives inquiétudes pour le maintien des emplois, la
population de la région voit avec angoisse une des plus anciennes
Industries de notre région menacée. C 'est pourquoi, au nom des
ouvriers, au nom de la population de notre région, il lui demande
quelles mesures il compte prendre Amer maintenir et développer
ces activités essentielles qui font la réputation de notre région.

Matières plastiques (entreprises : Pas-de-Calais).

36033. — 6 octobre 1980 . — M . Jean Bardot attire l 'attention, une
nouvelle fois, de M . le ministre du travail et de la participation
sur les questions que posent aux travailleurs de l 'usine Conté S . A.
de Samer (Pas-de-Calais) la réduction de leur horaire de travail.
En effet, ce sont 160 salariés sur 230 qui n ' effectuent plus que
32 heures par semaine alors même que la direction envisage de
maintenir la production à son niveau actuel . Faut-il rappeler que
cette entreprise est contrôlée majoritairement par la société Bic,
que déjà des licenciements y ont été effectués, que ce sont en
définitive trois usines qui sont concernées (une à Boulogne-sur-Mer,
une à Saint-Martin, une à Saurer(, soit plus de 700 personnes . Les
travailleurs ont les plus vives inquiétudes pour le maintien des
emplois, la population de la région volt avec angoisse une des plus
anciennes industries de notre région menacée . C'est pourquoi, au
nom des ouvriers, au nom de la population de notre région, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir et
développer ces activités essentielles qui font la réputation de
notre région.

Enseignement (personnel).

36034 — 6 octobre 1980. — M. Jacques Brunhes prie M . le ministre
de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer année par année de 1975
à 1980 inclus, les effectifs budgétaires au 31 décembre des catégories
de personnels enseignants, de surveillance et d'éducation, de direction
et autres personnels du premier et deuxième degré . 1 " postes
ventilés suivant les rubriques : enseignement préscolaire ; premier
degré ; collèges dont SES ; lycées ; LEP. Catégories budgétaires
visées : préscolaire et premier degré : instituteurs ; directeurs toutes
catégories ; collèges, lycées et LEP : agrégés, certifiés, PEGC ;
adjoints d 'enseignement chargés d'enseignement ; chargés d'ensei-
gnement ; chefs de travaux, professeurs techniques, PTA ; institu-
teurs spécialisés, PEG de LEP, PETT, chefs de travaux de LEP,
c ires supérieures ; proviseurs, principaux, censeurs, directeurs
adj() ts, CE, CPE, MI-SE, AE ron CE ; 2" postes ventilés pour les
4 ru riques : préscolaire premier degré, collèges, lycées, LEP suivant
les catégories : enseignants devant les élèves ; personnels détachés;
autres personnels en fonction.

Assurance vieillesse : régime général (pensions de reversion).

36035. — 6 octobre 1980 . - M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
du versement des pensions d ' un conjoint décédé pour les travailleurs
1u privé . Lorsque deux ' onjoints travaillent dans le secteur publie
et que l' un d 'eux disparaît, la pension de reversion de celui-ci est
Immédiatement versée à l' autre . Mais, lorsqu 'il s 'agit du privé, la
pension de reversion d ' un mari décédé ne peut être perçue à la
mort de celui-ci par sa femme. Elle ne perçoit cette pension qu ' à
cinquante-cinq ans et à condition que son salaire ne soit pas supé-
rieur au S. M . I . C . Nombre de personnes se trouvent ainsi privées
Injustement d ' une part de ressources auxquelles leur situation leur
donne droit. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que toutes les personnes dans ce cas puissent percevoir la pension
de reversion de leur conjoint disparu dès le décès de celui-ci, dans
un souci de justice et d 'équité.

Métaiix (entreprises : Gard).

36036. — 6 octobre 1980 . — M . Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des travailleurs
de l'entreprise Keller-Leleux . Depuis trois jours, pour des raisons
techniques, une unité moyenne de production est arrêtée . Son
redémarrage n'est pas encore programmé. Il est également prévu
l'arrêt d ' un four fabriquant du silico-manganèse en fin d 'année . Ainsi
en début 1981, sur les trois fours de cette usine, il n ' en resterait
plus qu ' un en fonctionnement ce qui réduirait de 50 % l 'activité de
l ' usine. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre : pour que
soit maintenue l' activité de cette usine dont la production est
nécessaire à notre pays ; pour que les travailleurs ne soient en
aucune façon lésés et notamment que soient intégrés, comme l'en-
gagement en avait été pris, les salariés sous contrat à durée déter-
minée .

Métaux (entreprises : Hauts-de-Seine).

36037. — 6 octobre 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Casalls attire
l'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
Creusot-Loire-Entreprises à La Défense . Une réduction d ' effectif a
été annoncée en juin dernier portant sur 230 personnes, soit un
quart du personnel . C 'est la seconde vague de liccncements en un an.
Depuis plusieurs années, Creusot-Loire-Entreprises multiplie les
départs naturels, les mutations en province, voire les licenciements
de salariés âgés de plus de cinquante-sept ans . Or, Creusot-Loire-
Entreprises vient de signer un contrat de 1 270 millions de francs
avec l'organisme soviétique Metallurglmport pour la construction
d'un complexe sidérurgique. En conséquence, elle lut demande d' in-
tervenir afin qu'II n 'y ait pas de réduction d ' effectifs à Creusot-
Loire-Entreprises.

Métaux (entreprises : fluuts-de-Seine).

36038 . — 6 octobre 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Casa11s attire
l 'attention de M. le ministre de l'industrie sur Creuset-
Loire-Entre-prises à La Défense . Une réduction d 'effectifs a été annoncée en
juin dernier portant sur 230 personnes, soit un quart du personnel.
C'est la seconde vague de licenciements en un an. Depuis plusieurs
années, Creusot-Loire-Entreprises • multiplie lest départs naturels,
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les mutations en province, voire les licenciements de salariés âgés

de plus de cinquante-sept ans, . Or, Creusot-Loire-Entreprises vient
de signer un contrat de 1 270 millions de francs avec l'organisme
soviétique Metallurgimport pour la construction d 'un complexe
sidérurgique . En conséquence, elle lui demande d 'intervenir afin
qu'il n'y ait pas de réduction d'effectifs à Creusot-Loire-Entreprises.

Assurance maladie maternité (cotisations).

36039 — 6 octobre 1980. — M. Dominique Frelaut attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des commerçants et artisans au regard de la loi qui
institue une cotisation de l 'assurance maladie de 1 p . 100 sur la
retraite versée par la sécurité sociale et de 2 p . 100 sur la
retraite complémentaire. A l'occasion des débats parlementaires
sur le projet de loi instituant une cotisation de sécurité sociale
sur les retraites, les députés communistes s'y sont opposés vigou-
reusement. Non seulement cette loi porte , un lourd préjudice à
l 'ensemble des retraités qui perçoivent souvent de maigres retraites
mais elle contient une disposition paradoxale en ce qui concerne
les commerçants et artisans . Il lui expose le cas de M . A.. . qui a
exercé une activité salariée pendant neuf années et une activité
en tant qu 'artisan pendant trente-huit années . Aujourd'hui M . A ... est
affilié à la Caisse d'assurance maladie des travailleurs non salariés
des professions non agricoles. Ce régime lui assure le rembourse-
ment de ses frais de maladie . Du fait de son activitéssalariée,
M . A . .. perçoit une retraite de salarié sur laquelle il est prélevé
depuis le 1'' janvier 1980 une cotisation de 1 p. 100 sur le mentant
de sa pension de base de la sécurité sociale et de 2 p . 100 sur le
montant de sa retraite complémentaire . Cette disposition est para-
doxale compte tenu que cet artisan ne perçoit rien " de l 'assurance
maladie des salariés. Plusieurs milliers de commerçants et artisans
sont concernés par ce problème et préoccupé par cette question, il
lui demande quelles dispositions il envisage de prendre afin que
cesse le préjudice causé.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

36040. — 6 octobre 1980 . — M. Marcel Houèl attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les nombreux
conflits qui affectent les travaux et les chantiers publics . Un res-
ponsable régional C . G . T. vient de l'informer que des grèves se
succèdent dans toutes les entreprises occupées aux travaux des
Élands équipements publics, en chantier sur Rhône-Alpes . Une
grève de huit jours vient d'aboutir sur le chantier du métro à
Lyon. Une autre continue par contre sur le chantier du train à
grande vitesse, depuis le 8 mai. L'une comme l'autre révèlent l'ex-
ploitation éhontée de milliers d 'ouvriers déracinés de divers pays.
Tous immigrés, à l'exception de leur encâdrement . Leurs conditions
de travail et de sécurité, d'hébergement, de classification profession-
nele, sont un véritable retour à la conception coloniale mise en
oeuvre en France en 1980 . Elles sont en deça de la législation du
travail et des conventions . Elles sont en contradiction totale avec les
directives gouvernementales et leur publicité lénifiante, qui souligne,
auprès des Français, l'intérêt porté officiellement art travail manuel,
aux mérites et au bel avenir qui lui est dû . En conséquence, il lui
demande si le travail manuel est valorisé comme il le mérite quand
sur une équipe de neuf ouvriers, actuellement sur le chantier pour
construire le métro à Lyon, aucun n'est classé ouvrier professionnel ?
Serait-ce pour justifier cette sous-qualification qu ' ils ne disposent
pas de la grue nécessaire, ce qui les oblige à décharger ma,,sielle-
ment tous les matériaux? Peuvent-ils enfin décemment se restau-
rer dans un local de 4 mètres carrés — pour neuf — qui sert
de dépôt-matériel? R souligne la responsabilité de son secrétariat
d'Etat qui lui parait directement engagée . Quelles dispositions il
entend prendre en relation avec le ministre du travail pour que
les milliers d ' ouvriers immigrés contraints à la grève, et victimes
d'une honteuse répression, soient entendus ; qu'ils soient traités
comme il leur revient en construisant les grands ouvrages de notre
temps qui engagent la responsabilité d'entreprises nationales, dont
celle de l'Etat.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

36041 . — 6 octobre 1980. — M . Marcel Houèl attire l'attention de
M. le ministre du travail et cle la participation sur les nombreux
conflits qui affectent les travaux, et les chantiers publics . Un
responsable régional C .G . T. vient de l'informer que des grèves
se succèdent dans toutes les entreprises occupées aux travaux des
grands équipements publics, en chantiers sur Rhône-Alpes . Une
grève de huit jours vient d'aboutir sur le chantier du métro à
Lyon. Une autre continue par contre sur le chantier du train à
grande vitesse, depuis le 8 mal . L'une comme l'autre révèlent

l'exploitation, éhontée, de milliers d 'ouvriers déracinés de divers
pays. Tous immigrés, à l ' exception de leur encadrement. Leurs
conditions de travail et de sécurité, d 'hébergement, de classification
professionnelle, sont un véritable retour à la conception coloniale
mise en oeuvre en France, en 1980. Elles sont en deçà de la législa-
tion du travail et des conventions . Elles sont en contradiction
totale avec les directives gouvernementales, et leur publicité léni-
fiante, qui souligne, auprès des Français, l'intérêt porté officielle-
ment au travail manuel, aux mérites et au bel avenir qui lui est dû.
A ce titre, il souligne la responsabilité de son ministère qui lui
parait gravement engagée . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre : pour avoir une parfaite connais -
sance des conditions faites à l 'origine des grèves, sur les chantiers
publics ; pour que soient respectées- et actualisées la législation et
les conventions du travail . Que cesse la répression ; pour impulser
et obtenir les négociations justifiées par chaque conflit, notam-
ment la négociation sollicitée par la fédération nationale C .G .T.
de la construction auprès de la dilection 'de la S .N .C .F., comme
avec toutes les parties concernées dans les grands chantiers
publics, en vue d 'assurer leurs réalisations et leur mise en service
pour le public, dans les meilleurs conditions et délais.

Assurance vieillesse : . régime général (calcul des pensions).

36042 . — 6 octobre 1980 . — M. Parfait Jans expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 72-1229
du 19 décembre 1972 a modifié le décret n" 45-2454 du 19 octo-
bre 1945 en ce qui concerne les années de salaires à prendre en
compte pour déterminer le montant de la pension des postulants
à la retraite . Au lieu de prendre en considération les dix dernières
années d'assurance accomplies avant l'âge de soixante ans, le
décret de 1972 retient les dix meilleures années civiles d 'assurance
accomplies postérieurement au 31 décembre 1947, dont la prise en
considération est la plus avantageuse pour le salarié . Cette mesure
d'équité est cependant partiellement remise en cause par les coef-
ficients appliqués pour la revalorisation des années civiles postérieu-
res au 31 décembre 1947. La lecture d ' une « planche r d ' un salarié
ayant toujours cotisé au plafond montrent que les salaires
revalorisés couvrant toute la période de référence font apparaître
des anomalies : ainsi les salaires revalorisés prennent du retard
sur les salaires appliqués actuellement, ainsi l'année 1957 prend
un retard de 3,8 p. 100, l' armée 1960 un retard de 7,1 p.. 100,
l 'année 1970, un retard de 10,5 p . 100, l 'année 1979, avec le coeffir!ent
se 1, accuse un retard de 10,8 p . 100. Il lui demande de bien vouloir
lui communiquer les critères retenus quant au choix ass coeffi -
cients appliqués à chaque année civile et de lui indiquer les mesures
qu' il compte prendre pour mettre fin aux injustices constatées.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Gard).

36043 . — 6 octobre 1980. — M. Emile Jourdan appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les problèmes que rencontrent
nembre de viticulteurs du département du Gard . Plusieurs d 'entre
eux tombent en effet, sous le coup de la réglementation n " 337/79
portant organisation commune du marché viti-vinicole et stipulant
que « l ' élimination de la culture des parcelles plantées en variétés
de vigne appartenant, à la date du 31 décembre 19711 à des
variétés autorisées temporairement s, doit titre effectuée avant le
31 décembre 1979, lorsqu ' il s 'agit de cépages « hybrides producteurs
dirons a . Compte tenu (le cette réglementation communautaire, ces
viticulteurs se sont vus signifier l ' interdiction — sous peine de graves
pénalités — de rentrer la prochaine récolte provenant de ces cépages.
Si elles étaient appliquées avant la récolte 1980, cep mesures
d 'arrachage entraineraient pour les viticulteurs concernés un manque
à gagner important, en fonction même des frais engagés : labours,
taille, engrais, main d 'oeuvre . Elles accentueraient encore les diffi-
cultés des petits exploitants. Il lui demande de bien vouloir prendre
toutes dispositions afin que les viticulteurs concernés par l 'arra-
chage de ces cépages " hybrides producteurs di rects » puissent
réaliser normalement la récolte 1980, sans pénalités ni sanctions.
Il lui demande s 'il n ' estime pas utile qu'une prime de réencépage-
ment leur soit versée, afin qu'ils puissent reconstituer le plus
rapidement possible, et dans les meilleures conditions, leur vignoble.

Prestations familiales (assistantes maternelles).

36044 . — 0 octobre 1980. — M. Jacques Jouve attire l'attention
de M . le Premier ministre sur l'injustice créée par l'application do
la circulaire du 15 septembre 1980. En effet celle-cl réalisée par la
caisse nationale des allocations familiales vient de créer une nou-
velle prestation spéciale assistance maternelle au bénéfice dei
familles employant une assistante maternelle pour la garde de
leurs enfants de nioles de trois ans . Cette prestation d'un montant
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forfaitaire trimestriel de 400 francs sera versée aux allocataires
relevant du régime général à la date d'effet du 1" juillet 1980.
Elle équivaut à la part patronale des cotisations sociales versées
par les familles employant une assistante maternelle. Les fonction-
naires qui ont un régime particulier pour le versement des presta-
tions familiales ne sont pas concernés par les dispositions précitées.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour que
les mesures arrêtées par la C . N. A . F. bénéficient' à compter du
1 juillet . 1980 aux régimes particuliers, notamment aux fonction -
naires .

Police (personneI).

36045. — 6 octobre 1980. — M. Maxime Kallnsky demande à M . le
ministre de l'intérieur s 'il est exact que deux élèves de l' E. N. S . P.
ont été nommés stagiaires alors que ces nominations ne se font
qu'en fonction d' un minimum de points obtenus par les candidats
lors de l'examen de sortie de l'école, ce qui ne fut pas le cas en
l'occurrence . Il apparaît que cette décision fut prise en fonction
d 'instructions provenant du cabinet de M. le ministre de l' intérieur.
Si tel est le cas, qui ne serait d ' ailleurs pas le premier, il serait
particulièrement inquiétant de voir se développer de telles pratiques
qui mettent en cause la qualité du service public et officialisent
la pratique de l' arbitraire . Ces faits ne peuvent qu 'aggraver le
malaise actuel dans la police nationale qui a pour origine essen-
tielle la volonté manifeste du Gouvernement de subordonner la
police au service du pouvoir politiqua et non au service de la
population comme le prévoit la Constitution . Comment le ministre
de l'intérieur peut-il justifier de telles interventions de sa part, en
contradiction totale avec les règlements qui régissent les écoles de
police.

Prestations familiales (allocation de rentrée scolaire).

36046. — 6 octobre 1980. — M. André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
des familles ayant un enfant, des revenus inférieurs au plafond
d'attribution de l 'allocation de rentrée scolaire et ne percevant pas
de prestations familiales . 11 l'informe que ces familles ne peuvent
préter:dre à l ' allocation de rentrée scolaire. Il lui rappelle que cet
état de fait pénalise des familles modestes pour lesquelles l 'allo-
cation de rentrée scolaire serait un réel secours. En conséquence,
il Iui demande quelles 'mesures il compte prendre pour ne faire
dépendre la délivrance de l 'allocation de rentrée scolaire que du
seul critère de ressource.

Instruments de précision et d'optique (photographes : Bretagne).

36047 . — 6 octobre 1980 . — M. François Leizour attire l' atten-
tion de M. le ministre de l 'Industrie sur la situation faite aux arti-
sans et :professionnels photographes de Bretagne . Il souligne que
l'implantation dans la région d ' une importante société, avec l'aide
des pouvoirs publics, en vue du traitement des travaux d'amateurs,
constitue un risque sérieux pour de nombreux professionnels locaux,
qui ont souvent Investi dans le matériel de traitement des travaux
s couleurs . . Il lui demande : s'il ne lui parait pas que l'aide apportée
à une telle implantation soit de nature, non pas à créer des
emplois, mais à en .supprimer ; s'il ne s 'agit pas, en l'occurrence,
d'une démarche contraire à l'intérêt du consommateur, les risques
de perte étant multipliés et la masse des films soumis à traite-
ment provoquant souvent, comme l'expérience l'a montré, une
qualité médiocre ou une détérioration.

Instruments de précision et d'optique (entreprises : Seine-Maritime).

3604$ — 6 octobre 1980 . — M. Roland Leroy attire l'attention
de ,M. le ministre de l'industrie sur la grave décision, prise par
la direction des Etablissements Eclair-Prestil du Petit-Quevilly en
Seine-Maritime, de mettre en chômage le personnel pendant trois
mois à raison de deux jours par semaine. De ce fait, 1350 personnes
sont menacées par une régression brutale de leur pouvoir d'achat
et une aggravation considérable de leurs conditions de vie. Alors
que le département de Seine-Maritime est déjà profondément atteint
par le chômage une telle décision est inacceptable et, en consé-
quence, il lui demande quelles mesures II compte prendre pour
assurer l'activité de cette entreprise dont dépend l'emploi de
1350 personnes .

Postes et télécommunications (télégraphe : Dordogne).

36049 . — 6 octobre 1980 . — M. Alain Bonnet appelle l ' attention
de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les conséquences préjudiciables aux usagers et
aux personnels, de la ' suppression du télégraphe à Périgueux, à
dater du 1^ . octobre prochain . Cette mesure de concentration des
services à Bordeaux est contraire au bon fonctionnement de . service
public, puisque aucune structure de remplacement ni d' accueil n 'a
été mise en place comme le permettraient pourtant les technologies
nouvelles . Il lui demande, en conséquence, s 'il n ' entend pas revenir
sur une décision qui ne fait qu ' ajouter à la préoccupante détériora-
tion du service des P. T. T., que le budget de 1981 ne semble hélas
pas devoir corriger.

Postes et télécommunications et télédiffusion :
secrétariat d' Etat (personnel).

36050. — 6 octobre 1980 . — M. Louis Malsonnat attire l 'attention
de M. _le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation des agents des P .T . T. (brigadier)
assurant les rem p lacements de receveur. En effet, les brigadiers se
voient contraints aujourd 'hui d ' utiliser leur véhicule personnel
dans leur fonction. Cette situation qui impose donc à chaque
agent de posséder son ' propre véhicule est de nature tout à fait
inacceptable. Compte tenu, par ailleurs, de la réduction de l ' octroi
des frais de tournée mais aussi de la faiblesse de l'indemnité kilo-
métrique largement en deçà du coût réel d 'utilisation d' un véhicule,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour faire
cesser cette situation particulièrement discriminatoire pour les
agents intéressés . Compte tenu également des difficultés impor-
tantes que rencontrent ces agents lors de leurs déplacements, en
particulier dans les zones rurales et de montagne, il souligne la
responsabilité de l' administration des postes et télécommunications
dans cette atteinte à la qualité du service public des postes puisque
l 'administration n 'est plus capable d' assurer elle mime le bon
fonctionnement du service existant . Il lui demande donc que la
circulaire du 6 mai 1980 soit abrogée, qu'une attribution d'une
indemnité forfaitaire journalière en remplacement des indemnités
pour frais de déplacement actuellement perçues soit instituée et
quelles mesures il compte prendre pour la mise en place d ' une
indemnité mensuelle de fonction de ces agents.

Agriculture (zones de montagnes et de piémont : Isère).

36051 . — 6 octobre 1980 . — M. Louis Malsonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le projet de fusion du
C .T .G .R .E.F . avec le C .N .E .E .M .A . (Centre national d'étude et
d'expérimentation du machinisme agricole), à 'la suite duquel cet
organisme prendrait la forme d'un établissement public à carac-
tère administratif. En effet, tant en ce qui concerne l ' aménagement
de la montagne que les personnels employés actuellement et les
missions de cet organisme, ce projet apparaît néfaste à bien des
égards . Pour les missions de service public du C .T .G .R .E .F ., le
projet d ' établissement public, en condamnant celui-ci à la recherche
d'une autonomie financière, ne peut que conduire à l'adoption d 'une
politique à court terme, sacrifiant les études dans les domaines qui
par leur caractère globalisant et . portant sur le long terme, ne
peuvent trouver d'autre+s utilisateurs solvables que l'Etat ou, après
la réforme envisagée, de: : collectivités locales, en éliminant les
secteurs non rentables à court terme . De plus, on ne peut que
s'interroger sur l'avenir de la participation du C .T .G .R .E .F. à
l'élaboration de certaines réglementations avec l'entrée dans le
conseil d'administration et dans les comités d'orientation, de
représentants d 'intérêts privés. Enfin, compte tenu de l' intime
liaison entre les missions de l'organisme concerné et l'emploi, ce
projet laisse apparaltre de graves inquiétudes quant à la situation
des personnels. C'est pourquoi, il lui demande que soient main-
tenues les missions et les activités du C .T .G .R .E .F . et les dis.
.positions qu'il compte prendre afin de favoriser et de développer
les activités de cet organisme afin qu 'il soit pleinement en mesure
d'assurer sa vocation d'études et d'appuis techniques notamment
sur les problèmes de la montagne.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité.).

36052. — 6 octobre 1980. — M. Louis Maisonnst attire l'attention
de M. le ministre de l'Industrie sur la situation de l ' entreprise
Crouzet, de Valence, qui vient de se voir attribuer un marché
d'Etat pour un montant do 50 millions de francs. En effet, alors
que le potentiel technique de cette entreprise française permet.
trait de réaliser cette production au besoin en créant des emplois,
l'essentiel du travail résultant de l'attribution de ce marché est
sous-traité à Hong-Kong . Compte tenu de Lette situation et alors
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que des personnels spécialisés en câblage électronique sont au
chômage, il lui demande que toutes dispositions soient prises afin
que soit réalisé intégralement en France ce marché de . répondeurs
automatiques . Il parait, en effet, anormal qu'un marché de cette
importance soit sous-traité à l ' étranger alors que Ies entreprises
françaises connaissent des difficultés et que le nombre de chômeurs
dans notre pays est très important.

Fleurs, graines et arbres (lavande).

36053. — 6 octobre 1980 . — M. Fernand Marin attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation alarmante dans
laquelle se trouvent cette année encore les producteurs de lavande
fine et de lavandin : d'une part la production est abondante,
environ 90 tonnes pour la lavande fine et 1 200 tonnes pour le
lavandin, la quasi-totalité de ces productions étant assurée par
la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur et notamment par le dépar-
tement du Vaucluse et des Alpes-de-Haute-Provence ; d'autre part,
des importations très importantes se poursuivent (plus de 60 tonnes
en ,1980 pour la lavande fine) et nombre d 'industriels continuent
à utiliser abondamment des produits de synthèse. Il en résulte un
effondrement des-cours, et ceux-ci se situent d'ores et déjà très
en-dessous des coûts de production . Il lui demande, dans ces condi-
tions, les mesures qu 'il compte prendre : 1° pour assurer dans
l'immédiat, une rémunération satisfaisante des producteurs (contin-
gentement des importations, classement de l'essence de lavande en
produit agricole) ; 2' pour que soient mis en place les dispositions
susceptibles d'assurer de façon conséquente et durable la protec-
tion (décrets d'appellation d'origine) et le développement des pro-
ductions nationales de lavande fine et lavandin.

Handicapés (établissements : Val-d'Oise).

36054. — 6 octobre 1980 . — M . Robert Montdargent attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation de l'institut médico-pédagogique La Montagne, sis à
Cormeilles-en-Parisis (Val-d'Oise) . ' Cet, établissement, qui accueillait
des enfants et des adolescents caractériels ou débiles légers, en
Internat, dans un cadre remarquable et des locaux bien équipés, a
été fermé le 7 juillet dernier par décision de M . le ministre de la
défense . Le personnel est toujours en place, le licenciement ayant
été refusé par l'inspection du travail . Depuis plusieurs années, les
pensionnaires de l'institut médico-pédagogique La Montagne étaient,
en majorité, des jeunes chi Val-d'Oise, placés par la direction de
l'action sanitaire et sociale : il' serait éminemment regrettable,
aujourd'hui, que cet établissement connaisse une autre destination.
Le Val-d'Oise connaît une pénurie d'établissements de ce niveau,
avec internat (ce qui exclut toute concurrence possible avec les
S. E. S . annexées aux C . E . S.) . Quatre-vingts jeunes du Val-d'Oise, carac-
tériels ou débiles légers, relevapt d'un établissement tel l'institut
médico-pédagogique La Montagne sont actuellement placés hors du
département. En conséquence, il lui demande quelles mesures ont
été prises ou sont en cours d'élaboration, au niveau de ses services,
afin que l'institut médico-pédagogique La Montagne, à Cormeilles-en-
Parisis, continue à fonctionner dans le cadre de la sauvegarde des
emplois d'un personnel particulièrement qualifié, et dans l'intérêt
de la population du département d'implantation, le Val-d'Oise.

Affaires culturelles (établissements d'animation culturelle : Savoie).

36055. — 6 octobre 1980. — M . Jack Ralite attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la situation
de blocage de la construction de la maison de la culture de Cham-
béry à l'initiative de son ministère . C'est en 1964 que s'est créée à
Chambéry une association pour la maison de la culture de Cham-
béry et de la Savoie. Cette association fait depuis seize ans de la
préfiguration et le ministère avait accepté de la programmer . Les
retards furent Imputables à l'opposition d'alors du conseil muni-
cipal. Depuis 1977, l'accord de la municipalité étant acquis, les rela-
tions entre l'A . M . C. C. S. et le ministère se sont organisées pour
la relance du projet. Une lettre du 29 janvier 1979 du ministère de
la culture et 'de la communication confirmait la participation finan-
cière de l'Etat et engageait la ville à mener à bien le dossier de
construction. Un rapport fut fait par des architectes qui, à quelques
modifications près, fut considéré en mai 1980 comme positif par une
mission du ministère animée par .M . Marrey. Tout était donc engagé
et Il fallait une décision financière du ministère . Pour cela un
rendez-vous fut demandé dès le début du printemps et depuis
lors c'est un silence absolu que la publication du bleu du budget 1980
explique dans la mesure où rien n 'est prévu pour la construction
d'une nouvelle maison de la culture. iFn courrier du directeur du
cabinet du ministre a d'ailleurs confirmé ce, retrait ministériel.
L'émotion est très vive à Chambéry devant ce report d'engagement .
qui accompagne la campagne menée contre les maisons de la
culture . Seize ans d'activité dynamique de préfiguration aboutiraient

ainsi à une impasse qui bien sûr n'est pas acceptée localement.
Quand on ajoute à cette décision du ministère de la culture celle
du ministère des universités relative à l'Université de Savoie,
l'impression' prévaut que tout ce qui est connaissance et culture de
haut niveau serait par le pouvoir considéré comme un luxe pour
les habitants de ce département . Il s'associe à la protestation des
intéressés et lui demande de respecter ses engagements et . de rece-
voir l'association de Chambéry afin d'établir définitivement le
calendrier de réalisation de la maison de la culture.

Elevage (bétail).

36056. — 6 octobre 1980. - M. André Soury attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences injustes résul-
tant de l'attribution très insuffisante des primes aux troupeaux
allaitants et des indemnités inhérentes à la commerciali=tion des
viandes bovines et ovines . En effet lors de l'établissement des
demandes de ces primes on est amené à constater : le refus de la
prime à la vache allaitante aux possesseurs de quelques vaches
laitières ; la limitation aux mois d'avril et mai de la prime de
commercialisation de la viande bovine et ovine alors que les cours
n'ont nullement augmenté depuis le 31 mai ; le refus de ces compen-
sations à d'authentiques petits éleveurs en prenant prétexte soit
d' une retraite ou d ' un salaire modeste, soit en évoquant pour cer-
tains le statut d'artisan ou commerçant . Lors du débat à l'Assem-
blée nationale le 8 novembre 1979, oit la prime à la vache allai .-
tante fut évoquée, M. le ministre de l'agriculture en réponse à
M . Soury ne fit nullement état de la possibilité des restrictions ci-
dessus énumérées. En conséquence, il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour que ces restrictions soient levées tant sur la
prime à la vache allaitante que sur l 'indemnité de 4 p. 100 sur les
ventes de viande de bovins et ovins.

Partis et groupements politiques (groupements fascistes).

36057. — 6 octobre 1980 . — M . Lucien Villa attire une nouvelle
fois l' attention de M . le Premier ministre sur la recrudescence des
attentats nazis. Le vendredi 26 septembre 1980, à Paris, des indi-
vidus ont mitraillé successivement une crèche juive,'une synagogue,
le Mémorial du martyr juif inconnu et, énfin une école juive. Ces
nouveaux attentats antisémites viennent après la récente tentative
d'assassinat du président de la Ligue des droits de l'homme, après
les menaces de mort proférées à l'encontre des dirigeants des
organisations s'étant portées partie civile contre le directeur de
l'organe nazi : Notre Europe e, après plus d'une centaine d'atten-
tats de toutes sortes commis par les groupes d'extrême droite
depuis à peine un an. L 'ensemble de ces attentats sont restés à ce
jour impunis . Il est clair qu'une telle situation encourage les auteurs
de ces crimes à continuer . C'est pourquoi Il lui rappelle sa question a
écrite du 1" septembre 1980 et demande quelles mesures ont été
prises pour que soient dissous tous les groupements tombant sous
le coup de la loi du 10 janvier 1936, que soient recherchés, arrêtés
et punis sévèrement tous les auteurs d'attentats, d'assassinats, de
profanations ou de menaces.

Français (F.rançais d 'origine islamique).

36058. — 6 octobre 1980. — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le malaise qui grandit dans la com-
munauté des Français musulmans dont un certain nombre de reven-
dications légitimes ne sont toujours pas satisfaites . Il s'agit notam-
ment : 1° Du vote d'une circulaire ministérielle faisant d'eux des
Français à part entière de telle sorte qu'ils n'aient plus à se justifier
continuellement sur l'attribution de leur nationalité française (ex-
trait d'acte de naissance, certificat du tribunal d'instance, preuve de
nationalité française, etc.) ; 2' De la mise en pratique des diverses
allocutions du Président de la République dont la dernière en date
du 25 novembre 1979 et des diverses déclarations du secrétaire
d'Etat des rapatriés français musulmans ; 3" De ln communication
d'explications claires sur leurs droits aux indemnités (note d'infor-
mation du secrétaire d'Etat en date du 25 février 1980) ; 4" Do la
communication d'explications sur la distribution d'indemnités versées
aux dix-huit bureaux de la B. I . A . C . (bureau d'informations d'actions
et de conseils). Ouverture et vérification° les livres de comptes des
dix-huit bureaux de la B . I . A . C . et e . pression automatique des
dix-huit bureaux de la B. I. A. C . ; 5" De la création d'une confédé-
ration d'accueil et' de défense dans chaque département dont les
membres seraient élus par les Français musulmans eue-mêmes;
6° D'éclaircissements sur les conditions donnant droit à la prime
de logement et de réintégration ; 7' De l'ouverture de négociations
avec le gouvernement algérien pour que dans un souci humanitaire
il puisse être envisagé d'étudier individuellement le cas de ceux
qui souhalent rentrer en Algérie . Il lui demande quelles suites il
compte réserver à ces demandes .
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Enseignement secondaire (personnel).

36059 . — 6 octobre 1980 . — M. Robert Vizet rappelle à M. le
ministre de l'éducation que l 'an dernier, menacé de perdre son
emploi (et

	

d 'ailleurs

	

déjà suspendu

	

et remplacé dans son poste)
pour le motif, désormais classique, de « l'altération des rapports
de confiance indispensables entre un chef d'établissement et ses
supérieurs hiérarchiques », un proviseur a dû accepter une mise
à la retraite en' cours de trimestre, de peur de perdre aussi, du
fait d ' une pocédure réglementaire, le bénéfice des bonifications
indiciaires afférentes à cet emploi. B lui demande par conséquent
si un tel retrait d' emploi « dans l 'intérêt du service a constitue
ou non la cessation de fonction pour insuffisance professionnelle
prévu par l' article R. 27 du code des pensions . Si l ' on ne peut pas
invoquer l'insuffisance à l 'appui de cette décision prétorienne, mais
seulement le manque de docilité, quelle garantie sera donnée aux
chefs d 'étabiisserrients qu'ils ne seront plus livrés aux sautes
d'humeur, à l ' arbitraire administratif ou politique, à l'intimidation
systématique. Si au contraire l 'insuffisance peut être retenue,
quelles mesures compte-t-il prendre pour laisser une possibilité
de recours, conforme à l 'esprit du statut général des fonctionnaires,
aux chefs d'établissements ainsi exposés, même en fin de carrière,
à de sérieuses sanctions financières.

Etrangers (Turcs : Bas-Rhin).

36060. — 6 octobre 1980 . — M. Claude Wargnles attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les incidents survenus, le 24 sep-
tembre 1980, à Strasbourg, à l ' occasion de l 'ouverture de la session
du Conseil de l' Europe, saisi de la question du coup d 'Etat militaire
en Turquie . Alors que les citoyens turcs travaillant en Europe
souhaitaient légitimement et démocratiquement exprimer leur
condamnation du coup d' Etat militaire, ainsi que leur profonde
émotion devant les attaques contre les libertés démocratiques et
les droits de l 'homme en Turquie, ceux-ci ne purent accéder, comme
cela se fait normalement pour d 'autres communautés, au parvis du
Conseil de l 'Europe . Circonscrits dans Strasbourg, bien au-delà
des locaux du Conseil de l'Europe, ils furent pris à parti par les
forces de police franc ise, lesquelles intervenaient violemment et
déchiraient les banderollrs. D'autre part, il l'informe que d 'autres
citoyens turcs se virent refuser le droit de pénétrer sur le teri-
toire français et `furent bloqués à la frontière. En conséquence,
il lui demande si, par de telles actions de police, le Gouvernement
français, qui se tait sur la situation en Turquie, ne cautionne pas
en fait le coup d ' Etat des militaires qui ont supprimé les libertés
dans ce pays .

Enseignement (personnel).

36061 . — 6 octobre 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le fait que certaines ensei-
gnantes feraient l 'objet, sinon dans leur notation chiffrée propre-
ment dite, du moins dans l 'appréciation générale accompagnant
cette notation, d ' observations restrictives liées à leurs absences
soit pour des congés normaux de maternité, soit du fait des
difficultés de santé de leurs enfants. Il lui demande s ' il n 'estime
pas que de telles observations contreviennent et aux textes régis-
sant la notation des fonctionnaires et à l 'esprit d' une politique
d'encouragement à la famille . Il lui demande également s ' il n' envi-
sagerait pas de préciser les instructions aux notateurs afin que de
tels critères n ' interviennent pas dans la notation des enseignantes.

Lait et produits laitiers (lait).

36062 — 6 octobre 1980. — M. François d 'Aubert attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le problème posé par les
exportations de production laitière en dehors de la Comme fauté.
Il lui demande, afin d'avoir une juste idée des difficultés ren-
contrées en la matière, de bien vouloir lui communiquer : la situa-
tion exacte, au cours des dernières années, des exportations de
la C .E.E. vers les pays tiers ; la part de la C .E .E. dans l ' ensemble
des échanges sur ce produit, et notamment par rapport aux autres
pays producteurs ; la proportion de ces exportations qui revient
à chacun des Etats membres, notamment aux Pays-Bas ; le coût
financier de l 'ensemble de ces mesures . Il lui demande également
de l 'Informer des mesures prises au cour . des derniers mois pour
améliorer les ventes de lait et de produits laitiers français dans
les pays tiers et des mesures qui sont envisagées par la Commu-
nauté et le Gouvernement français pour accroitre rapidement ces
exportations dans l'avenir .

QUESTIONS ET REPONSES

	

4209

Etrangers (logement : Bouches-du-Rhône).

36063. — 6 octobre 1980 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
l'affectation des logements sociaux de la Z .A.C. du Baou de Sormiou.
Ce groupe de 630 logements H.L.M ., réalisé par la société Logirem
dans les quartiers sud de Marseille, en bordure du périmètre du
site classé des Calanques, a pour objectif avoué « de résorber les
derniers logements provisoires de la cité du Grand-Arénas e . En effet,
sur les 4000 familles de migrants qui vivaient à l 'origine dans le
bidonville du Grand-Arénas, à la Cayolle, il en reste aujourd 'hui
environ 300, installées dans les cités de transit dites « Mandarine e et
«Chicago r . Il aurait été logique de reloger ces familles dans les cités
H. L. M. construites par la ville de Marseille à moins de 1 500 mètres
de la Cayolle dans la Z .A .C . de Bonneveine. Pour d' obscures raisons,
cette possibilité a été écartée. D serait donc souhaitable d'envisager
le relogement intégral de ces 300 familles dans le Baou de Sormiou.
Or, dans le cadre de la réglementation actuelle, il apparaît que ce
relogement se heurterait à la règle des 5 p . 100 suivant laquelle les
offices H .L.M. ne peuvent accepter dans un groupe plus de 5 p . 100
de locataires migrants . Même si la Logirem porte cette limite à
15 p . 100, seules quatre-vingt-quinze familles de l 'Arénas pourront
être relogées au Baou de Sormiou. Il n'en resterait pas moins de
200 dans les cités de transit. On voit mal alors l 'utilité de cette
vaste opération immobilière . Il lui demande quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour que toutes les familles vivant dans
les cités de transit de la Cayolle puissent être relogées dans le
Baou de Sormiou. Si cet objectif ne pouvait être atteint il convien-
drait alors de s 'interroger sur la véritable finalité de cette opération
qui porte un préjudice considérable à l' environnement des quartiers
sud de Marseille et en particulier au massif des Calanques.

Assurance maladie maternité (caisses).

36064 . — 6 octobre 1980. — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation injuste qui résulte pour les professions libérales de la loi
te 66-509 du 12 juillet 1966 et de ses décrets d ' application . Les
140 000 membres des professions libérales sont en effet rattachés à
deux caisses d ' assurance maladie des professions libérales, elles-mêmes
regroupées avec les vingt-sept caisses dont relèvent les commerçants
et artisans . Si, pour les professions libérales, la durée moyenne
d 'activité est de trente à quatre-cinq ans, elle n'est que de onze ans
pour les commerçants et artisans : ceux-ci, en effet, se constituent
en société dès que leur activité devient plus importante et cessent
de ce fait de cotiser à la C. N . A . M. Dans ces conditions, la contri-
bution de l'ensemble des professions libérales se monte à
1 023 582 000 francs . Cette somme à concurrence de 48 p . 100 environ
sert à couvrir les dépenses des deux caisses des professions libérales.
L 'excédent, soit 52 p . 100, sert à combler le déficit des vingt-sept
caisses de commerçants et artisans et cela depuis plusieurs années.
Il lui expose qu 'une telle injustice ne peut être expliquée par un
principe de solidarité et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour y mettre fin.

Politique extérieure (Pologne).

36065. — 6 octobre 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à M. le Premier ministre que, lors de son récent voyage
en Autriche, il a déclaré que la France « est prête à apporter à
la Pologne, dans les moments difficiles que ce pays traverse, l 'aide
qui pourrait lui permettre de faire face à ses difficultés e . Partageant
tout à fait son optique il lui demande s ' il lui est possible de préciser
sous quelles formes, suivant quelles modalités cette aide pourrait
être apportée .

Chasse (permis de chasser).

36066. — 6 octobre 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de l'agriculture s 'il peut lui préciser
combien de permis de chasser ont été retirés en 1979 et combien
de suspensions à titre temporaire ont été prononcées . Il lui demande
également quels sont les motifs les plus f réquenta de retrait de
permis de chasser.

Postes et télécommunications et télédiffusion :
secrétariat d ' Etat (marche,' publics).

36067. — 6 octobre 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et 1 la télédiffusion que jusqu ' à ces derniers temps étalent utilisée
des cadres pour visiter des câbles souterraine qui faisaient l'objet
d'adjudication à l'échelon régional, cela du fait que les normes
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elles-mémes étaient régionales. Or il semble que désormais il existe-
rait une seule norme à l ' échelon national. II lui demande, dans
l'affirmative, s' il ne serait pas possible de maintenir des adjudi-
cations au niveau régional, de façon à intéresser les entreprises
locales .

Divorce (droit de garde et de visite).

36063. — 6 octobre 1980 — M. Adrien Zeller expose à M. le
ministre de la justice la situation préoccupante des enfants nés de
mariages entre ressortissants étrangers et Françaises lorsque leurs
parents viennent à divorcer . Il n'est pas rare, en effet, de voir
le père quasiment « enlever a ses enfants en les envoyant dans
son .pais d' origine, empêchant la mère d ' exercer son légitime
droit de garde ou de visite . Dans ce cas, la voie pénale offerte
à ces jeunes femmes est étroite et le plus souvent inefficace.
Il lui demande donc quelles pourraient être les actions à envisager
dans ces situations difficiles pour que soient appliquées, dans la
pratique, les dispositions d'une ordonnance de non-conciliation ou
d'un jugement, afin que soient respectées les décisions prises par
la justice française.

Divorce (droit de garde et de visite).

36059 . — 6 octobre 1980 . — M. Adrien Zeller expose à M . le ministre
des affaires étrangères la situation préoccupante des enfants nés de
mariages entre ressortissants étrangers et Françaises lorsque leurs
parents viennent à divorcer. Il n' est pas rare, en effet, de voir
le père quasiment « enlever , ses enfants en les envoyant dans
son pays d ' origine, empêchant la mère d'exercer son légitime
droit de garde ou de visite. Dans ce cas, la voie pénale offerte
à ces jeunes femmes est étroite et le plus souvent inefficace.
Il lui demande donc quelles pourraient être les actions à envisager
pour obtenir en la matière le respect des décisions rendues par
les juridictions françaises, notamment en pays maghrébins, en appli-
cation des conventions passées entre les Etats.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Alsace).

36070. — 6 octobre 1990. — M. Adrien Zeller expose à M. le
ministre de l 'agriculture que parmi les vins bénéficiant de l'appel-
lation Alsace figure depuis plus de deux cents ans l ' utilisation du
terme tokay d'Alsace, pour dénommer le cépage pinot gris . Il
lui demande quelle initiative il compte ,prendre suite au règle-
ment de la C. E . E., n° 2164/80, du 8 août 1980, qui interdit à
partir du 1'• septembre 1960 l'utilisation de ce terme de tokay,
car le maintien de l 'interdiction causerait un préjudice grave à
la viticulture d' Alsace.

Emploi et activité (politique de l'emploi).

36071 . — 6 octobre 1980 . — M. Gérard Bapt attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la création auprès des préfets de
postes de «chargé de mission e, qui se verraient confier l'étude
et le suivi de la situation de l 'emploi dans les départements . Il
semblerait que des candidatures soient recherchées parmi le per-
sonnel de la défense (L T. E. F .). Il lui demande si le fait est
exact, et si c 'est le cas, quelles sont les raisons qui ont motivé un
tel choix, et quelle sera la position administrative de ces chargés
de mission .

Elevage (ovins).

36072 . — 6 octobre 1980 . — M . Alain Bonnet demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui faire connaitre l'état des négo-
ciations concernant la mise en place du règlement communautaire
ovin et le détail des mesures prises en faveur des producteurs
français afin, d 'une part, de pallier les pertes extrêmement billion
tantes qu' ils ont subies depuis plusieurs mois et de garantir à l 'ave-
nir leur revenu à un niveau satisfaisant, prenant en compte l'évo-
lution des coûts de production . Il lui demande, par ailleurs, de lui
faire connaitre les décisions prises ou à l'étude en faveur des
éleveurs des régions défavorisées et plus spécialement de ceux
de la Dordogne, et si les éleveurs ne relevant pas de groupements
de producteurs pourront bénéficier de l'ensemble- de ces disposi-
tions.

s

Enseignement supérieur et postbaccalauréat . (grandes écoles).

31073. — 6 octobre 1980 . — M. Alain Bonnet appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et téléeommunicatlone et à
la télédiffusion sur les discriminations mises pour l'accès de
l'école nationale supérieure des P . T . T. et à l'E. N. S. des télé-

communications. En effet, les conditions générales requises pour
l'examen du cycle préparatoire de ces écoles sont différentes selon
l'administration d'origine des postulants : ce cycle est ouvert à toutes
les catégories d'agents issus des postes, en revanche il est réservé
aux seuls agents des catégories A des télécommunications . Il lui
demande de lui préciser les motifs d 'une telle différence de traite .
ment qui porte un préjudice injustifié aux personnels concernés.

Tabacs et allumettes
(Société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes : Nord).

36074. — 6 octobre 1980 . — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur le fait que, pour la première fois, la
direction générale de la S .E.I .T.A. a imposé une semaine de chômage
technique à trois de ses entreprises dont celle de Lille, alors que
le recours à cette mesure n'est pas prévu dans les règles statu-
taires. En conséquence, il n! demande de bien vouloir lui préciser
le fondement juridique de cette décision ainsi que les raisons pour
lesquelles la direction générale de la S . E. I. T. A. n'a pas opté
pour d 'autres solutions et notamment celles préconisées par les
représentants des personnels concernés.

Tabacs et allumettes
(Société d 'exploitation industrielle des tabacs et allumettes).

36075 . — 6 octobre 1980 . — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès
de M. le ministre du budget des conséquences que pourrait avoir au
niveau des salaires la transformation de la S . E . I. T . A. en société
nationale. Il lui demande de bien vouloir lui apporter toutes les
gar:(( .lies nécessaires en ce qui concerne l ' évolution de la valeur
du point et l' indexation des salaires sur ceux de la fonction publique
dans le cadre de la nouvelle convention.

Service national (appelés).

36076. — 6 octobre 1980. — M. Claude Evin attire l' attention
de M. le ministre de la défense sur le problème du transport des
appelés partant en permission. Conformément à l' engagement du
président de la commission Défense . de l'Assemblée nationale de
se rendre compte concrètement du problème du transport des
appelés partant en permission, il lui demande ce qu ' il est advenu
des études menées sur ce sujet et quelles solutions concrètes vont
être apportées .

Travail (travail temporaire).

36077. — 6 octobre 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la publicité
relative aux agences intérimaires. Les sollicitations des agences
intérimaires vers les travailleurs sans emploi se multiplient de
façon considérable aujourd'hui en France . Les moyens utilisés pour
attirer le plus grand nombre de demandeurs d' emploi dans leurs
agences par les entreprises Intérimaires ne sont profitables qu ' à ces
seules agences et ce dans des conditions de surenchère dont on no
peut que prévoir l'issue. i[1 lui demande s ' il compte limiter dans
l'Immédiat l'activité de prospection de ces agences, activité nuisible
à terme pour les travaileurs. Il lui demande s 'il rie lui parait pas
plus sain et plus efficace pour lutter contre le chômage de faire
cesser ce développement scandaleux d'entreprises uniquement desti-
nées à vivre du chômage et d' envisager la création d ' un grand
service public de l 'emploi.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Ariège).

36078. — 6 octobre 1980 . — M. Gilbert Faure appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation du personnel de
l'entreprise Fonquernie, sise à Laroque-d 'Olmes (Ariège) . La direc-
tion de cette usine textile a déposé son bilan et, :le ce fait,
150 personnes vont se retrouver au chômage, étant entendu qu ' une
quarantaine partirait en préretraite, Pourtant une grande majorité
des futurs chômeurs envisageait de reprendre cette entreprise sous
la forme d'une copérative ouvrière de production, en y engageant
leur primo de licenciement. Afin de permettre ln reprise rapide
de cette entreprise dont le marché est encore assuré, il serait
particulièrement souhaitable qu'une aide substantielle soit accordée
à ces travailleurs méritants et que toutes les possibilités financières
leur soient données en évitant également de leur faire reverser les
indemnités de licenciements . II lui demande les mesures qu'II
compte prendre pour résoudre cette affaire au mieux dal Intérêts
des ouvriers Intéressés et de l'économie du secteur du pays d'Olmes,
déjà fortement touché par la crise .
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Postes et télécommunications (téléphone : Finistère).

36079. — 6 octobre 1980 . — Mme Marie Jacq attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur l'ampleur des besoins en raccordements télépho-
niq ues non satisfaits dans le Finistère. En dépit des avances sur
consommation servies par les promoteurs H . L . M ., les futurs abon-
nés non prioritaires doivent attendre plusieurs années pour obtenir
le téléphone. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend prendre pour résoudre cette intolérable situation.

Contributions indirectes (boissons et alcools).

36081 . — 6 octobre 1980. — M. Emile Bizet attire l'attention de
M . le ministre du budget sur une disposition du projet de loi de
finances pour 1981 qui comporte unb modification profonde de la
fiscalité sur les spiritueux. En effet, si le projet du Gouvernement
était adopté en l'état par le Parlement, les droits sur les eaux-
de-vie françaises à appellation seraient majorés de 49,37 p . 100 alors
que les apéritifs anisés, le whisky, le gin et la vodka ne subiraient
aucune augmentation . Cette différence de traitement entre les pro-
duits serait catastrophique pour les eaux-de-vie françaises et tout
spécialement pour le calvados qui est commercialisé à 85 p. 109 sur
le territoire national. En outre, cette mesure inéquitable ruinerait
les efforts d 'organisation consentis par lqs professionnels réunis
à travers le bureau national des calvados et des eaux-de-vie de
cidre et l ' association nationale interprofessionnelle de l'économie
cidricole, le calvados et les eaux-de-vie de cidre étant le débouché
le plus rentable à la veille d' une campagne de pommes excéden-
taire. Il lui demande s 'il n 'entend pas d' ores et déjà modifier sur
ce point le projet de loi de finances avant de le soumettre à l 'Assem-
blée nationale .

Pharmacie (personnel d 'officines).

36082. — 6 octobre 1980. — M. René Caille rappelle à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale qu 'en réponse à la question
écrite n " 20881 de M. Chasseeuet (réponse publiée au Journal
officiel, Débats A. N. n" 110 du 23 novembre 1979, p . 10595) il était
indiqué que : s La commission professionnelle consultative compé-
tente qui siège auprès du ministre de l'éducation a été saisie de
la création d ' un certificat d 'aptitude professionnelle d 'employé en
pharmacie . Un groupe de travail émanant de cette commission pro-
cède actuellement à l'examen de cette question et il est vraisem-
blable que des contrats d'apprentissage pourront être signés dès la
fin de l' année 1979 afin de permettre aux jeunes qui ne possèdent
pas de diplôme de travailler en officine . s I1 lui demande de lui
faire connaître si le groupe de travail en cause a terminé l 'examen
de cette question et dans quels délais les jeunes désirant préparer
un C .A.P. d 'employé de pharmacie par la voie de l'apprentissage
pourront être embauchés à cet effet par les pharmaciens.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

36083 . — 6 octobre 1980. — M . Jean Falala appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation,
au plan de leur échelon indiciaire, des adjoints techniques des
C . H. it . et des C. H . U. Les intéressés, qui ont sous leur autorité les
agents chefs de 1" catégorie, auraient un indice inférieur de
59 points à celui de ces derniers. Pour mettre un terme à cette
anomalie, il conviendrait d ' envisager l 'accession des adjoints tech-
niques au grade de chef de section, cette promotion permettant de
reconnaitre le rang des adjoints techniques. Il doit être noté par
ailleurs que certains adjoints techniques ne perçoivent pas de prime
de technicité, celle-ci étant attribuée aux seuls adjoints techniques
appartenant à la division études et travaux . 11 lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les dispositions qu ' il envisage de mettre
en œuvre pour remédier à la situation des adjoints techniques des
C.H .R . et des C .H . U ., en appelant son attention sur le fait que les
adjoints techniques communaux ont obtenu la reconnaissance d ' un
nouveau grade par arrété du 4 septembre 1978.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

36094 . — 6 octobre 1980 . — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
de l 'économie que l' article 5 du décret n" 80-34 du 10 janvier 1980
modifiant le code des marchés publics prévoit que l'article 321 dudit
code est remplacé par les dispositions suivantes : i Il peut être traité,
en dehors des conditions fixées par le présent titre, sur mémoires
ou sur simples factures, pour les travaux, les fournitures ou les
services dont la valeur présumée n ' excède pas la somme de 100 000 F . s
Ce plafond concerne les services rendus par chaque fournisseur d'une

collectivité publique. Or, la circulaire du 15 juillet 1980 (du ministre
du budget et du ministre de l 'économie) relative à l'approvisionnement
des services publics en fuel-oil domestique du 1" janvier 1980 au
30 juin 1981, prévoit qu 'à compter du l'•' octobre 1930, les comptables
publics n 'accepteront de régler les factures de fuel-oil domestique
sans conclusion de marché que dans certains cas et en particulier
lorsque la consommation annuelle du service, de l'établissement ou
de la collectivité est d'un montant prévisible inférieur à 100 000 F.
Le plafond résultant de cette circulaire concerne donc non pas éven-
tuellement chaque fournisseur de fuel-oil domestique à une collec-
tivité publique mais la consommation annuelle totale de celle-ci . La
circulaire du 15 juillet 1980 est donc incontestablement restrictive
par rapport aux dispositions du décret du 10 janvier 1980. Il lui
demande les raisons de cette contradiction . Il souhaiterait que la
circulaire précitée soit modifiée de telle sorte que le seuil imposé
soit un seuil par fournisseur ainsi que le prévoit le décret du 10 jan-
vier 1980.

Sports (ski).

36085. — 6 octobre 198.0 . — M. Pierre bataillade attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le projet
de réforme de la fédération française de ski qui est actuellement
régie selon la loi de 1901 et administrée par un comité de direction
de 24 membres élus par l ' assemblée générale tous les quatre ans.
Il semblerait que la réforme projetée consiste à retirer le droit de
vote aux touristes, aux adhérents et aux dirigeants pour privilégier
parmi les 15 000 coureurs, les coureurs de haut niveau au détriment
des autres . Il semble dangereux de permettre à un petit nombre de
comités alpins d'avoir la majorité absolue, tant en assemblée gêné .
raie qu 'au comité de direction et ce, au détriment des autres comités
et en particulier des deux comités des Pyrénées . Par ailleurs, sur
le plan sportif, il ne serait sans doute pas boa de favoriser l'entraî-
nement et l 'éclosion des coureurs alpins, au détriment des coureurs
des autres massifs, ce qui ne manquerait pas d'arriver, puisque les
quatre comités alpins détiendraient à la fois le pouvoir et la libre
disposition des fonds de la fédération française de ski . C ' est pour-
quoi il lui demande ce qu'il compte entreprendre pour que soit
revue cette modification des statuts qui serait catastrophique pour
bien des régions, tant sur le plan sportif qu' économique.

Postes et télécommunications (courrier).

36085 . — 6 octobre 1930. — M. Marc Lauriol expose à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
qu'à plusieurs reprises le courrier a été tenu à la disposition des
destinataires dans les bureaux de postes au lieu d'être distribué.
Cette pratique nouvelle que l'on espère épisodique fait d'ailleurs
suite à une diminution regrettable du nombre des distributions . Notre
service de la poste, qui fut si longtemps exemplaire dans le monde
entier, connaît aujourd ' hui de telles déficiences que les Français
doutent de plus en plus de lui et que le principe même du monopole
des postes et télécommunications est mis en cause. En conséquence,
il lui demande les raisons de cette regression et quelles mesures
sont envisagées pour y mettre un ternie rapide.

Plus-values : imposition (immeubles).

36097. — 6 octobre 1980 . — M . Claude Pringalle expose à M . le
ministre du budget le cas d ' une personne, propriétaire depuis plus
de cinq ans d ' un appartement à la montagne et qui, afin d ' éviter
que son appartement ne reste inoccupé au cours des périodes dont
elle ne se réserve pas la jouissance, a confié un mandat rte gestion
à la Société Uto-Ring . Ce mandat prévoit que le propriétaire doit,
avant le 1" septembre pour la saison d ' hiver (1°' novembre au
30 avril) et avant le 1" Janvier pour la saison d'été (l'• mai au
30 octobre) faire connaître à Uto-Ring pour quelle période il se
réserve l ' occupation de son appartement . En dehors des périodes
réservées par le propriétaire, l ' appartement fait, suivant ln demande,
l 'objet d ' une ou plusieurs locations meublées par les soins d'Uto-Ring.
II lui demande s 'il considère que le propriétaire remplit les candi-
lions nécessaires pour bénéficier de l'abattement spécial (le
20000 francs pour chacun des époux majoré de 10000 francs par
enfant vivant ou représenté, prévu en cas de cession d ' une première
rés'denco secondaire taxable dont le propriétaire a eu la libre dispo-
sition pendant cinq ans.

Droits d 'enre0ietcment et de timbre
(taxes sur les véhicules d moteur).

36088 . — 6 octobre 1980 . — M. Claude Pringalle expose h M . le
ministre du budget le cas d ' une société civile professionnelle de
conseils juridiques qui rembourse à chacun de ses membres associés
des indemnités kilométriques à l'occasion de leurs déplacements
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professionnels (environ 3000 F par mois pour un véhicule de 11 CV
parcourant une distance annuelle de 40 000 km envi! on dont 4000 km
à titre personnel et 36000 km à titre professionnel) . La société ne
supporte aucune autre charge au titre de l'utilisation des véhicules.
Par contre, elle récupère sur ses clients une partie de ces indem-
nités par la facturation des frais de déplacements. Il lui demande
de bien vouloir lui préciser la situation de la société au regard de
la taxe sur les véhicules de tourisme des sociétés.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

36089. — 6 octobre 1980. — M. Claude Pringalle expose à M. le
ministre du budget le cas d'une société civile professionnelle de
conseils juridiques qui rembourse à chacun de ses membres associés
des indemnités kilométriques à l 'occasion de leurs déplacements
professionnels (environ 3 000 francs par mois pour un véhicule de
11 CV parcourant une distance annuelle de 40000 km environ dont
4000 km à titre personnel et 36000 km à titre professionnel) : 1° Il
lui demande de bien vouloir lui préciser si ces indemnités sont
taxables dans la catégorie des B.N .C . au niveau de chaque associé ;
2° Dans l'affirmative, ii lui demande de bien vouloir lui préciser
si le véhicule de tourisme, à usage mixte, fait partie de l 'actif
professionnel personnel du conseil associé et sous quelle forme
celui-ci peut obtenir la déduction de la totalité de ses dépenses profes-
sionnelles (amortissement, assurance, essence, etc .) ; 3" Enfin, il lui
de . .sande de lui préciser quelles sont les obligations déclaratives
en résultant, notamment au niveau de l 'association agréée pour les
professions libérales à laquelle la société adhère.

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne).

36091 . — 6 octobre 1980 . — M . Jean-Louis Beaumont demande à
M. le ministre des transports de lui faire connaître : 1° les études
préalables qui ont été faites en vue de l 'ouverture permanente de
la piste n" 4 de l'aéroport d'Orly ; 2" si ces études ont tenu compte
de l'importance du peuplement des zones survolées, et tout particu-
lièrement des villes de Chennevières, La Varenne, Saint-Maur, Bon-
neuil et Créteil ; 3" si les populations concernées ont été consultées,
et si leurs représentants ont été entendus . Il le prie d'annuler cette
décision.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

36096 . — 6 octobre 1980. — M . Nkolas About appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
de rémunération des assistantes maternelles qui actuellement sont
alignées sur deux heures de S.M.I .G . par jour . Il lui demande dans
quelle mesure il serait possible de porter cette rémunération à trois
heures de S .M.I .G . ce qui serait non seulement ' favorable dans
l 'immédiat pour les assistantes maternelles pour leurs ressources,
mais aussi dans l'avenir pour leurs points de retraite . Il le remercie
de la réponse qu'il voudra bien lui fournir en espérant que celle-ci
sera positive.

Postes et télécommunications (téléphone).

36097. — 6 octobre 1980. — M . René Benoit demande à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
s 'il ne serait pas possible d'accorder aux personnes âgées remplis-
sant les conditions prévues pour bénéficier de l ' exonération de la
taxe de raccordement téléphonique une dispense de la- taxe d 'abon-
nement actuellement fixée à 70 francs tous les deux mots afin de
leur permettre de bénéficier ainsi d 'une installation entièrement gra-
tuite du téléphone.

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

36098. — 6 octobre 1980. - M . Henri Colombier attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur l'inquiétude qui règne parmi les
détatllaats en carburants et gérants de stations-service quant à la
possibilité de poursuivre l'exercice de leur profession . En raison du
prix élevé du carburant, sans augmentation parallèle de la marge
bénéficiaire, et par suite de la concurrence qui leur est faite, les
professionnels traditionnels sont dans l'impossibIlité de se refaire une
trésorerie, et encore moins de s'assurer un revenu décent . Plusieurs
éléments contribuent à aggraver cette situation : l'obligation de régler
au comptant les livraisons de carburants, les cartes de crédits défi-
citaires, les chèques sans provision, l'importance des taxes avancées
à 17Etat (plus de 60 p . 100 du prix des carburants) . Enfin, il convient
d'évoquer, comme cause de l'inquiétude des détaillants en carbu-
rants, la récente décision du Gouvernement autorisant les grandes

surfaces à importer du carburant, ainsi que certaines informations
relatives à la mise en liberté des prix des carburants qui intervien-
drait dans un avenir plus ou moins prochain . Il lui demande d' indi-
quer quelles sont les intentions du Gouvernement à l 'égard de cette
catégorie de travailleurs indépendants qui s'inquiètent de leur avenir.

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement supérieur).

36099. — 6 octobre 1980. — M. Michel Durafour expose à Mme le
ministre des universités qu'à la suite des décisions prises en ce qui
concerne certaines universités qui ne sont plus habilitées à délivrer
des diplômes du deuxième ou troisième cycle de l ' enseignement supé-
rieur, des étudiants vont être obligés de changer d'université, et
souvent même de résidence, en raison de la non=habilitation dans la
discipline qu'ils avaient choisie de l' universté à laquelle ils étaient

. jusqu'alors inscrits. Il lui demande si elle n'envisage pas d 'instituer
un système d'aides financières, notamment sous forme d'attribution
de bourses, en faveur des étudiants qui se trouvent dans cette situa-
tion, en vue de compenser les frais supplémentaires qu'ils vont devoir
supporter.

	

-

Produits agricoles et alimentaires

(huiles, matières grasses et oléagineux).

36100. — 6 octobre 1980. — M. Henri Ferretti attire l'attention de,
M. le ministre de l' agriculture sur le problème de l 'acclimatation en
France de certaines variétés de soja et lui demande quels sont les
résultats des recherches qui n'ont pu manqué d ' être menées en ce
domaine .

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

36101 . — 6 octobre 1980. M. Francis Geng demande à M. le
ministre du budget si l 'administration fiscale est fondée à refuser à
un contribuable la possibilité de déduire de son revenu imposable le
montant d'une rente qu'il verse à une tierce personne en exécution
d 'une disposition testamentaire.

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

36102. — 6 octobre 1980. — M. Paul Granet attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur le fait que -les sommes versées au titre

. du fonds national de solidarité sont récupérables lorsque l'actif suc-
cessoral du bénéficiaire est au moins égal à 150 000 francs . Ce mon-
tant ayant été fixé en 1974, il lui demande s'il ne lui paraît pas
équitable de' ,procéder rapidement à son actualisation afin de tenir
compte de l'augmentation générale du coût de la vie Intervenue au
cours des' dernières années.

Fruits et légumes (pommes).

36103. — 6 octobre 1980 . — M . Yves Le Cabeltec attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement
difficile des producteurs de fruits à cidre . En effet, après l'effon-
drement des cours de marché, il y a quelques semaines, on ne peut
que constater la présence d'importants stocks de report, notamment
de concentré de jus de pommes, de cidre, etc., dont la constitution
a été encouragée par l'association interprofessionnelle pour écouler
les deux dernières récoltes dont le volume avait été très important.
La récolte de cette année s'annonce particulièrement abondante
et nécessitera donc, par là même, d'importants moyens pour en assu-
rer l'écoulement . Cette année, les fonds de l'association interprofes-
sionnelle ne pourront suffie à dégager des moyens financiers néces-
saires au soutien de cette campagne . Il parait donc Indispensable
que le F. O. R. M. A . puisse prendre le relui de cette association.
Il lui demande les mesures qu ' entend prendre le Gouvernement pour
qu'une telle disposition puisse se concrétiser le plus rapidement pos-
sible.

Communes (personnel).

36104. — 6 octobre 1980. — M. Jacques Médecin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes rencontrés par
les services municipaux du fait de l'impossibilité do verser aux
chefs de travaux et aux chefs d'atelier des indemnités horaires pour
travaux supplémentaires . La continuité du service public impose en
effet à l'administration municipale l'obligation de faire fonctionner
certains services, comme celui , de l'assainissement par exemple, de
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manière permanente . Certains travaux, en raisons soit de l 'urgence,
soit de la gène qu ' ils seraient susceptibles d'apporter à la circula-
tion urbaine, doivent être effectués en dehors des horaires normaux,
fin de semaine ou de nuit . La surveillance de tels travaux exige la
présence sur le terrain d ' un personnel de maîtrise qualifié, dont
font partie les chefs de travaux ou d ' atelier. Or, l ' administration
municipale n 'étant pas en mesure de compenser par des congés les
heures supplémentaires que ces derniers pourraient effectuer, ne
peut donc utiliser dans ce domaine les services de ses agents les
plus qualifiés et les plus expérimentés. Il lui rappelle qu' en réponse
à -une question touchant au même sujet posée par un de ses col-
lègues (Cf. question écrite n" 17730 du 14 juin 1979), il avait indiqué
que : s les conditions de rémunération des heures supplémentaires
effectuées par les chefs d' atelier et les chefs de travaux communaux
dont l 'indice de traitement est supérieur à l 'indice 390 brut, font
actuellement l' objet d ' un examen concerté des départements minis-
tériels concernés .. . » ; Il lui demande si, suite à cette concertation,
il n'envisage pas de faire bénéficier ces personnels des mêmes déro-
gations que celles accordées aux contremaitres principaux et aux
surveillants de travaux principaux notamment.

Collectivités locales (personnel).

36105. — G octobre 1980 . — M . Jacques Médecin appelle l' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la modicité du taux de l 'indem-
nité forfaitaire susceptible d 'être allouée, en vertu de l'article 27
du décret n" 66-619 du 10 août 1966 modifié, aux agents des collec-
tivités locales appelés à effectuer des déplacements nécessités par
Je service à l 'intérieur de la commune de résidence fonctionnelle.
Ce taux, fixé à 330 francs par l ' arrêté du 27 novembre 1968, n 'e
pas varié depuis . Il lui demande s ' il ne pense pas qu'il conviendrait
de réactualiser cette indemnité dont le montant est devenu ridicule
eu égard à l 'augmentation des frais que, dans une certaine mesure,
elle est censée rembourser.

Phis-values : imposition (valeurs mobilières).

36106 . — 6 octobre 1980 . — M . Georges Mesmin expose à M. le
ministre du budget que, lors d' une offre publique d'achat (O . P. A .),
les petits et moyens actionnaires de la société concernée se trouvent
pratiquement dans l'obligation de céder, à leur corps défendant,
leurs actions, s 'ils ne veulent pas se trouver dans la situation très
inconfortable de l 'actionnaire d ' une société dont la quasi-totalité
du capital est entre les mains d ' un actionnaire majoritaire. Or, dans
l 'état actuel des textes législatifs, ces cessions sont prises en compte
pour le calcul du taux de rotation annuel du portefeuille d ' un contri-
buable susceptible d ' être imposé sur les « gains nets en capital réa-
lisés à l 'occasion de cessions de valeurs mobilières s (loi n " 78 .688 du
5 juillet 1978) avec les conséquences qui en découlent sur le plan
fiscal. Il lui paraitrait donc équitable que les actions cédées dans de
telles conditions n'interviennen,„j pas dans le calcul des gains nets
en capital et il lui demande en Conséquence si des mesures ne pour-
raient être prises pour éviter cette imposition injuste.

Bourses des valeurs (agents de change).

36107. — 6 octobre 1930 . — M. Georges Mesmin rappelle à M. le
ministre de l 'économie que les taux de courtage perçus par les
agents de change intervenant à l ' occasion de transactions de valeurs
mobilières sont fixés unilatéralement par un arrêté ministériel du
7 novembre 197i . Au moment où la politique gouvernementale en
matière de prix est orientée vers un retour à la liberté, il lui
demande s 'il ne serait pas souhaitable que ces taux puissent être
débattus librement entre les agents de change et leurs clients.

Bourses des valeurs (bourses de province),

36108 . — 6 octobre 1980 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch rappelle
à M. le ministre de l ' économie qu 'il examine actuellement les réfor-
mes du marché boursier suggérées par la commission présidée par
M . Pérouse. La mise en place d 'un marché unique de cotation s'accom-
pagnerait d'une augmentation du nombre des valeurs cotées à terme.
Ce nombre est de 256 à la Bourse de Paris et de 11 sur les places
régionales . Les cotations à terme sur les places de province pour-
raient, dans les projets actuels, voir leur effectif passer de Il à 20.
Il lui demande si cet accrolssement serait suffisant pour assurer
aux bourses correspondantes la dimension nécessaire au financement
des économies régionales .

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et cbmmerciaux).

36109. — 6 octobre 1980 . — M. Hubert Voilquin demande à M. le
ministre du budget si une entreprise qui a omis de mentionner
des avantages en nature sur le relevé spécial prévu par l ' arti-
cle 5d quater du C . G. I. peut se voir ajouter ces avantages en
nature à son bénéfice imposable, alors que des termes de l'arti-
cle 39-5 du C. G. I. qui dispose que certaines a dépenses s ne sont
pas «déductibles» il semblerait résulter que cette sanction ne
devrait s 'appliquer qu 'à des dépenses qui ont été comprises dans
les charges d 'exploitation, ce qui n 'est pas le cas des avantages
en nature . Si oui, il lui demande si l' insuffisance d ' évaluation

- des avantages en nature est également sanctionnée par une taxation
à l'impôt.

Postes et télécommunications (télécommunications : Rhône),

36110. — 6 octobre 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et 8 la
télédiffusion que le s Lyonnais se sont vivement émus à l 'annonce
de la construction d 'une tour hertzienne dans le quartier de La Vil-
lette, qui détériorerait considérablement leur environnement et
que les services des télécommunications estiment cependant indis-
pensable. Pour tenir compte des arguments de l 'administration,
pour qui l ' édification d ' une tour hertzienne est le seul procédé envi-
sageable, à l 'exclusion de tout autre, M . le maire de Lyon et cer-
tains élus locaux avaient suggéré un emplacement qui conviendrait
mieux à une construction d' une telle hauteur : au confluent . de
la Saône et du Rhône. Il lui demande s'il a tenu compte de cette
suggestion, si une étude a été entreprise et quels en sont les
résultats.

Elevage (veaux).

36111 . — 6 octobre 1980 . — M . Jean Foyer demande à M. le
Premier ministre si, durant les campagnes, exagérées par leur
généralisation, dirigées contre la production nationale de viande
de veau, il n'estime pas nécessaire, afin- de restaurer une confiance
justifiée dans les productions nationales, de transférer au ministre
de la santé et de la sécurité sociale les compétences en matière
d ' élaboration et de contrôle des règles tendant à la protection de la
santé dans la production des substances destinées à l'alimentation
de l ' homme et des animaux.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

36112. — 6 octobre 1980 . — M. Francis Hardy demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui préciser les sommes qui,
entre la valeur brute des marchandises, la recette brute (frais
réglés pour compte plus rémunération brute), la rémunération brute
(revenu net plus frais) et le revenu taxable, doivent être retenues
comme assiette de la taxe professionnelle dans le cas d 'un agent
commercial travaillant à l ' import-export, étant entendu que celui-cl
encaisse pour reversement la totalité de la valeur des marchandises
commercialisées, que par retenue sur celles-cl il perçoit une somme
représentant les frais financiers, publicitaires, de transports, etc .,
à régler en France pour le compte de ses mandants et qu ' à cette
somme s 'ajoute sa rémunératen brute qui comprend ses frais
personnels (courrier, déplacements, bureau, etc.) et son revenu
net.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

36113. — 6 octobre 1980 . — M. Paul Duraffour rappelle à

M . le ministre du budget qu 'en vertu de l 'article 156 du code
général des Impôts les contribuables peuvent en particulier déduire
de leur revenu global les lntéréts afférents aux dix premières
annuités des prêts contractés pour la construction, l ' acquisition
ou les grosses réparations des immeubles dont Ils se réservent
la jouissance . Bien que l 'article 606 du code civil n ' ait pas été
modifié depuis la date de rédaction originelle de ce code — c'est-à-
dire 1803 — l'administration fiscale estime quo les grosses t'épie
rations s'entendent exclusivement (tee travaux que cet article du
code civil met à la charge du nu-propriétaire en cas de démem -
brement de la propriété . De ce fait, la mise en place d'un système
de chauffage central au celle d'installations sanitaires ne sont
notamment pas considérées comme de grosses réparations pour
l'application de l'article 156 du code général des Impôts . On volt
mal pourtant comment de tels travaux peuvent être caractérisés
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comme de simples travaux d'entretien. Il lui demande, en consé-

quence, s'il n ' estime pas nécessaire que les services fiscaux adoptent
pour l 'application de cet article du code général des impôts une
conception plus large et moins anachronique de la notion de grosses
réparations .

Elevage (veaux).

x"6114. — 6 octobre 1980. — M. Martin . Malvy demande à
M . le ministre de l'agriculture les raisons pour lesquelles la produc-
tion de veaux de lait a été tant découragée depuis des années, au
moment où se développe une campagne visant à dénoncer l'utili-
sation des hormones dans l ' élevage des veaux industriels . A lui fait
remarquer que les cours du veau dit « sous la mère s sont sur
les marchés à peu près identiques en 1980 à ce qu ' ils étaient il y a
une dizaine d' années. Alors que cette production a l 'avantage de
contribuer par définition à la ' résorption des excédents laitiers,
alors qu'il est démontré que la production d ' un veau dit « de
batterie s coûte à la communauté quelque 600 francs — par le jeu
des subventions appliquées au circuit du lait,-alors que la qualité
du veau fermier est incontestablement supérieure et qu 'un certain
nombre de boucheries en assurent maintenant la promotion, le
comportement des pouvoirs publics a conduit à laisser péricliter
cette production depuis des années. Il lui demande de prendre les
mesures nécessaires pour assurer la survie de cette production
de qualité par une revalorisation substantielle du revenu des agri-
culteurs et par l' encouragement à la mise en place de structures
qui en garantissent l'évolution parallèlement •à celle des coûts de
production.

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

36115 . — 6 octobre 1980 . — M . Pierre Joxe demande à M. le
ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer s'ir est en mesure
de confirmer les informations qui viennent de paraitre dans la
presse au sujet des conditions dans lesquelles M . D. . . a été incar•
céré et se trouve actuellement détenu.

Ordre public (attentats : Paris).

36116 . — 6 octobre 1980 . — M . Jean-Pierre Chevènement demande
à M. le ministre de la justice de '.ui faire part des premiers résultats
de l 'enquête menée à la suite de l 'attentat commis au domicile du
président de la Ligué des droits de l ' homme et quelles mesures
Il entend prendre afin d 'assurer la protection des personnalités
menacées. Il lui rappelle sa précédente question écrite sur les
nombreux attentais qui ont été perpétrés depuis 1977 contre des
organisations ou des personnalités qui s 'attachent à lutter contré
le racisme et l 'antisémitisme ou qui accueillent des travailleurs
immigrés (Q . E. n' 16706 du 30 mai 1979) . Depuis janvier 1980,
dix-huit attentats ont été commis par l'extrême-droite et il s'in-
quiète de l 'impunité dont bénéficient les auteurs de ces actes de
violence . Les assassins de Laid Sehaï, Henri Curiel, François Duprat,
Pierre Goidman et Joseph Fontanet sont toujours en liberté.

Formation professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes).

36119. — 6 octobre 1980 . — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
accrues que rencèntre l 'association pour la formation professionnelle
des adultes (A .F.P .A .) dans la poursuite de son activité . Les moyens
donnés à ce service public ne sont pas à la mesure de l'ampleur
des missions qui lui sont confiées et qui sont les suivantes : parti.
ciper à la réalisation d'une politique active de l'emploi et aux
initiatives de toute nature que le ministère du travail peut prendre
pour accroître l 'efficacité des services de l 'emploi ; animer et déve-
lopper la promotion et plus spécialement la formation profession-
nelle des adultes ; étudier les problèmes de l'adaptation de l'homme
au travail et du travail à l'homme, ainsi que les aspects scienti-
fiques et administratifs de l'utilisation des méthodes de psychologie
du travail . Le budget de l'A .F.P.A. est, compte tenu de l'Inflation,
en récession, du fait que les crédits du ministère du travail dans
lesquels ce budget est compris sont inchangés depuis plusieurs
années. A titre d'exemple, le budget de fonctionnement qui était
de 1 402 millions de francs en 1978 n'a été porté qu'à 1502 millions
de francs en 1979 et e est resté à ce montant en 1980 . La dispropor-

. taon entre les besoins et les moyens s'est par ailleurs aggravée par
la création de soixante-treize sections et de huit centres F .P.A.
Parallèlement à cette Insuffisance budgétaire, l'A.F.P .A . souffre
d'un déficit en personnels, que situe l'exemple suivant : au plan

national et en ce qui concerne le personnel technique on comptait,
en 1978, 4 625 agents dont 310 psychologues, en 1979 4 755 agents
dont 310 psychologues, ces derniers effectifs étant inchangés en 1980.
Face à ces moyens réduits, le personnel en fonction doit assumer
les différentes tâches au prix d'efforts considérables et dans des
conditions de travail difficiles. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître s'il ne lui paraît pas indispensable de mener l 'action
qui convient pour remédier à la situation qu'il vient de lui exposer
en ce qui concerne l 'activité de l'A .F.P.A., notamment à l'occasion
du budget de son département ministériel pour 1981.

Elevage (porcs).

36120. — 6 octobre 1980 . — M. Michel Aurillac appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés que
rencontrent les producteurs de porcs depuis plusieurs semaines.
Ces professionnels sont, en effet, victimes de la chute des cours,
constituant une baisse de 15 p. 100 par rapport aux prix de
février 1980 et ramenant ces prix au niveau de ceux de 1978 . Cette
situation, qui met gravement en péril l'équilibre financier des
exploitations concernées, est provoquée notamment par l ' accroisse-
ment inconsidéré des importations des pays tiers : Allemagne de
l ' Est, Hongrie, Chine . Ceux-ci, profitant du très regrettable laisme
des pouvoirs publics français, inondent le marché à des prix de
« dumping très en dessous du niveau de protection communautaire,
alors que la production française est restée stable. Les groupements
de producteurs eux-mêmes risquent de se trouver rapidement en
difficulté si n'est pas reportée la décision unilatérale du F . O . R. M. A.
leur imposant de supporter un intérêt de 5 p . 100 sur les avances
accordées . Cette détérioration de leurs normes d'activité amène
les producteurs de porc à exprimer les souhaits suivants : renfor-
cement de la protection communautaire ; suppression des distorsions
de concurrence au sein de la C. E . E. ; suppression des montants
compensatoires positifs ; relèvement des restitutions pour dégager
le marché ; arrêt des importations des pays tiers ; réactualisation
des seuils de soutien des cours par le F . O. R. M. A. en tenant
compte des coûts de production ; redressement des cours accom-
pagnant obligatoirement tout déstockage ; soutien permanent des
éleveurs venant d 'investir. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions sur la mise en oeuvre d'une politique de
soutien des exploitations porcines, dans le cadre des desiderata
exprimés ci-dessus.

Produits agricoles et alimentaires
(huiles, matières grasses et oléagineux).

36121 . — 6 octobre 1980. — M. Michel Aurillac demande à M . le
ministre-de l'agriculture si la nouvelle variété de soja ntapfe presto
mise au point au Canada par le centre d 'agronomie d ' Otavea a été
expérimentée en France. Cette nouvelle variété serait, en effet,
à même de survivre aux latitudes canadiennes en ne bénéficiant
que de 100 à 105 jours d 'ensoleillement annuels et devrait dans
ces conditions pouvoir être acclimatée même dans les régions les
plus septentrionales de la France . Il en résulterait évidemment une
économie sensible pour notre commerce extérieur et l 'autonomie
alimentaire de l 'élevage français en serait améliorée.

Rapatriés (indemnisation).

36122. — 6 octobre 1980. — M. Michel Aurillac appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la question suivante : un certain
nombre de Français rapatriés d 'hrdochine ont de grosses difficultés
à obtenir une indemnisation pour les biens qu 'Ils ont perdus au
Viet-Nam, au Cambodge et au Laos, par application de la loi
n" 70-632 du 15 juillet 1970 et de son décret n" 73 .96 du 29 jan-
vier 1973. Ces difficultés portent essentiellement sur les moyens
de p reuve qu 'ils peuvent apporter de la spoliation de leurs biens
qu ' ils ont subie du fait de l'occupation japonaise, et notamment du
coup de force japonais du 9 mars 1945, des combats entre les
troupes françaises et le Vietminh, à Hanoï, le 19 décembre 1946, et
de l'absence de relations normales entre la France et le Nord.
VielNam, même après les accords de Genève de 1954 . Les événe-
ments d 'Indochine ont valu à de nombreux Français la perte totale
des archives administratives, comptables et fiscales de leurs
commerces et de leurs entreprises . Ils se sont trouvés clans
l'impossibilité de régularisation de toute demande d'indemnisation.
La législation de 1946. 1947 relative à l'indemnisation des dommages
de guerre subis en Indochine par des Français dont les biens immo-
biliers, agricoles, industriels nu commerciaux avaient été partielle-
ment ou totalement endommagés à l'occasion des événements de
guerre, a fait face à cette difficulté en reconnaissant le cas de
force majeure au bénéfice des sinistrés d'Indochine dépouillés de
leurs archives ainsi que la légitimité de la preuve par simple
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présomption . L'indemnisation des dommages de guerre subis
entre 1940 et 1946 a donc pu être assurée dans des conditions
satisfaisantes. La législation de 1970 et les mesures prises pour
son application, relatives à l'administration des Français dépossédés
de leurs biens immobiliers, agricoles, industriels et commerciaux,
situés au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge ne tient pas compte
de la perte par force majeure des archives commerciales, comptables
et fiscales des spoliés . Bien que l'article 3 du décret du 29 janvier
1973 paraisse autoriser une interprétation moins rigoureuse,
l' Anifom récuse le seul document authentique, que puissent pro-
duire un certaine nombre de spoliés, qu 'est l'acte de notoriété du
modèle LC-8 ainsi que toute autre preuve par présomption, même
administrative- II apparaîtrait, pourtant, comme tout à fait logique
d 'assimiler, en ce qui concerne la valeur probante de semblables
documents, la situation des personnes victimes des spoliations en
Indochine, au cas des personnes victimes des dommages de guerre.
Il y a d'ailleurs une raison juridique en faveur d'une telle inter-
prétation : la loi n° 46 .2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages
de guerre étendue à l'Indochine par le décret n" 47-1896 du
27 septembre 1947 dispose, en effet, en son article 6 que « les
dommages, non réglés par la présente Ici, subis par les spoliés et
résultant de l'annexion de fait de certaines parties du territoire
par l ' ennemi ou de certaines parties du territoire par l 'ennemi
ou de l 'application de mesures dans certaines régions soumises à un
régime spécial seront réglés au titre d'un texte législatif à déter-
miner après la promulgation de la .présente loi »- La loi n" 70-G32
du 15 juillet 1970 et son décret d ' application n" 73-96 du 29 janvier
1973 peuvent être tenus pour le texte législatif prévu par la loi'
de 1946 d ' autant plus que l'article 3 du décret du 29 janvier 1973
prescrit au demandeur de faire la déclaration de l'indemnisation
partielle ou totale dont il aurait fait l'objet au titre de la loi du
28 octobre 1946 . Le lien entre les deux législations est évident et
devrait permettre, sans difficulté juridique, de considérer que
l 'article 37 du décret du 27 septembre 1947 disposant que tout
moyen de preuve même par simple présomption est admis pour
établir la réalité de l'importance des dommages, s ' applique encore
aujourd ' hui aux rapatriés d'Indochine.

Travail (contrats de travail).

36123. — 6 octobre 1980. — M . Jean Bonhomme appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les disposi-
tions de l 'article L. 122-2 . 1 du code du travail tel qu'il résulte
de la loi n" 79-11 du 3 janvier 1979 relative au contrat de travail
à durée déterminée. Selon la rédaction de ce texte : s Lorsque
la durée totale du contrat, compte tenu le cas échéant de son
renouvellement, est supérieure à six mois, l 'employeur doit, un
mois avant l ' échéance du terme, notifier au salarié qui l 'aura
demandé par écrit son intention de poursuivre ou non les relations
contractuelles. r L 'absence de réponse par l 'employeur ouvre
droit pour le salarié, en cas de non-poursuite de ces relations,
à des dommages-intérêts d 'un montant équivalent à un mois de
salaire s . Les dispositions qui viennent d'être rappelées ont pour
objet d'assurer la protection des salariés titulaires d'un contrat
de travail à durée déterminée. En fait les mesures en cause ont
des conséquences contraires à celles souhaitées par le législateur.
Pour éviter le versement des dommages et intérêts prévus, de
nombreux employeurs proposent des contrats de travail d ' une
durée inférieure ou égale à six mois, période de renouvellement
comprise . Les dispositions en cause ont manifestement un effet
pervers puisqu ' elles entraînent une limitation de la durée de
l 'emploi . D lui demande quelle est sa position à l 'égard du problème
qu ' il vient de lui exposer et quelle mesure il envisage éventuel-
lement de soumettre au Parlement pour remédier aux conséquences
regrettables du texte précité .

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et consnnercian x).

36125. — 6 octobre 1980. — M. Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre du budget que la limite prévue à l'article 394 du code
général des impôts pour l 'amortissement fiscal de certains véhicules
automobiles a été portée à 35000 francs par l 'article 13 de la loi
de finances rectificative pour 1974 (n" 74-1114 du 27 décembre 1974).
Il lui demande s ' il ne lui parait pas particulièrement logique que
le montant de cette limite soit réévalué, compte tenu de l'érosion
monétaire et de l ' évolution du niveau des prix.

Permis de conduire (réglementation).

36126 . — 6 octobre 1980. — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre de la justice que les infractions au code de la
route font généralement d ' abord l'objet d'un examen par une commis-
sion) sur l ' avis de laquelle le préfet prend un arrêté de retrait
de permis de conduire . Les mêmes affaires sont ensuite évoquées
devant le tribunal du lieu•de la contravention . Or, souvent, plusieurs
mois séparent l 'examen du délit par la commission et le jugement
par le tribunal, en raison de l 'encombrement du rôle des tribunaux
d'ordre pénal . Par ailleurs, la juridiction pénale peut assortir du
surets la suspension du permis de conduire, dès lors que le conduc-
teur était reconnu comme n ' étant pas en état d'ivresse . Au contraire,
le préfet ne peut disposer de cette possibilité, ce qui a pqur consé-
quence de rendre inutile le sursis prononcé par le tribunal puisque
la suspension du permis de conduire, décidée par le préfet, a déjà
été exécutée. D 'autre part, lorsque les suspensions sont prononcées
de façon ferme par les tribunaux, les parquets ont qualité pour
accorder des conditions particulières pour l ' exécution des peines,
telles que celle réservant l ' interdiction de conduire aux week-ends.
Là encore, le préfet n 'a pas la possibilité d ' un aménagement quel-
conque dans la mise en oeuvre du retrait du permis. C 'est pourquoi
il lui demande s 'il n 'estime pas particulièrement opportun que des
dispositions interviennent, donnant aux préfets le pouvoir d 'accorder
le sursis en matière de retrait de permis de conduire ou de décider,
à ce propos, que ce retrait pourr a ne pas intervenir pendant les
jours ouvrables, notamment lorsque les contrevenants ont impérati-
vement besoin de leur véhicule pour l'exercice de leur profession.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris).

36127. — 6 octobre 1980. — M . Pierre-Charles Krieg attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur
le mauvais état d 'entretien de la cour carrée du palais du Louvre :
pavés disjoints ou manquants, flaques d 'eau stagnant après les pluies,
lampadaires dont les vitres manquent et dont les peintures ne sont
plus qu' un souvenir.. . En résumé, un aspect peu digne du cadre
célèbre dans le monde entier qu 'est la cour carrée et qui provoque
de la part des visiteurs, français ou étrangers, des commentaires
peu flatteurs .

	

-

Enseignement (fonctionnement).

36128. — 6 octobre 1980 . — M . Arnaud Lepercq appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducatiorn sur la surcharge des classes puisque
celles-ci comprennent encore quelquefois jusqu ' à trente-cinq élèves.
Il lui demande s 'il n'envisage pas de fixer un chiffre limite et si,
aujourd ' hui, il lui est possible de tirer un bilan de cette rentrée 1980.

Logement (allocations de logement).

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

36124, — 6 octobre 1980 . — M. Jacques Delhalle rappelle à M . le
ministre du budget qu ' il avait appelé son attention sur la situa-
tion des exploitants d' appareils automatiques pour enfants installés
dans les lieux publies . Il lui demandait en particulier que cette
activité soit soumise à la taxe sur la valeur ajoutée . Dans sa
réponse 'lettre du 20 décembre 1979, CP 9 2450), il était dit : < que
les conditions de l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée
des appareils automatiques font actuellement l 'objet d' une étude
particulière à l'occasion de laquelle seront examinés plus particu-
lièrement les problèmes que poserait l ' imposition à la taxe sur la
valeur ajoutée des petits jeux pour enfants s . Il lui demande à
quelles conclusions a abouti l'étude en cause.

36129. — 6 octobre 1980 . — M . Arnaud Lepercq appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
refus du bénéfice de l 'allocation de logement à toutes les personnes
locataires dans un village de retraite sur la base de la circulai re
n " 61 SS du 25 septembre 1978 alors que ce texte ne vise qu ' une
catégorie bien particulière. Il lui précise que, dans sa réponse
au Journal officiel (A . N ., question écrite n" 30) du 28 juillet 1980,
le ministre de la santé et de la sécurité sociale a bien voulu recon-
naître la réalité du problème susvl é et évoquer la concertation
avec le ministère de l 'environnement et du cadre de vie « en vue
d ' un nouvel examen de la situation au regard de l ' allocation de loge-
ment des personnes concernées s . Aussi lui demande-Hl de bien
vouloir lui faire connaitre, si possible, les conclusions de cette
étude et s ' il pense qu ' une solution équitable va pouvoir être apportée
dans un bref délai .
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Sports (politique de sport).

36130. — 6 octobre 1980 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
reclassement professionnel des sportifs. Il lui rappelle que chaque
année par le budget de l'Etat transitent les sommes destinées à favo-
riser l 'insertion ou la réinsertion professionnelle des sportifs d ' élite
mais que la mise en oeuvre des aides prévues par la loi est confiée
aux fédérations sportives, chacune d 'elles assumant sa tâche selon
les conceptions qui lui sont propres et sans étre liée par un texte
d'application de portée générale . Aussi, dans un souci d' information,
il lui demande s'il est possible de connaitre la part que les fédé-
rations consacrent à cet objectif et quels sont les contrôles exercés
par l 'Etat.

Société nationale des chemins de fer français (tarifs voyageurs).

36131 . — 6 octobre 1980 . — M . Arnaud Lepercq attire à nouveau
l 'attention de M. le mitistre des transports sur le fait que les
exploitants agricoles ne peuvent bénéficier du billet de congé annuel
S. N. C. F. que s 'ils sont non assujettis à l' impôt sur le revenu
et que s ' ils ne possèdent ou n 'exploitent que des propriétés non
bâties d ' un revenu cadastral ne dépassant pas 200 F. Il lui demande
si, aujourd 'hui, son ministère pense pouvoir revenir sur sa position
précédente et envisager le bénéfice de cette disposition à tous les
agriculteurs quel que soit leur revenu cadastral.

Agriculture (faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens).

36132. — 6 octobre 19W) . — M . Jean Thibault appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur l 'application des règles de faillite
dans les affaires agricoles concernant des animaux vivants . 11 lui
expose à ce propos le cas d' une personne qui, les 12 et 13 mai,
a acheté six génisses, qui ont été livrées le 13 mai . Aux mêmes
dates, elle a livré des veaux et bêtes d ' élevage pour un montant
inférieur à celui de son achat . Le règlement de cette transaction
ne s' étant pas fait avant le dépôt de bilan, la personne en cause
est astreinte à régler son achat et sera payée au mare le franc,
sans pouvoir bénéficier d ' une compensation . Or, il est d ' usage
constant qu 'un délai de quinze jours soit accordé à l ' acheteur de
bétail vivant, afin de lui permettre de vérifier le bon état sanitaire
des bêtes et d 'attendre notamment le résultat des analyses (tuber-
culose, brucellose.. .) avant de régler son achat . Dans le cas ci-dessus
exposé, la livraison des bêtes étant intervenue le 13 mai et la date
de cessation de paiement le 23 mai, il ne peut y avoir de compen-
sation possible, ce qui apparait comme assez injuste. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les dispositions susceptibles d 'être
prises afin de remédier à de telles situations.

Marchés publics (commerce extérieur).

36133 . — 6 octobre 1980 . — M . Pierre Welsenhorn demande à
Me le Premier ministre les raisons qui peuvent motiver le recours
de la France à des pays étrangers pour la fourniture d 'appareils
que notre industrie était en mesure de construire (commande
d ' avions Xingu au Brésil par le ministère de la défense et, par le
ministère de l 'intérieur, de voitures Wolkswagen destinées à équiper
les forces d 'intervention rapides de police).

Assurance vieillesse : généralités (politique en faveur des retraités).

36134 . -- 6 octobre 1980 . — M . Pierre Welsenhorn appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des femmes seules et des femmes chefs de famille au
plan des conditions de retraite qui leur sont appliquées . Il apparaît
essentiel que les droits qui leur sont attribués soient des droits
propres, attachés à leur personne même . Par ailleurs, aussi long- -
temps que les femmes ne pourront être assurées de bénéficier de
droits propres au lieu des droits dérivés qui sont les leurs actuel-
lement, les dispositions suivantes s'avèrent nécessaires pour corriger
les situations des intéressées : majoration du taux de la pension
de réversion . celui de 50 p . 100 appliqué à ce jour étant actuellement
nettement Insuffisant ; maintien du droit à la pension de réversion
aux femmes divorcées ou séparées, dont les ex-époux sont décédés
à compter de la date de promulgation de la loi n " 78.753 du 17 juil-
let 1978 ; possibilité de rachat de cotisations accordée à toutes lus
femmes seules, célibataires, veuves, divorcées, au titre de leur situa-
tion de = femmes seules ., à l'instar de ce qui existe dans ce domaine
pour plusieurs catégories d'assurés sociaux. Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre sa position sur les suggestions cl•dessus
exprimées.

Permis de conduire (examen).

36135. — 6 octobre 1980 . — M. Sébastien Couepel attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les délais d' attente, dans son
départements, entre le moment du dépôt des dossiers de permis
de conduire « transport en commun . et « moto » et la convocation
aux examens. Ces délais de plusieurs mois pénalisent notamment
les moniteurs d' auto-école qui désirent diversifier leur enseignement.
C'est ainsi qu' une personne titulaire du C .A .P .P . moniteur d'auto-
école, qui avait fait une demande de permis D « Transport en
commun » au début du mois de mai, n ' a été convoquée qu'à
mi-juillet. Une autre personne, ayant demandé à passer l'épreuve
pratique du permis moto le 19 juin, n'a été convoquée que pour
le 24 septembre. Il lui demande si des mesures ne pourraient être
prises afin de remédier à une telle situation, situation d 'autant
plus défavorable aux moniteurs auto-école que des priorités sont
accordées, notamment pour le permis D, aux élèves des centres
F .P .A ., C .E .R .S ., centres de stages.

Permis de conduire (auto-écoles).

36136. — 6 octobre 1980. — M. Sébastien Couepel attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les ambiguïtés qu 'a soulevées
l' application de l'arrêté du 10 avril 1980 réformant les possibilités
d 'extension d ' enseignement pour les moniteurs d 'auto-école . Bien que
le bien-fondé de cet arrêté instituant un diplôme d'enseignement
par catégorie de permis ne soit pas contestable, il semble que
l'article 15 ait trompé bon nombre de moniteurs qui ont pensé
avoir jusqu'au 1•" juillet 1980 pour passer un nouveau permis et
l ' enseigner immédiatement . Il lui demande si les dossiers enregistrés
en préfecture avant le 1" juillet 1980 ne pourraient bénéficier de
l'ancienne législation.

Commerce et artisanat (commerçants et artisans).

36137. — 6 octobre 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du commerce et de l'artisanat que, fréquem-
ment, en secteur rural surtout, les artisans font de la sous-traitance
pour le compte de S .A .R .L . Or lorsque la S .A .R .L . dépose son
bilan il y a une différence criante entre le sort fait au directeur
de la S .A .R .L . et le sort de l 'artisan, responsable lui, sur ses
biens . II lui demande s'il n'y a pas là un problème d 'équité qui
devrait faire l 'objet d' une étude attentive.

Handicapés (allocations et ressources).

36138. — 6 octobre 1980 . — M. Maurice Andrieu demande à
M. le Premier ministre pour quelles raisons les bénéficiaires de
l 'allocation aux adultes handicapés n 'ont pas eu droit au versement
exceptionnel de 150 francs attribué par le Gouvernement à ceux
percevant le fonds national de solidarité . Une telle discrimination
est particulièrement injuste . Dès lors, il souhaite qu ' une mesure
urgente sôit prise en faveur de cette catégorie de Français handi-
capés dont les revenus sont les plus bas.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements t Ille-et-Vilaine).

36139. — 6 octobre 1980 . — M. François Autain attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur la Suppression de la ' licence de
breton et de celtique à l'université de Rennes II . Il lui rappelle
que la Charte culturelle de Bretagne prévoit d ' encourager et de
faciliter les recherches culturelles concernant la Bretagne clans
le cadre de l 'enseignement supérieur et de développer la coordi-
nation des efforts déjà consentis dans les universités bretonnes
(titre 1", paragraphe 5( . C 'est pourquoi, au moment où le ministère
de l 'éducation assure le Parlement que l ' action engagée en cc
domaine selon la volonté du Président (le la République sera
poursuivie, il lui demande si la suppression de la licence de breton
à l ' université de Rennes II ne lui apparait pas en contradiction
avec' l'esprit et la lettre de la Charte culturelle de Bretagne . Il lui
demande aussi quelles mesures il compte prendre pour faire appli-
quer la charte dans un secteur, celui de la formation des ensei-
gnants, particulièrement affecté par cette décision.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Essonne(.

36140. -- 6 octobre 1980. — Mme Edwige Avice at,lre l'attention
de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à ta
télédiffusion sur les décisions arbitraires qui pèsent sur les per-
sonnels de son administration . En effet, un conflit a récemment
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éclaté dans un bureau de poste de Marolles-en-Hurepoix (Essonne)
où, à la suite d'un différend avec le receveur, une auxiliairé a été
licenciée sans préavis et deux agents titulaires ont vu leurs notes
baissées . C'est pourquoi elle lui demande ce qu'il compte faire
pour : 1° la réintégration et la titularisation de la personne licen-
siée ; 2° la. levée des sanctions.

Entreprises (aides et prêts). .

36141 . — 6 octobre 1980 . — M . Louis Besson rappelle à M. le
ministre de l'intérieur ses questions écrites n°15793, parue au Jour-
nal officiel du 28 juillet 1979, et n° 24737, parue au Journal officiel
du 17 mars 1980, concernant l'habilitation des établissements publics
régionaux à accorder une prime régionale à la création d 'entre-
prises industrielles et l'exclusion des zones primables au titre d,e
l'aide spéciale rurale du bénéfice de la prime majorée . Compte
ténu de sa réponse à sa dernière question écrite précitée, il a porté
une attention toute particulière au texte du décret n°80-340 du
13 mai 1980, modifiant le décret n° 77-850 du 27 juillet 1977 . La texte
dudit décret n 'étant pas particulièrement explicite sur le problème
spécifique qui le préoccupe, concernant la possibilité de faire béné
ficier de la prime majorée les entreprises s ' implantant dans les
zones bénéficiaires de l'aide spéciale rurale, il lui demande si l'ar-
ticle 4 du décret du 13 mai 1980, modifiant l article 7 du décret
du 27 juillet 1977, donne Sien la faculté au conseil régional d 'éten-
dre par sa délibération le champ d'application de la prime majorée.

Recherche scientifique et technique
(commissariat à L'énergie atomique).

36142 . — 6 octobre 1980 . — M. André Billardon appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur les conséquences de l ' ac-
cident qui s 'est produit le . 5 juillet 1979 sur le centre d'expérimen-
tation nucléaire du Pacifique à Mururoa et qui a causé 1a mort de
deux travailleurs . II souhaite connaître le détail des mesures prises
pour venir en aide aux deux familles après les promesses faites
par M, le secrétaire genéral du C.E.A. d ' embaucher au C .E .A.
les veuves des travailleurs décédés accidentellement.

Contributions indirectes (recettes buralistes).

36143. — 6 octobre 1980. — M. André Billardon appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences des mesures
décidées par la direction générale des' impôts à fermer un certain
nombre de recettes buralistes dans les communes rurales . Cette
réforme, qui résulterait de )a suppression de nombreues taxes et
formalités administratives, s'applique mal au régions viticoles. En
effet, les contraintes administratives restent nombreuses tout au
long du processus de production du vin : laissez-passer de cave à
cave, pour les marcs et les lies ; déclarations de plantation, d'arra-
chage de vignes, de fin de travaux, déclaration de chaptalisation,
de décuvage . La liste est incomplète et, si l'on ajoute que ces
opérations ne peuvent intervenir qu'après la journée de travail, il
lui demande que cette réorganisation ne soit pas appliquée aux
zones de viticulture.

Enseignement secondaire (établissements : Charente).

36144 . — 6 octobre 1980 . — M .lean Miehel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de la
création d'une classe préparatoire aux grandes écoles au lycée Guez
de Balzac d 'Angoulême. Il note que la population scolaire d 'Angou-
léme est importante dans le secondaire . De nombreux élèves se des-
tinent à la préparation des concours pour accéder aux grandes
écoles, en particulier dans le domaine des lettres et .des études
commerciales. Il serait souhaitable qu'une classe préparatoire puisse
former les élèves à Angouléme etin de réduire les charges fami-
liales dues à l'éloignement . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet.

Français : langue (défense et usage).

36145. — 6 octobre 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l'attention de Mme le ministre des universités sur le fait qu'une
université de grand renom ayant donné son patronage à un sym-
posium sur les macromolécules organisé par le centre national
de la recherche scientifique diffuse actuellement une brochure
destinée aux participants qui indique « qu'il n 'est pas prévu de tra-
duction simultanée et qu'il est recommandé d'utiliser la langue
anglaise pour les présentations et les discussions ainsi que pour la
rédaction des textes destinés à figurer dans le volume des

«preprints s du symposium s. Il lui demande quel jugement elle
porte sur le comportement de cette université et si elle n 'estime
pas que celui-ci est en contradiction avec les dispositions de la
loi du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de ta langue française
et avec celles de la circulaire adressée le 14 mars 1977 par le
Premier ministre à Mmes et MM. les ministres et les secrétaires
d 'Etat. Il la prie enfin de lui indiquer quelles mesures elle entend
prendre, dans le respect de l'autonomie des universités, pour que
ces dernières donnent au français toute la place qui lui est légi-
timement due dans toutes les . rencontres internationales qu 'elles
organisent ou auxquelles elles donnent leur patronage.

Français : langue (défense et usage).

34146. — 6 octobre 1980 . — M . Jean-Pierre Chevènen'ment appelle
l'attention de M. le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre
(Recherche) sur le fait que le centre national de recherche scien-
tifique (C. N. R. S.) prépare avec le concours d'une université
française de grand renom un symposiu n sur les macromolécules
qui aura lieu à la fin du premier semestre de ] ' année prochaine
et qu'à cette occasion il fait savoir aux participants « qu'il n' est
pas prévu de traduction simultanée et qu'il est recommandé d 'uti-
liser la langue anglaise pour les présentations et les discussions
ainsi que pour la rédaction des' textes destinés à figurer di-ns le
volume des « preprints s du symposium s. Il lui demande quel
jugement il porte sur le comportement du C . N . R. S. et s 'il n'estime
pas que celui-ci est en contradiction avec les dispositions de la loi
du 31 décembre 1975 relative à l 'emploi de la langue française
et avec 'celles de la circulaire adressée le 14 mars 1977 par le
Premier ministre à Mmes et MM . les ministres et secrétaires d'Etat.
Il le prie enfin de lui indiquer quelles mesures il entend prendre
pour que le C . N . R. S . fasse à la langue française toute la place
qui lui est légitimement due dans toutes les rencontres inter-
nationales qu'il organise.

Défense : ministère (personnel).

36147. — 6 octobre 1980. — M. Louis Darinot s ' étonne vivement
de la réponse que M. le ministre de la défense vient d ' apporter
à sa question écrite n° 32191 sur les modalités d 'application du
droit de grève des délégués syndicaux des personnels civils . l .a loi
du 31 juillet 1963 est pourtant très claire puisqu ' elle dit, dans
son article 1°', que « les dispositions de la présente loi s 'appliquent
aux personnels civils de lEtat, des départements et des communes
comptant plus de dix mille habitants, ainsi qu'aux personnels des
entreprises, des organismes et des établissements publics ou privés
lorsque ces entreprises, organismes ou établissements sont chargés
de la gestion d ' un service public . Ces dispositions s'appliquent
notamment aux personnels des entreprises visées par le décret
prévu à l'alinéa 2 de l'article 31-0 du livre du code (tu travail s.
Or les permanents syndicaux, bien qu'exerçant à plein . temps leur
mandat syndical, restent des personnels civils de l'établissement
public concerné, rémunérés à ce titre, conservant leur droit à un
déroulement normal de carrière et soumis de ce fait aux dispo-
sitions de l'article 1°' de la loi du 31 juillet 1963 . Par ailleurs,
la réponse de M. le ministre de la défense à un parlementaire
du département de la Manche, réponse en date du 30 mai 1980,
reconnait que « pour autant le droit de se déclarer en grève pour
les permanents syndicaux ne saurait être mis en cause s . On peut
considérer que l'exercice d 'un mandat syndical à l' intérieur de
l'établissement public fait partie de l'exécution générale du service
de l'établissement . Dans la négative, lè droit de grève des perma-
nents syndicaux ne pourrait s'exercer qu'à l'encontre des organi-
sations syndicales représentées alors que ces dernières ne rému-
nèrent pas leurs mandataires et ne sont pas appelées à leur garantir
un déroulement de carrière particulier. fi lui demande à nouveau
de revoir sa position en ne dissociant plus les situations des
personnels et de leurs délégués syndicaux quand il y a dos retenues
de salaire à appliquer à la suite de grèves.

Electricité et gaz (distribution du gaz : Manche).

36143. — 6 octobre 1980. — M . Louis Darinot, à réception de
la réponse de M. le ministre de l'industrie à sa question écrite
n° 29178 du 18 août 1980 sur l'alimentation en gaz naturel du
département de la Manche, lui fait observer que l'appréciation
portée sur la non-rentabilité de l'investissement Ignore le fait
que les ventes possibles à la grosse industrie n'ont pan été prises
en compte dans l'étude prévisionnelle de Gaz de France . Cette
omission est d'autant plus regrettable que le secteur Industriel est
a priori demandeur, plus précisément dans le domaine de ]'agro-
alimentaire . Si l'étude de Gaz de ]F rance avait retenu la demande
de ce secteur, la rentabilité prévisionnelle de l'opération aurait été
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sensiblement améliorée. II convient de souligner que les consom-
mations des combustibles industriels remplaçables par le gaz dans
les localités qui seraient desservies ou qui pourraient aisément
être raccordées au réseau, sont de l'ordre de 440 millions de kilo-
watts-heure par an (à titre de comparaison, la consommation de
gaz dans la Manche était en 1978 de 426 millions de .kilowatts-
heure par an). II parait donc étonnant qu'un potentiel de consom-
mation équivalent à la consommation actuelle n ' ait pas été pris
en compte dans l ' étude de rentabilité effectuée par Gaz de France.
II lui fait remarquer, en outre, que l'impact régional d'une desserte
en gaz naturel n 'est nullement surestimé et qu ' il correspond à
l' orientation du rapport établi par la commission de l'énergie et
des matières premières pour la préparation du VIII' Plan, rapport
qui préconise la conduite active d 'une politique de redéploiement
énergétique . Cette politique de redéploiement énergétique envisage
la diminution de la part du pétrole et fixe celle du gaz naturel
à 16 p . 100 de la consommation nationale 'd' énergie. Ce qui précède
est en contradiction surprenante avec les termes de sa réponse,
en particulier dans un secteur où les pouvoirs publics souhaitent
la préservation de la compétitivité . Il lui rappelle que la Basse-
Normandie est la région de France qui utilise pour sa consom-
mation industrielle le plus faible pourcentage de gaz par rapport
au total de sa consommation énergétique ; le département de la
Manche est le plus défavorisé en la matière des départements
bas-normands. Tout ceci justifie qu'une aide soit consentie par
la D . A .1' . A . R . pour favoriser la réalisation d'un projet qui répond
non seulement aux orientations définies par les commissions du
VIII Plan, mais correspondent de plus à une nécessité de l'aména-
gement du territoire . A la lumière des observations qui précèdent,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour répondre
favorablement à ' la demande de desserte en gaz naturel du dépar-
tement de la Manche.

Agriculture : ministère (administration centrale).

36149 . — 6 octobre 1980 . — M. Louis Darinot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sui l'état de délabrement scan-
daleux dans lequel se trouve le service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité qui relève de son département . Dénon-
çant avec le personnel de ce service l ' incroyable faiblesse des
moyens qui lui sont consentis pour faire face à ses innombrables
tàches, alors même que sa mission en faveur des consommateurs
est aujourd'hui plus capitale que jamais après la suppression du
contrôle des prix, il se demande si le maintien de cette structure
dans une sorte de survie administrative n 'a pas en définitive pour
seul objet de servir à bon compte d'alibi au Gouvernement. Afin
de remédier à la carence grave de ce service public, pourtant
fondamental pour la protection des consommateurs, il lui demande :
1° s'il entend dégager les crédits nécessaires pour doter en per- '
sonnel, locaux et moyens matériels suffisants ce service de la
direction de la qualité afin qu 'il soit en mesure d 'assurer, avec
toute l'efficacité désirable, les tâches diverses et de plus en plus
complexes qui lui sont dévolues ; 2" s' il compte prendre, et dans
quel délai, les mesures adéquates pour aligner la situation finan-
cière et notamment indemnitaire des fonctionnaires chargés d 'appli-
quer la législation sur la répression des fraudes et le contrôle de
la qualité des produits sur celle de leurs collègues de l 'inspection
du travail ou de la direction de la concurrence.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord -Pas-de-Calais).

36150. — 6 octobre 1980 . — M. Henri Darras appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'inquié-
tude vivement ressentie dans tous les milieux à la suite du projet
gouvernemental de suppression de lits dans les hôpitaux . II s 'avère
pourtant qu 'il y a un manque d' équipement hospitalier dans de
nombreuses régions, et plus particulièrement dans le Nord-Pas-
de-Calais, et une pénurie quasi-générale de personnels . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour éviter
une dégradation irréparable du secteur de la santé en tentant
d 'améliorer les conditions de soins de la population et de garantir
le droit à l 'emploi des travailleurs du secteur hospitalier.

Matériels éWctriques et électroniques
(entreprises : Pas-de-Calais).

36151 . — 6 octobre 1980. — . M. Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur l'avenir de l'usine C. G. C . T. à Boulogne-
sur-Mer, dans le Pas-de-Calais. Mardi 9 septembre 1980, à Bruxelles,
un des plus hauts responsables de la firme I .T.T. en France
lançait un avertissement sérieux : l'administration française des

P.T .T. doit commander dans les plus brefs délais à sa filiale
C . G. C. T . le commutateur numérique de type « Système 12 »
mis au point par le groupe américain . Il était même précisé que
deux cent mille lignes par an en a Système 12 a pour le réseau
français ne suffiraient pas pour maintenir les effectifs salariés.
L'usine de Boulogne-sur-Mer, l ' une des quatre françaises, a connu
déjà une diminution d 'emploi de 10,6 p . 100, passant ainsi de
1 026 à 917 personnes: C ' est aussi l' une des plus importantes de toute
la région boulonnaise et elle constitue donc un élément primordial
pour l'économie de notre agglomération. Les travailleurs sont
inquiets de même que l ' ensemble de la population locale qui ne
veut pas voir ses activités disparaître. Il lui demande, en consé-
quence, quelle assurance peut apporter le Gouvernement sur
l'avenir de l'usine C .G. C. T. de . Boulogne-sur-Mer.

Emploi et activité
(Agence nationale pour l'emploi : Pas-de-Calais).

36152. — 6 octobre 1980 . — M. Dominique Dupilet appelle l'atten
tien de M . le ministre du travail et de la participation sur le projet
du nouveau statut du personnel proposé par la direction de l'Agence
nationale pour l ' emploi . D s' avère, notamment à l'A .N.P.E . de
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), que les réactions vont grandis-
sant face à ce projet eu égard à la situation très sombre que
connaît la région boulonnaise. Contrairement aux mois précédents,
cette agence enregistre un accroissement du nombre d'allocataires.
Si celui-ci est de + 2,7 p. 100 pour l ' ensemble du Pas-de-Calais,
il est de + 4 p . 100 pour le Boulonnais . A la fin du mois de juillet,
il fallait dénombrer 43 272 demandeurs d'emploi, dans le dépar.
tement du Pas-de-Calais, soit 9 p . . 100 de la population active,
contre 8,7 p . 100 le mois précédent . Parallèlement, une large unité
syndicale est apparue, mettant l 'accent sur les menaces de suppres-
sion d ' emploi sous-jacentes dans ce projet ainsi que sur l 'absence
de garantie sérieuse de reclassement et sur le manque de concer-
tation. En outre, a été dressé un constat de conditions matérielles

-inadaptées pour un tel a service public a (dans une région si dure-
ment touchée par le chômage) puisque l'ensemble du personnel ne
peut travailler en même temps, faute de place. Il lui demande,
en conséquence, dans le double objectif de préserver la qualité
de ce service public » ainsi que les droits des demandeurs
d ' emploi, quelles garanties peut apporter le Gouvernement sur :
1" l 'amélioration des conditions de travail de l 'A .N .P .E. de Boulogne-
sur-Mer ; 2" une véritable consultation des différentes parties
concernées par ce projet de statut.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

36153. — 6 octobre 1980. — M . Jacques Richomme attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur le fait que le principe en vertu
duquel la valeur locative des locaux professionnels retentie pour
le calcul de la taxe professionnelle est égale à celle retentie pour
l'établissement de la taxe foncière peut aboutir, dans certains
cas particuliers, à des anomalies. II lui expose le cas d'un redevable
qui occupe pour ses besoins professionnels une partie d' un immeuble
dont le surplus, inoccupé pour le moment, pourra, en vertu des
clauses du bail, lui être attribué lorsque le développement de ses
activités le justifiera, moyennant un supplément de loyer. Il lui
demande si, dans ce cas précis, l 'administration fiscale est fondée
à retenir comme base de la taxe professionnelle la valeur locative
de l'ensemble de l 'immeuble considéré.

Assurances (contrats d 'assurance).

36154 . — 6 octobre 1980. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les faits suivants : une personne
ayant souscrit un contrat auprès d ' une compagnie d'assurances en
vue de bénéficier d ' une retraite complémentaire de caractère privé
a, comme la loi l' y autorise, demandé à bénéficier d ' un paiement
trimestriel et non plus annuel. Son assureur s 'est exécuté en
retenant toutefois sur le montant de chaque versement 3 p . 100 au
titre des frais de gestion . Il lui demande s' il existe une base légale
pour une telle pratique.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

36155. — 6 octobre 1080. — M. Claude Evin attire l ' attention do
M. le ministre du travail et de la participation sur certaines causes
d 'inscription à l'A .N.P .E . En avril 1975, 6,5 p . 100 des Inscriptions
à l'.1 N . P .E . provenaient des salariés ayant perdu un emploi
occasionnel . En mars 1978, la proportion atteignait I1 p . 11)0. Alors
que certains experts se demandent aujourd'hui xi le recours à
ces formes d 'emploi n'a pas, sur le plan collectif, en augmentant
le flux des entrées en chômage, l 'effet d 'accroître la charge du
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chômage et, au-delà, dans la structure actuelle des prélèvements
obligatoires, le coût général de l 'embauche, il lui demande quelle est
aujourd' hui la part atteinte dans les inscriptions à l'A .N.P.E. par
ces contrats et quelle est, dans la structure actuelle des prélè-
vements, l'influence que cette forme d' inscription a sur le coût
de l'embauche .

Travail (contrats de travail).

36156. — 6 octobre 1980. — M. Claude Evin attire l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la multiplication des
contrats à durée déterminée. Si ce type de contrats semble moins
préjudiciable aux travailleurs que le système de l'intérim, il ne se déve-
loppe pas moins de façon alarmante et arrive aujourd 'hui à atteindre
des proportions considérables. Il lui demande de s 'alarmer du fait
en mesurant les conséquences d'une généralisation du phénomène
sur l'emploi ; de diriger son action sur la discrimination sexiste
qui en résulte puisque les femmes et les jeunes sont parmi les
premiers inscrits par l'A.N .P .E . à la suite d 'une fin de contrat à
durée déterminée ; quelles actions il compte entreprendre afin de
s'attaquer à ce mal, qui n'est pas une solution au chômage, mais
qui conduit en fait à l'aggraver.

Edition, imprimerie et presse (livres).

36157. — 6 octobre 1980. — M. Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur la situation de l 'édition française.
De nombreuses maisons d'éditions voient leur chiffre d'affaires
baisser . Si la production de livres de poche augmente dans des
proportions sensibles, celle des livres d 'érudition baisse dangereu-
sement. Ce sont des emplois et des entreprises qui sont menacés.
II lui demande s 'il n'envisage pas certaines mesures fiscales desti-
nées à favoriser la vente de ces livres, qui promeuvent la culture
française ; quelles mesures il prévoit au cas où le nouveau régime
des prix mis en place le 1°' juillet 1979 ne donnerait pas satis-
faction .

Produits en caoutchouc (entreprises).

36158 . — 6 octobre 1980. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
urgente de M. le ministre de l'industrie sur la situation de Kléber-
Colombes. Dans une précédente question écrite, publiée au
Journal officiel le 30 juin 1980, l'attention du Gouvernement avait
déjà été attirée sur la prise de contrôle de Kléber-Colombes par le
groupe étranger Continental et sur ses diverses conséquences . Au
début du mois de septembre, le ministre de l 'industrie faisait
connaître sa réponse sur cet accord . Or quelques jours plus tard,
on apprenait subitement que la prise de contrôle était remise en
cause par Continental. Dans ces conditions, il lui demande : 1° dans
quelles conditions ces opérations, annoncées puis annulées, se sont
réellement déroulées ; 2° quelles mesures précises les pouvoirs
publics ente dent prendre d 'urgence, pour que soient assurés
l'activité de la société et l'emploi de son personnel.

Pêche (réglementation).

36159. — 6 octobre 1980. — M . Gilbert Faure signale à M . le minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie qu'il est saisi des
doléances de très nombreux pécheurs à la ligne. Ces derniers, pen-
dant la saison estivale ont de plus en plus de difficultés pour se
livrer tranquillement à leur passe-temps favori . Dans beaucoup de
plans d'eau, planches à voile, canots à moteur ou autres, les en
empêchent de plus en plus et des incidents fàcheux se sont pro-
duits en maints endroits. Il lui demande les mesures ge'il compte
prendre pour éviter de tels faits, et notamment s 'il n ' est pas possi-
ble - de prévoir une réglementation permettant à chacun de s'adon-
ner à son sport préféré.

Collectivités locales (finances).

36160. — 6 octobre 1980. — M. Gilbert Faure expose à M. le
ministre de l'économie que les cdlectivltés locales désirant emprun-'
ter à la caisse des dépôts, aux caisses d ' épargne ou au crédit agri-
cole sont obligés d'attendre plusieurs mois avant d'avoir une
réponse. Actuellement, chaque mois qui passe entraîne une aug-
mentation d'environ 1,5 p . 100 du devis, ce qui amène des diffi-
cultés financléres supplémentaires pour les collectivités 1 mande-
resses . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
accélérer les décisions des caisses précitées .

Lait et produits laitiers (lait).

36161 . — 6 octobre 1980. — M . Gilbert Faure expose à M . le
ministre de l 'agriculture que les producteurs de lait continuent à
s 'élever contre la taxe, dite de coresponsabilité, qu 'ils estiment par.
faitement injustifiée et dont ils ont réclamé la suppression . Il lui
demane' les mesures qu 'il compte prendre pour donner satisfac -
tion à ces agriculteurs.

Collectivités locales (finances).

36162. — 6 octobre 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
ministre de l'économie que, contrairement à la réponse du lundi
15 septembre 1980, à sa question écrite n° 32803, la caisse des
dépôts, les caisses d'épargne et la caisse nationale du Crédit agricole
ne répondent pas aussi favorablement qu'il l 'assure aux demandes
de prêts présentées par les collectivités locales . Ces dernières, qui
attendent plusieurs mois une décision définitive de ces caisses
prêteuses, se voient souvent informées que les possibilités de crédit
ne permettent pas de- donner satisfaction aux demandes des col-
lectivités. Il lui demande quelles mesures il compté 'prendre pote
augmenter le montant des prêts mis à la disposition des collec -
tivités locales .

Baux (baux d'habitation).

36163 . — 6 octobre 1980 . — M. Joseph Franceschi appelle l'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion créée dans les offices départementaux d 'H.L.M ., dans le cas
du décès du locataire d'un appartement, en raison de la lenteur
des procédures judiciaires de 'recherche de successi'm. Il lui expose,
en effet, que la mise sous scellés du logement, en attente de l 'inven-
taire de la succession, entraîne une période relativement longue
de non-occupation de l'appartement . II lui demande, en conséquence,
quelles mesures pourraient être envisagées, tendant à permettre
aux organismes d'H.L .M., dans ces cas, d'effectuer la mise en
garde des meubles et du contenu du logement et cela en vue d 'assurer
au plus vite sa relocation.

Baux (baux d'habitation).

36164 . — 6 octobre 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la situation créée dans les
offices départementaux d 'H. L . M. dans le cas du décès du locataire
d'un appartement, en raison de la lenteur des procédures judiciaires
de recherche de succession . II lui expose, en effet, que la mise sous
scellés du logement, en attente de l'inventaire de la succession,
entraîne une période relativement longue, de non-occupation de
l'appartement. Il lui demande, en consé q uence, quelles mesures pour-
raient être envisagées, tendant à permettre aux organismes d'H .L .M .,
dans ces cas, d'effectuer la mise en garde des meubles et du contenu
du logement et cela en vue d'assurer au plus vite sa relocation.

Sports (installations sportives : Isère).

36165. — 6 octobre 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l'atten-
tion de M. le ministre de•la jeunesse, des sports et des loisirs sur
le problème de la participation de l'Etat aux frais de fonctionnement
des gymnases intercommunaux utilisés par les élèves des C . E. S.
et lycées . Les syndicats intercommunaux ont la possibilité de passer
des conventions avec les chefs d ' établissement concernés, mais ces
derniers ne sont pas disposés à signer de telles conventions, compte
tenu de ce que cette participation serait à prélever sur les crédits
qui leur sont octroyés sur la base de 8,60 francs par élève, au titre
des .t dépenses d' enseignement d ' E. P. S . a, crédits nettement insuf-
fisants pour assurer l'acquisition et le renouvellement du petit maté-
riel d'équipement sportif. De plus cette procédure ne permettrait
qu' un remboursement de frais insignifiant pour le syndicat Inter-
communal, alors qu 'elle priverait les C. E. S . et lycées de la majeure
partie des faibles crédits mis à leur disposition pour leurs besoins.
C'est pourquoi le syndicat Intercommunal pour la construction et
l'entretien des établissements scolaires du canton de Sassenago
(Isère) demande une participation de l'Etat aux frais de fonction-
nement des gymnases intercommunaux utilisés par les élèves des
C . E . S . et lycées. II considère que certaines vtlled (par exemple
Argenteuil [Val-d'Oise]) bénéficient d'une allocation d'État sans qu'il
y ait prélèvement sur les crédits d'E . P . S. octroyés aux établis-
sements scolaires. Il considère par ailleurs que lors des conventions
de nationalisation des C. E . S., l'État fait obligation aux communes
d'avoir à participer aux frais de fonctionnement de C .' E . S . selon
des pourcentages fixés par la convéntion de' nationalisation .• .Il
serait équitable que l'Etat participe aux frais . de fonctionnement
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des gymnases' intercommunaux par les élèves du secondaire selon
des conditions de pourcentage identique. En conséquence, il lui
demande quelle réponse il peut apporter à la demande du syndicat
intercommunal pour la construction et l' entretien des établissements
scolaires du second degré du canton de Sassenage.

Etraryers (logement : Aude).

36166. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Guidons expose à M. le
Premier ministre que la décision d' expulsion prise par la Sonacotra
à l' encontre d'un protago : iste des événements de juin dernier à 'la
cité Saint-Jean -Saint-Pierre, de Narbonne, suscite une inquiétude
et une opposition très vives des Français musulmans de la région
et risque, si elle n'était pas rapportée; de créer des désordres. Il
lui demande donc d'intervenir énergiquement auprès de cette
société pour que cette mesure soit annulée.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

36167. — 6 octobre 1980 . — M. Pierre Guidons rappelle à M. le
Premier ministre l'obligation de déclaration des commissions, hono-
raires et autres rémunérations édictée par l 'article 240 du code
général des impôts, notamment pour les associations régies par la
loi de 1901 et le :: organismes placés sous le contrôle de l 'autorité
administrative . Il s'étonne, dans ces conditions, qu 'un certain nom-
bre de fonctionnaires placés sous son autorité émargent sur les
crédits dits s A . D . O. S . O. M. s, sans donner lieu à déclaration et
à imposition . Il lui demande de lui préciser s 'il n'estime 'pas cette
situation particulières .t choquante et s'il entend y mettre fin.
Il lui demande également de lui préciser à quel titre sont perçues
ces sommes.

Français (Français d 'origine islamique).

36168. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Guidoni demande à m. le
Premier ministre de lui préciser les raisons pour lesquelles il a
détaché les rapatriés français musulmans des autres confessions,
rétablissant des commissions spécifiques qui ne sont pas _sans rap-
peler les pratiques révolues de la période coloniale avec ses deux
collègues (colons et indigènes) . Il souhaiterait donc savoir si une
politique globale et efficiente à l 'égard de tous les rapatriés sans
distinction de race, de religion et de condition sociale est encore
possible.

Français (Français d 'origine islamique : Languedoc-Roussillon).

36169 . — 6 octobre 1980 . — M. Pierre Guidoni attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les revendications des ouvriers forestiers
anciens harkis de la région Languedoc-Roussillon . Ceux-ci s ' étonnent
en particulier de la différence de traitement entre les ouvriers
régis par le statut des forestiers et ceux placés sous régime de la
convention collective, notamment en ce qui concerne la rémunération
des heures supplémentaires passées au feu, Ils souhaitent également
voir revaloriser l'indemnité spéciale qui leur est versée au titre des
services passés sous les drapeaux en Algérie 't qui est, depuis
1975, de 1 franc par mois de service. Ils s'étonnent, d 'autre part,
qu 'aucune suite n 'ait été donnée à leur demande de réunion de la
commission paritaire formulée en mars 1980. Quelles mesures le
Gouvernement entend-il prendre pour répondre aux légitimes reven-
dications de ces travailleurs.

Fra'-,ais (Français d 'origine islamique).

36170. — 6 octobre 1980 . — M . Pierre Guidoni attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur le fait qu' il a étendu ses attributions
aux musulmans français, par l'arrêté du 22 octobre 1979, créant
un comité national d'associations et amicales de Français musul-
mans, dont Il assure la présidence, et sur la situation jn idique . :es
bureaux d 'information, d'aide et de conseil M . I . A. C,). Il lui demande
de préciser en vertu de quel texte réglementaire son autorité
s'exerce sur ces organismes. En effet, les B. I, A . C . relèvent du
ministére du travail et Il semble qu'aucun texte n'ait prévu du
transfert ou de délégation de pouvoirs . Par ailleurs, l'arrêté précité
du 22 octobre 1979 a été pris en fonction et en application du
décret n " 77. 1398 du 14 décembre 1977 portant création d ' une com-
mission nationale et d'une mission interministérielle pour les Fran-
çais musulmans et de l'arrêté du 22 octobre 1979 modifiant la
composition de ladite commission nationale. Or aucun texte ne
mentionne le secrétariat d'Etat aux rapatriés comme autorité ayant
compétence en l'objet . Le décret, en son article 8, énumère les
ministères et les secrétariats concernés . Il n'y est fait mention ni

du secrétariat d'Etat aux rapatriés ni de celui à la fonction publieue.
L 'article 1"' de l'arrêté du 22 octobre 1979 précise : « Il est créé
auprée du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, etc . s, sans
préciser lequel . Il ne peut donc s ' agir que de l'un de ceux énumé-
rés à l 'article 8 du décret, ou mieux à l 'article 4 de l' arrêté du
14 décembre 1977 créant une commission nationale . Cet arrêté cite
bien le secrétariat d'Etat à la fonction publique dans la liste ..es
ministères et secrétariats d ' Etat « représentés s à la commission,
nationale, sans autre précision . En outre, cet arrêté a été abrogé
par l 'arrêté du 25 octobre 1979 . Il lui demande quel est, au juste,
dans l' état actuel des textes, l'autorité ministérielle dont relèvent
le comité national d 'associations et amicales de Français musulmans
et le B . I. A, C.

Départements et territoires d'outre-mer:
secrétariat d'Etat (personnel).

36171 . — 6 octobre 1980. — M. Pierre Guidoni attire l'attention
de M. le Premier ministre sur le fait que l 'A. D. O . S. O . M . (asso-
ciation relais) rembourse les t'ôtes de frais à certains fonction-
naires placés sous son autorité alors que normalement ceux-ci ne
doivent percevoir que des frais de mission . Il lui demande de
lui préciser s 'il est prévu de remédier à ces pratiques pour le
moins surprenantes.

Aménagement du territoire
(politique de l 'aménagement du territoire : Hérault).

36172 . — 6 octobre 1980. — M . Pierre Guidons attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur les conclusions surprenantes du
dernier comité interministériel d' aménagement du territoire, chargé
de répartir les « enveloppes a du « plan du Grand Sud-Ouest s. Une
nouvelle fois, le département de l'Aude a été totalement oublié,
et aucun des projets maintes fois présentés aux pouvoirs publics
n'a fait l 'objet de décisions de financement . Il lui demande s'il
s'agit là d' une discrimination délibérée, et souhaiterait, dans ce
cas, en connaître les motifs, qui sont certainement de nature à
intéresser les élus, la population et les_ travailleurs du département
de l 'Aude.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Aude).

36173. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Guidoni attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des hôpitaux de Narbonne et de Lézignan. II se confirme que
la suppression de cinquante-neuf lits à Narbonne, et de dix lits
à Lézignan, est sérieusement envisagée . Ces mesures porteraient un
coup très grave à l 'hospitalisation publique, et, par les menaces
qu'elles entraîneraient en ce qui concerne l'emploi, temporaire
d'abord, permanent ensuite, pénaliseraient lourdement les com-
munes où le taux de chômage atteint déjà le double de la moyenne
nationale . Il lui demande de préciser ses intentions, et celles des
pouvoirs publics, pour les deux centres hospitaliers de Narbonne
et de Lézignan, et pour l'avenir de leurs personnels.

' Professions et activités médicales
(médecine scolaire : Haute-Garonne).

36174. — 6 octobre 1980 . — M . Gérard Houteer appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion actuelle du service de la santé scolaire de la haute-Garonne.
En effet, aucune titularisation de médecins n 'est intervenue depuis
des années. Quant aux médecins titulaires, ils appartiennent ' à un
corps en voie d ' extinction : les départs à ia retraite n'étant pas
remplacés . Enfin, depuis la circulaire n" 1289 du 12 nui 1980, le
recrutement par des vacataires tant médecins, infirmières que secré-
taires n'est plus possible. Ce personnel vacataire est d ' aIlleurs
particulièrement inquiet du fait de la suppression de deux mois de
salaire (les vacances scolaires ne sont plus payées) ; de la diminution
du nombre d 'heures de travail (120 heures au lieu de 144 heures) ;
du retard à la rentrée scolaire (quinze jours) par suite du manque
de crédits pour payer les vacataires ; de la modification du contrat
d'embauche selon lequel le salaire ne sera payé qu'en fonction des
crédits disponibles, et ce jusqu 'au 15 juin 1981 au lieu du 15 juillet.
Toutes ces raisons suffisent, naturellement, à créer un climat d'insé-
curité. Le rôle du service de la santé scolaire semble pourtant
capital dans le domaine de la prévention, de l'orientation et dans
la surveillance des locaux. En conséquence, il lui demande, ."une
part, si des mesures sont envisagées pour permettre à «'o service
d'assumer pleinement ses responsabilités, d'autre part el le personnel
vacataire de santé scolaire peut espérer à court terme sa titulari-
sation.
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Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

36175. — 6 octobre 1980. — M. Jacques Huyghues des Etages
attire l'attention de M. le ministre de l'économie sur le sujet sui-
vant : depuis quelques mois, le Journal officiel publie chaque jour
une édition sur microfiches . La généralisation de ce système dans
toutes les administrations publiques et les services privés, abonnés
notament à l'édition des .lois et décrets, constituera une importante
économie de papier. A ce titre, il conviendrait d ' encourager la diffu-
sion du nouveau système en le considérant, non pas comme un
produit de luxe, mais comme un produit d ' utilisation courante.
Actuellement, les appareils de lecture et de reproduction de micro-
fiches sont assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée de 33 p. 100,
c'est-à-dire au taux le plus élevé . Cela n 'est donc pas de nature à
encourager les abonnés au Journal officiel à se doter des techniques
modernes mises en place . par l 'imprimerie des Journaux officiels.
En conséquence, il lui demande s ' il serait possible d'envisager le
classement des appareils lecteurs de microfiches dans la liste des
produits assujettis ea taux normal de taxe ,sur la valeur ajoutée
de 17,60 p . 100.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

36176. — 6 octobre 1980. — M. Jacques Huyghues des Etages
attire l' attention de M. I. ministre du budget sur une disposition
qui lui parait anormale : les communes doivent payer une redevance
pour les postes de télévision installés dans les locaux abritant des
foyers de personnes âgées bien qu 'il s 'agisse d ' oeuvres municipales
bénéficiant à des personnes ayant plus de soixante-cinq ans et
comptant parmi les plus déshéritées . R attire son attention sur le
fait que ces mêmes personnes âgées bénéficient de l 'exonération de
la redevance à domicile . Il semblerait donc logique et équitable
d'exonérer de la redevance de télévision les communes organisa-
trices de tels services sociaux. Il lui demande ce qu'il pense faire
à ce sujet.

Professions et activités sociales (aides familiales).

36177. — 6 octobre 1580. — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées dans le cadre de l'aide familiale en milieu urbain . Rien
en effet n'a été proposé en ce qui concerne les veufs, les associa-
tions ne peuvent prendre en charge seules ce problème . En consé -
quence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre en ce
sens .

Professions et activités sociales (aides familiales).

36178. — 6 octobre 1980. - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
liées aux aides familiales en milieu urbain . Le projet des caisses
proposé aux associations concernées fie prend pas en compte le
problème des naissances de jumeaux (aucune mesure supplémen-
taire n'est prévue) . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre en ce sens.

Professions et activités sociales (aides familiales).

??.179. — 6 octobre 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
liées au financement des aides familiales. Ce financement est aléa-
toire et le service demandé réclame un financement par poste d'une
part et la possibilité de recruter des personnes qualifiées . Actuel-
lement, si chacun reconnaît la nécessité de développer les services
rendus par les aides familiales; les moyens de financement restent
trop aléatoires. En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre en ce sens.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

36180 . — 6 octobre 1980. — M . Pierre Jagoret appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation de plus en plus dif-
ficile des travailleurs handicapés . Même en période de haute conjonc -
ture, la réglementation en matière d'emplois réservés aux handi-
capés est peu respectée, aussi bien dans les entreprises privées
que dans la fonction publique nationale ou locale . L'interprétation
des textes par certaines administrations en telle que l'emploi aux

travailleurs handicapés est quasiment impossible. Dans la situation
actuelle où le chômage frappe un nombre sans cesse croissant de
travailleurs non handicapés, il apparaît bien qu 'il est encore plus
difficile de faire appliquer des réglementations en matière d 'emplois
réservés aux victimes du sort. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rappeler vigoureusement chacun, entreprises,
administrations, à ses obligations et pour s 'assurer que celles-cl
seront effectivement remplies.

Elevage (abattoirs).

36181 . — 6 octobre 1980. — Si. André Labarrère rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que le taux de la taxe d' usage porté à
90 francs la tonne au 1" janvier 1977 par le décret du 30 décem•
bre 1976, dont 20 francs la tonne sont réservés aux dépenses de
gros entretiens, et que les conditions d'intervention du Fonds natio-
nal des abattoirs (51 francs la tonne maximum, arrêté du 28 mars
1977) ont été déterminés afin d'assurer l'amortissement des
emprunts contractés pour la construction d' abattoirs. Or, ces taux
n'ont pas été revalorisés alors que le colt des travaux de construc-
tion ont en quatre ans augmenté de 80 à 100 p . 100 et que le taux
d'intérêt des emprunts est passé de 8,25 à 10,25 p. 100 . Il en résulte
que les charges d 'amortissement ont plus que doublé et compromet-
tent gra'. cment l'équilibre des budgets d'investissement pour la
construction d 'abattoirs . II lui demande quelles mesures il compte
proposer pour résoudre ce problème.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

36182. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre du budget qu'aux termes de l'article 396-5 de l'annexe III
du C.G.I. le bénéfice du paiement fractionné des droits de muta-
tion peut être accordé aux acquisitions effectuées par des migrants
agricoles à l'aide de prêts consentis dans 1 : cadre des dispositions
de l' article 686 du code rural . La question se pose de savoir si le
bénéfice de ce texte pourrait être invoqué dans les circonstances
suivantes une personne ayant la qualité de migrant se propose
d'acquérir une propriété agricole, le prix étant financé à l'aide d'un
prêt attribué par une caisse régionale de crédit agricole. Mais ce
prêt ne sera pas « débloqué » lors de la signature de l'acte notarié
d' acquisition . Le vendeur accepte un paiement à terme pour la
partie du prix devant être payée au moyen du prêt . Il semble que
néanmoins le bénéfice die paiement fractionné pourrait être accordé
en pareille hypothèse, en faisant une interprétation bienveillante
du texte précité. Il parait en effet justifié de considérer qu'en l'es-
pèce l 'acquisition aura bien été financée à l ' aide du prêt consenti
par le crédit agricole car il est certain que si ce prêt n'avait pas
été accordé l'opération n'aurait pu te faire . Il lui demande si une
telle Interprétatldn du texte lui parait ou non justifiée.

Plus-values : imposition (immeubles).

36183. — 6 octobre 1980. — M . Pierre Lagerce expose à M. le
ministre du budget que le droit supplémentaire de 6 p. 100 exigé
en cas de non-respect de l'engagement de construire sur un terrain
à bâtir n'entre pas en compte pour le calcul de la plus-value, lors-
que l'opération présentant un caractère spéculatif et occasionnel
relève des dispositions de l'article 35-A du C.G.I. Il lui demande
si ce droit supplémentaire peut être retenu dans les frais d'acqui-
sition dans le cas d'une plus-value non spéculative réalisée par un
particulier .

Politique extérieure (Afrique-du-Sud).

36184. — 6 octobre 1980 . — M. Jean-Yves Le Orlan attire à nouveau
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les . très
graves accusations portées par un journal sud-africain contre des
membres de la police française désignés comme les meurtriers
d'II. C . En effet, la réponse en date du 7 juillet du ministre do
l'intérieur, à qui avait été transmise sa question écrite du
26 mal dernier, ne peut être considérée comme satisfaisante . Si de
telles accusations paraissent effectivement odieuses, Il est bien du
devoir du Gouvernement de le faire savoir par des moyens appro.
priés et notamment par la voie diplomatique à l'opinion publique
sud-africaine. Telle est bien d'ailleurs l'attitude observée par le
Gouvernement sud-africain qui, par l'intermédiaire du conseiller
aux affaires culturelles de son ambasabde à Parla, vient d'adresser
une longue lettre aux parlementaires français justifiant une erres-
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tation. Il lui demande donc de lui indiquer les moyens qu'il entend
prendre pour réagir aux accusations proférées contre des policiers
français par un organe de presse sud-africain.

Jeunesse, sports et loisirs : ministère (personnel).

36185 . -- 6 octobre 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conseillers techniques sportifs de son ministère qui attendent un
statut depuis vingt-cinq ans alors que tous les éléments (juridique,
financier, recrutement, formation) sont réunis pour qu'abcuiisse
cette demande . Il s'avère de plus qu 'un conseiller technique régional
dispose de 500 francs et un conseiller départemental de 250 francs
mensuellement pour couvrir ses frais, bien supérieurs, de dépla-
cement, repas et hébergement . Il lut demande donc de préciser :
1° à quelle échéance pourrait aboutir, et quelles sont les causes
éventuelles de retard, un statut des conseillers techniques sportifs ;
2 ' les initiatives qu' il envisage pour doter de moyens normaux de
travail les cadres techniques de la jeunesse et des sports.

Pèche (associations et fédérations : Lot).

36186. — 6 octobre 1980. — M . Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de- vie sur les
dommages trop souvent constatés par les sociétés locales de pêche
à la suite de' la vidange des barrages E .D .F . Si personne ne
conteste la nécessité de procéder régulièrement à ces opérations,
il semble que toutes les précautions ne sont pas prises, voire même
que les règlements en vigueur ne soient pas intégralement respectés.
II lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre si, de l 'avis
du ministère à l ' environnement, la réglementation en vigueur appa-
rait suffisante pour éviter que l 'entretien des barrages E .D .F . ne
provoque d 'importantes destructions de poissons et dans l 'affirma-
tive s 'il entend user de son autorité pour que les règlements soient
respectés . Le cas échéant, il lui demande de lui faire connaitre
s' il est dans son intention de faire modifier les textes en vigueur
et dans quel sens . Enfin, et s' agissant plus particulièrement de
dégâts constatés à la suite de la vidange du barrage de Laval-de-
Cère (département du Lot) début septembre 1930, il demande qu 'une
aide financière exceptionnelle soit attribuée sur crédits de l 'envi-
ronnement à la société de pêche de Bretenoux qui a subi du fait
de cette opération un très grave préjudice.

Postes et télécommunications (téléphone).

36187. — 6 octobre 1980. — M. Martin Malvy appelle l 'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur le fait que les prisonniers, déportés, résistants
ne bénéficient d' aucune priorité en matière d 'installation télépho-
nique . Or, dans certains départements ruraux, les demandes de
raccordement attendent encore dans certains cas plusieurs années.
Il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité de leur faire
reconnaitre la prise en compte au titre de la priorité due à l 'âge
d' un' abattement égal au temps qu 'ils ont consacré à la lutte contre
l'ennemi ou qui fut celui de leur engagement et de leur détention.
A défaut, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à ce qu'il considère comme une injustice.

Arts et spectacles (musique).

36188. — 6 octobre 1930 . — M. Louis Mermaz appelle l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la suppres-
sion de huit ;,estes de stagiaires (sur vingti de la fédération des
centres musicaux ruraux. Il lui rappelle que ces huit stagiaires
remplissaient les conditions d 'entrée au C .F .P. Cette compression
unilatéra l ement décidée par le Premier ministre est en contradiction
avec ses déclarations au journal Nice Mutin (25 août 1930) cr .̂cer-
nant l'aménagement et l 'amélioration par un plan quinquennal de
la formation professionnelle. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte adopter peur assurer la réintégration et la for.
malien de ces huit stagiaires.

Sécurité sociale (cotisations).

36189. — 6 octobre 1980. — M. Louis Mexandeau appelle l'atten•
fion de M. le ministre du travail et de la participation sur le cas
des employeurs qui ont embauché de jeunes ouvriers, écoutant les
directives gouvernementales concernant les divers s pactes pour
l'emploi s . Ces mêmes employeurs ont du se séparer sur une
demande de l 'Etat, avant la première année, de ces ouvriers, appelés
sous les drapeaux, comptant les reprendre à leur retour . Il fait

valoir qu 'il s'agit d 'une rupture de contrat imposée par l 'Etat. Pour-
tant ces employeurs se voient réclamer la part des cotisations de
sécurité sociale que l ' Etat devait normalement prendre en charge,
dans le cadre du pacte pour l' emploi. Il demande que la situation
particulière de ces employeurs dont les stagiaires partent à l'armée
en cours de contrat soit examinée et que l ' Etat ne les pénalise pas
en leur réclamant des cotisations dont ils pensaient être exonérés.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie : enseignement secondaire).

36190 . — 6 octobre 1980. — M. Louis Mexandeau appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur l'avenir d une expérience
pédagogique menée en Nouvelle-Calédonie . Depuis mars 1950, le
vice-rectorat et les autorités territoriales ont mis en place une
structure dite d' annexes de L. E . P . (A. L.E.P.) dont la• base de
recrutement et les orientations pédagogiques donnaient la certitude
d 'un accroissement réel de la scolarisation des mélanésiens et,
directement intégrée, •à la vie économique et sociale de ce territoire.
Cette expérience, qui bénéficie actuellement de l'appui quasi una-
nime des autorités territoriales, de la majorité comme de l ' opposi -
tion, est sur le terrain un succès évident . Or, elle ne peut se
poursuivre qu 'avec l'aide de l 'Etat . Il lui demande, en conséquence,
s'il entend attribuer un budget de fonctionnement à ces A . L. E . P.,
et créer les postes d' enseignants nécessaires, trente-six postes sont
demandés pour assurer le simple passage des élèves de 1 r° en
2' année et garantir la dotation en professeurs pour les nouvelles
implantations.

Banques et établissements financiers (Crédit agricole).

36191 . — 6 octobre 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle du Crédit
agricole, et notamment dans ses rapports avec l 'Etat . 11 lui demande
s'il est exact que les discussions en cours tendent à vouloir dégager
cet organisme de sa tutelle avec l' Etat pour le transformer en
société privée ou en coopérative . 11 lui rappelle que le budget pour
l 'année 1931 consacre 5 340 000 000 francs au Crédit agricole pour
charges de bonification, que c ' est grâce aux efforts de la collec-
tivité nationale que le Crédit agricole est devenu la 1, emière banque
française . Il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour
que les parlementaires soient informés de l 'évolution des négocia-
tions avant qu ' une décision définitive soit adoptée.

Agriculture (zones de montagne et de piémont : Isère).

36192 . — 6 octobre 1980. — M. Christian Nucci demande à M. le
ministre de l'agriculture des précisions sur la fusion qui serait
en passe de s'enécuter entre le centre natie al d ' études et d'expé-
rimentation de machinisme agricole et le centre technique du
génie rural, des eaux et des forêts. Il rappelle la qualité des
recherches et des études fournies jusqu 'à présent par ces deux
organismes et souligne le risque que comporte cette transformation
à la fois pour le personnel et pour certains domaines d 'études
qui peuvent apparaître par leur caractère globalisant non rentables
dans le court terme . Il lui demande de prendre toutes les mesures
pour préserver le potentiel humain et scientifique de ces deux
centres .

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

36193. — 6 octobre 1980 . — M. Lucien Pignlon demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si les malades ou
blessés du régime de protection sociale des artisans nu des agri-
culteurs perçoivent des indemnités journalières compensatrices et
en cas de réponse négative les raisons de cette absence de pres-
tations.

Sécurité sociale (caisses).

36194. — 6 octobre 1930 . -- M. Lucien Pignlon appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conclu-
sions du rapport htoch-Lainé concernant la restructuration du
régime minier de sécurité sociale . Le rapport préconise la sup .
pression de vingt sociétés minières sur quarante-deux, de deux
unions régionales des sociétés de suceurs minières sur sept, et la
modification des conditions d 'attribution des soins . 11 s ' élève contre
ces propositions qui vont à l 'encontre des besoins réels du régime
minier et ne tiennent pas compte des considérations inertes . Il lui
demande s' il compte rejeter ces propositions cita ne Peuvent ame-
ner que le démantèlement du régime minier de sécurité sociale .



6 Octobre 1980

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4223

Handicapés (allocations et ressources).

36195. — 6 octobre 1980 . — M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' intérêt
qu' il aurait à connaître les premiers résultats de la mise en appli-
cation de l' allocation compensatrice et des conséquences positives
ou négatives sur les budgets des collectivités locales. Il lui demande
si, à cet effet, un tableau comparatif des dépenses d 'aide sociale
du groupe III sur les exercices 1977, 1978 et 1979 est établi pour
chacun des départements, et dans l'affirmative quels en sont les
résultats.

Éducation surveillée (politique de l' éducation surveillée).

36196. — 6 octobre 1980 . — M . Maurice Pourchon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les conditions de travail
difficiles faites à l 'éducation surveillée, qui a pour mission de
prendre en charge les mineurs délinquants ou «cas sociaux :' . Il
lui indique : qu'au terme de cinq ans, 49 p. 100 seulement des créa-
tions d 'emplois prévues par le VII' Plan ont été effectuées
(888 emplois créés pour 1800 prévus), si bien qu ' il manque aujour-
d'hui 1500 postes pour faire fonctionner les seuls équipements
actuels ; que l 'augmentation du budget des frais de déplacement
n 'a été cette année que de 8 p . 100, ce qui représente une dimi-
nution en francs constants . En outre, cinquante-trois véhicules seu-
lement pour toute la France ont été mis à la disposition des édu-
cateurs, qui sont obligés pour les besoins du service d ' utiliser leurs
véhicules personnels sur la base d ' un remboursement fortement
déficitaire 165 centimes au kilomètre) ; qu'enfin, concernant les
crédits d 'équipement, la même somme a été reconduite de 1979
à 1980 . Il lui demande en conséquence de prendre en compte les
besoins immédiats de l'éducation surveillée en postes et en équi-
pements dans le budget 1981, afin que ce service public puisse
répondre efficacement aux besoins nouveaux créés par une situa-
tion sociale aggravée.

Budget : ministère (personnel).

36197. — 6 octobre 1980 . — M . Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la nécessité d établir un statut
de chef de centre des impôts. Il lui indique en effet qu ' à ce jour,
et bien que le dossier qui doit permettre d ' établir le grade et le statut
de cet emploi de la hiérarchie des agents de la direction générale
des impôts ait été déposé depuis 1974 au bureau du personnel du
ministre des finances, 782 chefs de centre des impôts actuellement
en fonctions en France attendent toujours que leurs fonctions soient
harmonisées avec celles des receveurs principaux des impôts . Il lui
demande donc quelles mesures il compte mettre en œuvre afin que
ces fonctionnaires d'encadrement dis p osant de l'autorité hiérar-
chique bénéficient d ' un statut légal au sein de la direction générale
des impôts .

Protection civile (sapeurs-pompiers».

36198. — 6 octobre 1930. — Maurice Pourchon appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le proulème du reclassement
des officiers professionnels sapeurs-pompiers . II lui indique en effet
que depuis 1933 le projet d ' assimilation des sapeurs-pompiers pro-
fessionnels à leurs homologues des services techniques des collecti-
vités locales est à l'étude mais n 'a été suivi d ' effets que pour les -
officiers du cadre A . D lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre afin que les officiers professionnels sapeurs-
pompiers bénéficient de l ' harmonisation des carrières que M . le
ministre s'était engagé à effectuer au 1" janvier 1980, lors de son
discours au congrès de la fédération nationale des sapeurs-pompiers
en octobre 1979.

Prestations familiales (allocation de rentrée scolaire).

36199. — 6 octobre 19130. — M . Yvon Tendon attire l' attention de
M . le Premier ministre sur l ' une des restrictions concernant la
prime exceptionnelle de rentrée scolaire et qui en prive les parents
d 'enfants ayant dépassé l ' âge de la scolarité- obligatoire, mais qui
poursuivent malgré tout leurs études . Alors que les allocations
familiales sont versée. jusqu 'à vingt ans, àge après lequel certains
poursuivent leurs études, la prime de rentrée scolaire, dont le
montant, pourtant fort modeste en 1919, est en diminution en 1930
de 35 p. 100 en francs constants, n 'est prévue que pour les enfants
soumis à l'obligation scolaire . Pourtant, au-delà de cet fge, les
enfants qui ne quittent pas l 'école représentent une charge finan-
cière lourde pour leurs familles qui doivent, particulièrement au
moment de la rentrée, consentir à des sacrifices d'autant plus

lourds que leurs ressources sont faibles et que les enfants sont
nombreux . Il lui demande s'il se satisfait de la situation qui est
faite actuellement à ces familles modestes dont les enfants pour-
suivent leurs études au-delà de la scolarité obligatoire.

Agriculture (politique agricole).

36200. — 6 octobre 1980 . — M. Joseph Vidal attiré l' attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la nécessité de favoriser très
rapidement l 'installation de jeunes agriculteurs et viticulteurs dans
le département de l'Aude. En effet, la population rurale de ce
département vieillit, certaines régions se dépeuplent dangereusement
et l 'existence même de nombreux villages est meracée . Aussi est-il
grand temps que les pouvoirs publics encouragent résolument le
renouvellement des générations afin de préserver l ' avenir de nos
viticulture et agriculture méridionales . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour revaloriser très
fortement la dotation à l'installation en privilégiant les régions diffi-
ciles ; relever nettement le plafond actuel d ' encours des prêts par
exploitation ; permettre aux jeunes l'accès, dans le cadre d'une
réforme de la politique européenne de modernisation, à des pré-
plans de développement s spéciaux installation n ; donner la faculté
aux S . A. F. E . R . de louer des terres pendant dix ans à des jeunes
qui pourraient ensuite les acquérir ; généraliser les stages de prépa -
ration à l 'installation ; garantir enfin le revenu dont les perspec-
tives sont globalement alarmantes et maintenir le pouvoir d 'achat'
des agriculteurs et viticulteurs méridionaux, comme l ' a promis le
Président de la République.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

36201 . — 6 octobre 1980. — M . Joseph Vidai attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de dépendance des
traessporls routiers envers les différents produits pétroliers . Cette
dépendance liée à l 'obligation pour la France d 'importer la quasi-
totalité d 'un pétrole toujours plus rare et plus cher fait peser une
lourde menace sur l'avenir de ce mode de transport . D'autres pays
industrialisés sont dans la même situation et ont déjà réagi en
conséquence . C'est ainsi que les Etats-Unis, en coopération avec le
Japon, la R . F . A. et l'Angleterre, ont lancé un programme dans le
but de produire à l 'horizon 1990 2,5 millions de barils par jour
de fuel synthétique à partir du charbon . Ce programme dispose
d' un budget (88 milliards de dollars à dépenser sur douze ans) qui
excède le programme Apollo . Un tel effort est justifié par plusieurs
raisons : d ' une part, le carburant obtenu par liquéfaction du char-
bon s'avère bien adapté aux transports routiers dans des conditions
de eoùt qui seront à plus ou moins brève échéance comparables à
celles du pétrole ; d 'autre part, cette solution permet d ' éluder les
difficiles problèmes que poseraient les autres énergies de substitu-
tion : l'électricité et l'hydrogène notamment ; enfin, le charbon
représente la plus grande réserve mondiale d 'énergie ; de plus, et
cj'un point de vue strictement national, une telle orientation per-
mettrait de relancer l'activité charbonnière, de préserver l'avenir
des transports routiers et d ' alléger notre dépendance pétrolière sans
s' en remettre essentiellement au nucléaire dont le choix exclusif
s'avère contestable tant au pian de notre stratégie énergétique
qu'à celui plus particulier des transports routiers. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre en
pie"e et développer une ' politique de recherche appliquée dans le
domaine des carburants de synthèse produits à partir du charbon.

Politique extérieure (Nouvellcs• lébrides).

36202. — 6 octobre 1980 . — M . Alain Vivien attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation du Jeune Etat
des Nouvelles-Hébrides. Les incertitudes passées de la politique fran-
çaise dans une région du monde où la francophonie est une réalité
partagée ont abouti trop souvent à des malentendus préjudiciables
aux relations de solidarité et de coopération qui doivent prévaloir
dès lors que les Nouvelles-Hébrides ont accédé à l'indépendance
et que toute partition de cette république est désormais écartée.
Afin de fonder ces relations sur des bases concrètes, Il lui demande
de bien vouloir lui faire savoir quelles actions pourraient être
engagces dans le cadre de la coopération avec le Gouvernement
de Port-Vila, notamment en matière d'enseignement et de dévelop-
pement rural.

Bourses et allocations d'études (bourses du second degré).

36233. — 6 ocloiue 19300 , — M . 'leude Wliquln attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur le problème du montant des bourses
allouées aux élèves du second degré . En sept ans le taux des bourses
n'a augmenté que de 30 p. 100, augmentation dérisoire al on la
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compare avec l'évolution de l'inflation et du coût de la vie corres-
pondant . Il lui demande quelles mesures concrètes il compte prendre
pour procéder à un réajustement du montant de ces bourses, la fixa-
tion à 300 francs de la part des bourses semblant être un minimum.

Femmes (veuves).

36204 . — 6 octobre 1980 . — M . Claude Wilquin appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de ia sécurité sociale sur les
problèmes des veuves chefs de famille et lui demande quelles
mesures le Gouvernment compte prendre pour répondre à leurs
demandes concernant : la possibilité de cumuler une retraite per-
sonnelle et une pension de réversion dans la limite du maximum
de celle de la sécurité sociale ; une augmentation substantielle de
l 'allocation orphelin.

Prestations familiales (allocation d 'orphelin).

36205 . — 6 octobre 1980. — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale d' envisager une augmentation
substantielle de l'allocation orphelin . Si la femme travaille du vivant
de son mari, les frais de garde sont supportés par les deux salaires.
Si, au contraire, la veuve est sans activité professionnelle ; elle doit
reprendre un emploi pour subvenir aux besoins du foyer.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

36206 . — 6 octobre 1980. — M. Pierre Bas demande à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale d 'envisager de donner à la
veuve la possibilité de cumuler une retraite personnelle et une
réversion au moins dans la limite du maximum de pension de la
sécurité sociale.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

36207 . — 6 octobre 1980 . — M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le rembour-
sement dérisoire des verres correctifs. La sécurité sociale rembourse
les verres ordinaires pour presbytes sur la base de 70 p . 100 du
tarit fixé à 9,40 francs alors qu'ils coûtent en réalité 200 francs
pièce, le tarif de base de la monture étant lui-même de 18,65 francs.
LI lui demande s'il compte augmenter le taux de remboursement
afin de permettre aux personnes ayant des revenus modestes de
ne pas différer l'achat de lunettes indispensables à l ' amélioration
de leur vue .

Femmes !veuves).

36208 . — 6 octobre 1980 -- M . Pierre Bas demande à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale s 'il compte prendre des
mesures concernant une prestation spécifique telle une assurance
veuvage pendant trois ans au moins qui pourrait faciliter la réinser-
tion professionnelle des ve' . .es . Ces versements seraient dégressifs
afin d 'inciter les bénéficiait es à rechercher une activité profession-
nelle et leur éviter le désarroi d ' une suppression brutale.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

36209. — 6 octobre 1980. — M . Pierre Bas demande à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale d ' envisager la suppression
des conditions de ressources pour l'ouverture des droits à la réver-
sion . La suppression de ces conditions permettraient aux veuves
de cinquante-cinq à soixante-cinq ans de conserver leur niveau de
Vie. Leur maintien dans la vie sociale en serait facilité.

Femmes !veuves).

36210 . — 6 octobre 1980 . --M. Pierre Bas demande à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale d ' envisager de maintenir
intégralement à la veuve la majoration pour conjointe à charge et
l ' allocation aux mères de famille. Ces subventions sont des droits
spécifiques à la femme, par consequent des droits propres ; pourquoi
ne pas lui en laisser le bénéfice lorsqu ' elle devient 3cuve.

Accidents du travail et maladies professionnelles (cotisations),

36211 . — 6 octobre 1980. — M . Francisque Perrut attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de là sécurité sociale sur les anis-
maltes constatées actuellement dans le mode de calcul et d 'attri-
bution des rentes d'invalidité à la suite d'accidents du travail par

l ' administration . Il semble en effet que certaines entreprises, à la
suite du rachat par la sécurité sociale de ces pensions aux intéressés,
soient imposées dans des proportions sans commune mesure avec le
coût effectif des accidents souvent très minimes ainsi indemnisés.
Cette distorsion dans le calcul, dont l ' amplitude est parfois de
l'ordre de 1 à 20, grève ainsi lourdement et injustement les finances
de certaines entreprises, par ailleurs dans une phase économiquement
difficile. A titre d ' exemple, on peut citer le cas d ' une entreprise
dont la situation est, à cet égard, significative :

IMPOSITION DE L ' ENTREPRISE
au titre des accidents

du travail.

Francs.

1976	
1977	
1978	 :
1979	

Au vu de ce tableau, l'on peut donc constater que, sur les quatre
dernières années, le coût réel des accidents payé par la sécurité
sociale est sans rapport avec l'imposition qui est faite à l 'entreprise.
Il lui demande quelles mesures il compte adopter afin que l 'indis-
pensable indemnisation des accidents du travail soit imputée aux
entreprises dans des proportions plus proches du coût effectivement
supporté par la collectivité.

Prestations familiales (conditions d'attribution) .

	

-

36212. — 6 octobre 1980 . — M. Francisque Perrut attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion de certaines familles au regard de certaines prestations fami-
liales dans l ' hypothèse où des ressources exceptionnelles, telles
que « plus-values » résultant de vente d'un bien immobilier,
viennent s ' ajouter au revenu habituel du foyer. Il apparait en effet
que, dans cette hypothèse favorable, le bénéfice de ces allocations
est perdu pouce la famille en cause, alors même que les sommes
exceptionnellement dégagées cette année-là sont déjà réinvesties
dans un nouveau logement familial par exemple . Cette suppression,
liée à une très forte augmentation des impôts, vient ainsi pénaliser
a posteriori (souvent un an ou plusieurs années après) les familles
dans leur vie quotidienne, alors que leurs besoins n ' ont pas diminué
ni leurs ressources augmenté. Il lui demande s'il ne serait pas
possible, afin de préserver les conditions de vie de la cellule fami-
liale intéressée, de maintenir le bénéfice des prestations sociales
et familiales dans un tel cas.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

36213 . — 6 octobre 1980 . — M . Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des fonctionnaires
français anciens combattants et résistants rapatriés de Tunisie et
du Maroc qui ont subi et continuent de subir de graves inégalités
de traitement avec leurs collègues métropolitains, notamment en
matière de forclusions, en ce qui concerne la réparation de préju-
dices de carrière Inhérents à la guerre de 1939-1945 . Avant leur
intégration en 1955 et 1954$ dans les cadres métropolitains, les inté-
ressés n ' ont pu obtenir de bénéficier des dispositions de l 'ordonnance
du 15 juin 1945, même lorsqu ' Ils ont été intégrés dans des dépar-
tements ministériels dans lesquels ladite ordonnance était toujours
en vigueur, et alors même qu'ils remplissaient très largement les
conditions exigées star ce texte . Le motif de ce refus était l ' exis-
tence de l 'ordonnance du 7 janvier 1959, texte spécifique, moins
libéral et plus restrictif que l'ordonnance de 1945, et qui n' accordait
aux requérants qu ' un délai de trois mots pour formuler leur demande,
alors qu ' une grande partie d 'entre eux, déjà rapatr iés en métropole,
étaient accaparés par lm différents problèmes que posaient leur
réinstallation et leur recyclage dans la fonction publique, et qu ' une
autre partie n'avait pas encore quitté l'Afrique du Nord . Il lui
demande s 'il n ' estime pas confor me à la plus stricte équité do
prendre toutes dispositions utiles afin de faire cesser la diserltnl-
natiolt- dont est victime cette catégorie de fonctionnaires anciens
combattants rapatriés.

Parlement frelations entre l e Parlement et le Gouvernement).

36214. — 6 octobre 1980. — M . Pascal Clément attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur la valeur ju ridique gc'Il convient
d ' accorder à la réponse d ' un ministre à une question' é :t te . Il Ill

ANNÉES
COUT RÉEL DES ACCIDENTS

du travail de la société G.
à la sécurité sociale.

Francs.

3 441
27 403
12 792
17 378

61 766
110 303
114 071
140 338
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demande quelle valeur juridique attacher à une réponse ministérielle maintien du droit à la pension de réversion aux femmes divorcées
ou séparées dont les ex-époux sont décédés à compter de la datepubliée au Journal officiel au regard de l'interprétation que peut

en faire le juge administratif. de promulgation de la loi n° 78.753 du 17 juillet 1978 ; pcssibilité de

Politique extérieure (Nouvelles-Hébrides).

3f215. — 6 octobre 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le Premier ministre s'il est exact, comme l'a affirmé
certaine presse, qu ' aux Nouvelles-Hébrides, depuis l 'accession de ce
pays à son indépendance, des Français ont été victimes de sévices.
Dans l'affirmative, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
français compte prendre pour éviter que de tels faits se repro•
duisent.

Assurances (contrats d'assurance).

36216. — 6 octobre 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à M. le ministre du budget, ministre de tutelle des coulpe .
gaies d'assurances, sa question écrite en date du 9 juin 1980 parue au
Journal officiel sous le numéro 31920, relative aux fuites qui sur
viennent dans les réseaux de distribution d'eau potable. Ainsi que la
réponse du ministre en date du lm septembre 1980 . Réponse dans
Iaquelle il disait notamment : a . Certains assureurs acceptent cepen•
dent . .. de couvrir par une extension de garantie les sinistres affectant
les canalisations souterraines situées en aval du compteur d'eau a.
Il lui pose à nouveau sa question, étant bien précisé qu'il ne s ' agit
pas des dommages consécutifs à des fuites d 'eau (dommages à l' égard
des tiers) mais du surcoût d'eau pour l ' utilisateur, par suite d'une
fuite indécelable, car souterraine.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

36217. — 6 octobre 1980. — M . Jacquis Huyghues des Etages attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur le sujet suivant . Depuis
quelques mois, le Journal officiel publie chaque jour une édition
sur microfiches . La généralisation de ce système dans toutes 1.;
administrations publiques et les services privés, abonnés notamment
à l'édition des lois et décrets, constituera une importante économie
de papier. A ce titre, il conviendrait d'encourager la diffusion du
nouveau système en le considérant, non pas comme un produit de
luxe, mais comme un produit d'utilisation courante . Actuellement, les
appareils de lecture et de reproduction de microfiches sont assu-
jettis à la T.V.A. de 33,33 p . 100, c'est-à-dire au taux le plus élevé.
Cela n'est donc pas de nature â encourager les abonnés au Journal
officiel à se doter des techniques modernes mises en place par
l'imprimerie des Journaux officiels . En conséquence, il lui demande
s' il serait possible d'envisager le classement des appareils lecteurs
de microfiches dans la liste des produits assujettis au feux normal
de T. V . A. de 17,60 p . 100.

Aménagement du territoire (régions).

36218. — 6 octobre 1980. — M . Vincent Maquer demande à
M. le Premier ministre comment il explique que la France soit
le seul Etat membre dont aucun projet régional n'ait encore été
financé sur le budget communautaire du fonds européen de déve-
loppement économique régional 1980, alors que des concours du.
Feder ont déjà été affectés à tous les autres pays.

Prothèses (prothésistes).

36219, — 6 octobre 1960 . M. Vincent Anaquer appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des prothésistes dentaires dont la profession a été
reconnue par un arrété du 28 février 1972 du Conseil d'Etat . L'exer-
cice de cette profession, assuré par 20000 salariés dans 3800 labo-
ratoires, demande une qualification et une formation de plus en
plus spécifiques. Il lui demande s'il n'estime pas Indispensable et
urgent que des dispositions soient prises, précisant les devoirs et les
droits des prothésistes dentaires et délimitant leurs compétences
professionnelles.

Assurance vieillesse : généralités (politique en faveur des retraités).

36220. — 8 octobre 1980 . — M. Vincent Anaquer appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conditions de retraite des _femmes seules et femmes chefs de
famille . Il lui demande en particulier s'il n ' estime pas' nécessaire
de prévoir à brève échéance les dispositions suivantes : majoration
du taux de la pension de réversion, actuellement fixé à 50 p . 100 ;

rachat de cotisations accordée à toutes" les femmes seules, céliba-
taires, veuves, divorcées, au titre de leur situation de «femmes
seules », à l'instar de ce qui existe dans ce domaine pour plusieurs
catégories d'assurés sociaux . Ces mesures s 'inscriraient dans la
perspective logique d'attribuer aux femmes des droits propres,
attachés à leur personne.

Elevage (veaux).

36221 . — 6 octobre 1980 . — M. Emile Bizet demande à M . le Pre-
mier ministre si le . neuf ministres de l'agriculture de la Commu-
nauté n' ont pas pris dans la précipitation la décision d ' interdire
l ' usage des hormones naturelles dans l' élevage des animaux et
s 'ils se sont entourés de l'avis de scientifiques avertis de ces pro-
blèmes. Toutes les landes contenant des hormones, il demande
quel sera le niveau hormonal toléré pour permettre la commercia-
lisation des carcasses et si les méthodes d' analyses actuellement
connues permettent bien d'affirmer que nous sommes en présence
d'un niveau hormonal provenant du système endocrinien de l'animal
ou de l ' implantation- d ' une hormone naturelle, ou enfin de l'implan-
tation d ' une hormone artificielle type D. E. S.

- Elevage (veaux).

36222. — 6 octobre 1980 . — M. Emile Bizet demande à M . I.
ministre de l 'agriculture sur quelles bases scientifiques les neuf
ministres de l'agriculture de la Communauté s'appuient pour consi-
dérer que les hormones naturelles sont dangereuses pour le consom-
mateur au point d ' en interdire l ' usage.

Santé publique (politique de la santé).

36223 . — 6 octobre 1980. — M. Emile Bizet demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale quels types d 'hormones
sont contenues dans les pilules contraceptives commercialisées en
France, s'il peut affirmer qu'elles sont sans danger pour la santé
des personnes qui en font usage et quelle est en nanogrammes la
dose d ' hormone contenue dans une pilule, d 'une part, et, d 'autre
part, dans une côtelette de veau Implanté dans les plus -mauvaises
conditions, c'est-à-dire au D . E . S ., l'animal étant abattu vingt jours
après l'implantation.

Participation des travailleurs (participation des salariés
aux fruits de l ' expansion des entreprises).

36224. — 6 octobre 1980. — M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l'ordon-
nance n° 67-693 du 17 août 1967 relative à la participation des
salariés aux fruits de l'expansion des entreprises, qui prévoit que les
droits des salariés doivent être bloqués pendant les cinq années
suivant l'ouverture de ces droits. Cependant, dans le cas du licen-
ciement d'un salarié, les sommes qui lui sont dues peuvent être
débloquées par anticipation ; or, lors d ' un licenciement pour faute
lourde et particulièrement pour vol ou détournement commis par
le salarié ne parait-il pas anormal que l'intéressé puisse bénéficier
d'une participation à un résultat que son acte a eu pour effet
d'amoindrir, lésant ainsi l'entreprise et l'ensemble du personnel de
celle-ci. Il lui demande donc s' il ne serait pas nécessaire de pré-
voir, dans ce cas particulier, un texte stipulant la suppression des
droits du salarié à sa quote•part des fonds bloqués puisque ce
motif de licenciement le prive déjà de l'indemnité de préavis, de
l'indemnité de licenciement, voire même de l'indemnité de congés
payés .

Français : langue (défense et usage).

36225. — 6 octobre 1980 . — M. Maurice Gluon attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'appellation e News ° que la
Société nationale d'exploitation Industrielle des tabacs et allumettes
vient de donner à sa dernière marque de cigarettes . 1l lut demande
s'il ne tient pas pour scandaleux, alors que la France doit consentir
d' importants efforts, que l' opinion publique d ' ailleurs lui réclame,
pour défendre notre langue en France et dans le monde, de voir
une société nationale donner un nom étranger à un produit destiné
à la fois au marché intérieur et à l'exportation . II lui signale,
en outre, que la •S. E . I .T .A . se met ainsi en Infractinn avec la lot
Bas-Lauriol sur la défense et la promotion de la langue française.
11 lut demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour que la S .E .I . T. A . respecte la loi.
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Droits d ' enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

36226 . — 6 octobre 1980 . — M. Henri de Gastines attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés considérables
qu'occasionnent très fréquemment les successions portant sur les
châteaux et monuments historiques en raison du montant élevé des
droits à acquitter par les héritiers, alors qu 'il s 'agit de demeures
dont l' entretien est fort coûteux et le rapport négatif dans la quasi-
totalité des cas . L 'attributaire, même si ses parents l' ont fait béné•
licier de la a quotité disponible » se trouve le plus souvent inca•
pable de régler les droits qui lui sont réclamés et est amené à
rechercher la vente de l'immeuble . Dans de nombreux cas, les muni-
cipalités sont alors sollicitées pour se substituer aux propriétaires
privés et acceptent souvent d'acquérir sous la pression de la popu-
lation qui n ' admet pas la disparition d 'un élément essentiel du
patrimoine local . Le résultat paradoxal étant alors qu 'un château
qui ne coûtait rien à la collectivité devient pour celle-ci une charge
insupportable alors que souvent il aurait suffi d 'exempter de droits
sa transmission pour éviter cette aberration . Cette situation, que
l 'évolution de la conjoncture aggrave chaque année, met en péril
la sauvegarde d ' un patrimoine souvent magnifique et . il est à crain-
dre que te point de a non-retour

.
» ne soit bientôt atteint . Il lui

demande sil n'estime pas nécessaire, en cette année du patrimoine,
de mettre à l ' étude une réforme de la législation relative aux droits
de succession permettant d'y remédier.

Droits d ' enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

36227. — 6 octobre 1980 . — M . Henri de Gastines attire l 'atten-
.tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur
les difficultés considérables qu' occasionnent très fréquemment les
successions portant sur les châteaux et monuments historiques en
raison du montant élevé des droits à acquitter par les héritiers,
alors qu'il s' agit de demeures dont l ' entretien est fort coûteux et
le rapport négatif dans la quasi-totalité des cas . L' attributaire,
même si ses parents l 'ont fait bénéficier de la « quotité disponi-
ble s se trouve le plus souvent incapable de régler les droits qui
lui sont réclamés et est amené à rechercher la vente de l ' immeu-
ble . Dans de nombreux cas, les municipalités sont alors sollicitées
pour se substituer aux propriétaires privés et acceptent souvent
d ' acquérir sous la pression de la population qui n'admet pas la dis-
parition d ' un élément essentiel du patrimoine local . Le résultat
paradoxal étant alors qu ' un château qui no coûtait rien à la collec-
tivité devient pour celle-ci une charge insupportable alors que sou-
vent il aurait suffi d ' exempter de droits sa transmission pour évi-
ter cette aberration . Cette situation, que l ' évolution de la conjonc-
ture aggrave chaque année, met en péril la sauvegarde d 'un patri-
moine souvent magnifique et il est à craindre que le point de
a non-retour ne soit bientôt at(eint . Il lui demande s' il n 'estime pas
nécessaire, en cette année du patrimoine, de demander à M . le mi-
nistre du budget de mettre à l ' étude une réforme de la législation
relative aux droits de succession permettant d 'y remédier.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions).

36228 . — 6 octobre 1980 . — M . Jacques Godfrain rappelle à M. le
ministre du budget qu 'au 1" septembre 1980 plus d 'un million de
retraités de la fonction publique sur les deux millions qu 'elle com-
porte ne bénéficient toujours pas de la mensualisation de leurs
pensions prévue par la loi du 20 décembre 1974 . Cinq années se
sont écoulées depuis le vote de la loi et cinquante-sept départe-
ments sont à l ' heure actuelle mensualisés sur les cent un qui consti-
tuent le territoire français . II lui demande, alors que le budget
1981 va être prochainement discuté, si les crédits prévus vont per-
mettre d ' appliquer enfin à tous les retraités le bénéfice de la
mesure prévue par l ' article 62 de la lot n " 74-1179 du 30 décembre
1974.

Elevage raides et préts).

36221. — 6 octobre 1980 . — M. Arnaud Lepercq appelle l 'attention
de M. le ministre de l' agriculture sur le fait que, pour bénéficier
des indemnités destinées à aider l'élevage bovin et ovin, il est
nécessaire d 'exercer la profession agricole à titre principal, c 'est-à-
dire d ' en tirer plus de 50 p. 100 de son revenu . Or, considérant
que ces aides ont avant tout un caractère économique puisqu 'elles
correspondent à un manque à gagner dé au retard de la fixation

des prix à Bruxelles, il souhaite qu'elles ne comportent pas d ' ex-
clusive . En conséquence, il lui demande de bien vouloir procéder à
un nouvel examen du problème évoqué.

Postes et télécommunications (courrier) .

	

-

36230. — 6 octobre 1980 . — M. Arnaud Lepercq appelle l 'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la décision de suspendre les distributions postales
l'après-midi ainsi que celle des objets recommandés et des boites
valeurs le samedi . Estimant que cette mesure participe à une dégra-
dation supplémentaire de ce service public et cause un préjudice
commercial certain, il lui demande de bien vouloir revoir cette
disposition.

Sécu ri té sociale (assurance volontaire).

36231 . — 6 octobre 1980 . — M. Arnaud Lepercq attire de nouveau
l 'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur sa question écrite du 7 juillet 1979 concernant la protection
sociale «de l'époux divorcé pour rupture de la vie commune et qui
n'a pas pris l'initiative du divorce, conformément à l 'article 16 de
la loi du 11 juillet 1975 n . Il lui rappelle que dans sa réponse au
Journal officiel du 29 décembre 1979 (p. 12639) il lui précisait qu'il
était « préférable de rechercher une solution définitive dans le cadre
des textes d ' application de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 relative à
la généralisation de la sécurité sociale n . Or, si effectivement les
textes d'application ont bien été publiés, il constate qu 'aucune disposi-
tion particulière a permettant aux femmes divorcées concernées
d ' adhérer à l'assurance personnelle dans des conditions avantageuses
en cas d'insuffisance de ressources a n'a été prévue. Ainsi, comme
tout assuré, peuvent-elles seulement demander la prise en charge de
leur cotisation, et ce lorsqu'elles sont âgées, par l 'aide sociale qui
pourra toujours éventuellement récupérer les prestations servies sur
les enfants. Estimant donc que le problème reste entier pour les per-
sonnes visées précédemment, il lui demande de bien vouloir régula-
Étier cette situation.

Mutualité sociale agricole (retraites complémentaires).

36232. — 6 octobre 1980. — M. Arnaud Lepercq appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
nouvelles conditions de paiement des retraites complémentaires
agricoles qui désormais sont considérées comme étant pay é es
d' avance et non plus à terme échu ; ce qui fait que, pour les anciens
retraités, le montant de la retraite qui leur a été versé à la fin
du mois de juin ou dans les premiers jours de juillet a été consi-
déré comme. se rapportant au troisième trimestre 1980 et non au
deuxième trimestre 1980. Aussi, tout en reconnaissant le caractère
avantageux de cette disposition pour les nouveaux retraités, puis-
qu' elle leur permet de recevoir le paiement de leur premier tri-
mestre de pension dès leur cessation d'activité, il estime que ce
+ glissement dans l'appellation s reste en fin de compte préju-
diciable aux anciens retraités. En conséquence, il souhaite que
les institutions débitrices versent aux intéressés, outre la trimes-
trialité normale, une trimestrialité supplémentaire et ce pour
respecter la plus grande équité et pour rester fidèle à l'esprit
de cette réglementation. Il lui demande de bien vouloir lui préciser
la suite qu ' il entend donner à celte affaire.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

36233. — G octobre 1980. — M . Arnaud Lepercq attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
centres d' interruption volontaire de grossesse . Il lui rappete qu'un
décret n" 80-285 du 17 avril 1980 a précisé que les hôpitaux publics
tenus de se donner les moyens de pratiquer des I .V .G . sont les
centres hospitaliers régionaux et les centres hospitaliers généraux
et qu ' un autre décret du même jour, n" 80-284, a classé les hôpi -
taux publics en centres hospitaliers de secteurs, généraux, spécia-
lisés et régionaux, définissant m@nie lus centres hospitaliers géné-
raux comme des formations vastes contenant des services d 'une
dizaine de disciplines. Il souligne qu ' à première vue, donc, la
comparaison des deux dis crets laisse à penser qu ' on n ' imposera
la création de centres d ' I .V .G . qu ' à de très gros hôpitaux . Or, il
note que le décret n" 80204 précité comporte également des
mesures transitoires puisque l ' article 24 reporte le classement des
hôpitaux et que l'article 25 prévoit qu ' en attendant il reste celui
élaboré suivant les critères du décret n" 72 . 10711 du 0 décem-
ber 1972 ; décret qui donne des centres hospitaliers généraux une
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définition beaucoup plus extensive car en pratique tous les hôpi-
taux publies (sauf les hôpitaux ruraux, dits hôpitaux locaux) sont
concernés. En conséquence, il lui demande de bien vouloir - lui
faire connaître les intentions de l'administration et si celle-ci
souhaite imposer l'ouverture des centres d'I .V .G. avant de procé-
der à la modification du classement, entraînant ainsi l 'ouverture
desdits centres dans de multiples villes de moyenne importance.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité invalidité).

36234. — 6 octobre 1980. — M. Arnaud Lepercq appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de sécurité sociale sur la loi du
28 décembre 1979 portant diverses mesures de financement de la
sécurité sociale et qui prévoit de soumettre les a polyactifs a à

cotisation à la fois sur leur activité principale et sur leur activité
subsidiaire, tout en limitant les prestations qui leur sont offertes
à celles servies par le 'régime dont relève leur activité principale.
Il lui cite ainsi le cas d ' un artisan modeste qui, conjointement à son
activité, exploite six hectares de terres provenant d ' un héritage
et qui se doit désormais de financer le régime maladie des exploi-
tants agricales, qui rembourse ses adhérents à 70 p . 100, et se satis-
faire ci'es 50 p. 100 du régime artisanal . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir envisager un aménagement de cette loi
en faveur des plus défavorisés et pour le cas précité il se permet
de lui suggérer, par exemple, une prise en charge par la mutualité
sociale agricole des 20 p. 100 qui manquent aux prestations artisa-
nales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Moselle),

36235 . — 6 octobre 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. te
Premier ministre que 'l 'université de Metz vient de perdre prés de
40 p. 100 de ses habilitations à préparer le D .E .A . et le D.E .S .S.
Parmi ces pertes figure le D .E .A . intitulé : a Aspects régionaux
et frontalier dans la France de l 'Est, les pays germaniques et le
monde finno-scandinave e . Il ne sera donc plus possible d'étudier
en France les pays germaniques et le monde finno-scandinave, à
moins d'une autorisation clandestine donnée à une université non
qualifiée, car les spécialistes se trouvent à _Metz . Quant à la géogra-
phie humaine et régionale de la Lorraine, au niveau du D .E .A .,
il n 'est plus 'possible de faire des recherches en France ; il faut
aller dans les universités allemandes voisines peur le faire. Il faut
souligner la nécessité de rétablir cette habilitation à l'université
de Metz faute de quoi tout échange serait compromis en raison de
la non-équivalence des niveaux en France . Le département de la
Moselle est un département frontalier, et, pour cette raison, la
suppression des D.E .A. et des D .E .S .S. à l'université de _Metz
est une grave atteinte portée contre une région particulièrement
sensible . Il lui demande donc s'il ne lui serait pas possible de
réexaminer les conditions de la suppression du D .E .A . de l'université
de Metz intitulé : s Aspects régionaux et frontaliers dans la France
de l' Est, les pays germaniques et le monde finno-scandinave e.

Plies-values : imposition (immeubles).

36236. — 6 octobre 1980. — M . Michel Péricard appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur l'application de la loi 76650 du
19 juillet 1975 et du décret n" 76-1240 du 29 décembre 1375 concer-
nant les conditions d 'imposition des plus-values immobilières . Il lui
cite le cas suivant : une personne égée de plus de quatre-vingts
ans, possédant des biens immobiliers depuis dix-sept ans au moins
et qui procède, pour améliorer sa situation de retraité, à la vente
de ces biens, voit le fruit de cette opération diminuer d 'une façon
importante à la suite de la taxation sur les plus-values immN»lières
dont elle fait l 'objet. Compte tenu du fait qu ' il ne peut s'agir dans
le cas présent d'une vente de caractère spéculatif et compte tenu,
d 'autre part, qu 'il est de l ' intérét général de favoriser . les conditions
de retraite des personnes du troisième âge, il lui demande quelles
sont les mesures qu'il compte prendre pour que les personnes âgées
ne voient pas leur patrimoine s'appauvrir au moment où elles en ont
le plus besoin.

Justice : ministère. [personnel).

36237. — 6 octobre 1980. — M. Michel Péricard attire l'attention
de M. !e ministre de la tutti« à propos de la protectatton émise par
les fonctionnaires des -cours et tribunaux, concernant la diminution
de 32 p . 100 par rapport à 1979, des indemnités compensatoires pour
travaux supplémentaires. Obligés de faire face à un surcrolt de

travail occasionné par l'explosion judiciaire que l'on constate actuel-
lement et alors qu ' une indemnité spéciale a été prévue pour le
personnel des conseils de prud'homme, ils conçoivent de cet état
de chose un désagréable sentiment de mécontentement. Compte tenu
qu'il est de l'intérêt général d'assurer le bon fonctionnement de la
justice et compte tenu, d 'autre Part, de l ' urgence de ce problème,
il lui demande qu'elles sunt les mesures qu 'il compte prendre, lors
de l' examen du budget 1981, pour remédier à cette situation.

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés).

36238 . — 6 octobre 1980 . — M. Robert Poujade demande à M. le
ministre du budget si un aspirateur de suie est susceptible de béné-
ficier du régime d'amortissement dégressif prévu par l'article
39 A 1 du code général des impôts et l 'article 22 de l'annexe II de
ce même code, étant rappelé qu'une réponse positive, publiée au
Journal officiel, débats, Assemblée nationale, le 9 mars 1963, a été
donnée concernant un appareil de curage d ' égout.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

26699. — 3 mars 1980. — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur la nécessité absolue de suspendre
sans délais les fermetures quasi systématiques d 'écoles primaires
rurales dont la classe unique ne parvient pas à rassembler le
nombre minimum d'élèves requis pour justifier l'emploi d'un Insti-
tuteur ou d ' une institutrice . Il a trop souvent constaté que la
suppression d'une école primaire rurale à classe unique amorçait
le mécanisme complexe de la progressive et implacable désertifi-
cation des campagnes et plus particulièrement celle des bourgs et
des hameaux sis dans les zones défavorisées de moyenne montagne
et mal reliés aux centres urbains les plus proches . C'est pourquoi,
avant que ne soit prise — unilatérclement — la décision irrévo -
cable d'économiser la rémunération d 'un enseignant du premier
degré, il propose qu'une commission paritaire de concertation réunis-
sant des représentants de l 'administration départementale de tutelle
(inspection académique), de la municipalité et des parents d'élèves
concernés au premier chef, étudie objectivement' le coût réel de
l 'opération, car, bien que l' Etat supprime un poste budgétaire,
bien que la commune n'assume plus l'entretien des bâtiments
scolaires ou ne subventionne plus la cantine communale, Ils
auraient tort de se targuer trop vite de faire des économies . En
effet, lorsqu 'il n 'y aura plus d ' école au village, qui financera le
ramassage scolaire rendu nécessaire par cette regrettable dlspa.
rition. Qui paiera les trop nombreuse kilomètres à vide compta-
bilisés journellement par les entreprises de transport . Il considère
que le ramassage scolaire et la concentration des enfants de six
à onze ans au chef-lieu de canton ou dans le plus important des
bourgs d'une aire géographique donnée portent atteinte à la
qualité de la vie de ces entants en les astreignant à de longs et
pénibles trajets quotidiens qui, dès leur plus jeune fige, font d 'eux
dés déracinés, à l'heure même où chacun réclame à cor et à cri
le droit — bien légitime d'ailleurs — de grandir et de vivre au
pays . En outre, il craint que le redéploiement à outrance, récem-
ment mis au goût du jour, n'améliore pas toujours une situation
antérieure pourtant dénigrée sans ménagements . Aussi, il lui demande
quelles mesures il entend prendre — de concert avec MM . les
ministres de l'éducation et du budget — pour ne laisser entre-
prendre que les- restructurations dont il est absolument sûr, qu'en
permettant une réelle économie — tant pour l 'Etat que pour les
collectivités locales — elles ne léseront en aucune façon les intérêts
et avantages non quantifiables des écoles des écoles primaires
rurales à classe unique.

Réponse, — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
est d 'une Importance indiscutable . Il est perçu par les pouvoirs
publics qui s'efforcent d'y trouver des solutions en évitant la fer-
meture des classes chaque fois que cela s'avère possible et en
recherchant d'autre part des solutions adaptées aux problèmes
ponctuels posés . En ce qui concerne la fermeture de classes, le
groupe interministériel des services publics en milieu rural examine
les cas qui lut sont soumla en liaison avec les préfets et le ministère
de l'éducation . Il veille à ce quo les classes restent ouvertes ou
soient réouvertes, lorsque aucune autre solution satisfaisante no
peut être trouvée et ce par dérogation aux normes qui fixent
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les seuils de fermeture.
ouvertes avec moins de
tifs sont vraiment trop
normale comportant un
un minimum d'émulation, des solutions acceptables avec organi-
sation du transport des élèves, accueil pour le déjeuner en dehors
des heures scolaires, etc., sont recherchées . Seulement seize cas
ont été soumis au groupe interministériel à ce jour, ce qui montre
bien que les autorités locales, préfets, inspecteurs d 'académie et
recteurs résolvent dans les meilleures conditions des problèmes de
restructuration de l'enseignement en milieu rural, en adaptant
au mieux les normes nationales aux réalités locales . D 'autre part,
dans le cadre de la politique des contrats de pays, dans celle de
la montagne comme dans celle des services publics, la D . A. T . A . R.
recherche des solutions originales au problème de l 'enseignement
dans les zones rurales fragiles. Il s'agit d' abord d ' actions en faveur
de la création ou du maintien de classes maternelles ou enfantines
qui se font dans le cadre des contrats de pays et dans les zones
de montagne, et du soutien pédagogique donné aux enseignants
isolés qui a été mis en place, notamment en Lozère et dans les
Alpes-de-Haute-Provence au moyen des équipes mobiles académiques
de liaison et d 'animation (E . M . A. L . A.) . En outre, un plan général
et novateur d 'adaptation des services scolaires aux zones de très
faible densité est en cours d'expérimentation dans le Massif central
et dans les Alpes du Sud . Il comporte trois volets : implantation
d'E. M.A. L . A ., télé-enseignement et plus particulièrement a télé-
convivialité ,, accueil temporaire en ville d 'élèves isolés . Enfin, un
maximum de polyvalence des équipements est recherché dans un
souci de meilleur emploi des crédits publics et d ' amélioration des
services rendus aux populations rurales . Dans cette optique, l ' ouver-
ture des locaux scolaires à d'autres activités en dehors des périodes
ou des heures scolaires a trouvé une première solution adminis-
trative ; le problème sera définitivement réglé, par voie législative.
Par ailleurs, une circulaire du ministère des transports a autorisé,
dans certaines conditions, l 'ouverture des transports scolaires au
public.

Politique économique et sociale (Corse : généralités).

32956. — 30 juin 1980 . — M. Michel Debré attire l'attention de
M . le Premier ministre sur l ' utilité et l'urgence d'un nouveau
programme d' aide économique et humaine aux départements de
la Corse ; il lui signale en particulier : 1° l ' intérêt que présente
la transformation des lois favorisant, par des exonérations fiscales,
les investissements dans les départements d ' outre-mer en une
législation d 'inspiration identique s' appliquant à tous les dépar-
tements insulaires de la France ; 2° l ' intérêt que présente une
adaptation au bénéfice de la Corse de la législation sur l 'octroi
de mer, étant entendu que cette mesure financière, qui ne pour-
rait être prise qu 'après accord de l 'autorité de tutelle, serait
réservée à la protection temporaire d'activités nouvelles afin
d ' assurer leur implantation dans les meilleures conditions ; 3" la
nécessité de modifier la réglementation actuelle issue de la notion
de e continuité territoriale ° ; qu' il conviendrait pour les trans-
ports aériens maritimes de prévoir en faveur des producteurs
résidant en Corse et, d 'une manière générale, des Français rési-
dant en Corse des tarifs spéciaux d 'abonnement afin d'éviter que
les mesures prises en vue de diminuer le coût des transports
n 'aboutissent, comme c 'est le cas présentement, à mettre à la
charge de l 'Etat des dépenses importantes sans que le profit
économique et social corresponde au but recherché ; 4° la création
d ' écoles professionnelles permettant de diversifier la spécialisation
technique et la promotion des jeunes Français des deux dépar-
tements corses . II lui demande, en conséquence, quelle orientation
il compte donner à l 'action gouvernementale.

Réponse . — 1° Le Gouvernement a demandé à l' inspection géné-
rale des finances d ' établir un bilan des mécanismes financiers et
fiscaux d ' aides au développement économique de la Corse . Ce
bilan, énumérant et quantifiant les systèmes actuellement en vigueur
a. été remis aux élus des deux départements et de la région. tee
préfet de région et les services régionaux ont été chargés d 'appor-
ter à une commission d ' élus toutes les informations complémen-
taires qui lui paraîtront utiles afin de lui permettre de proposer
au Gouvernement les modifications qui, à enveloppe constante,
pourraient permettre de mieux favoriser le développement écono-
mique de file, en particulier, bien entendu, les Investissements
industriels. Dans ce cadre, le Gouvernement est disposé à étudier
toutes les suggestions qui lui seront présentées . 2' Les modalités
d'application du régime de la continuité territoriale ont été confiées
à l'examen d'un comité mixte, composé d'élus et de hauts fonction-

r
lres. Les réflexions de ce comité, dont les compétences sont à
fois techniques et financières, doivent aboutir très prochainement

à des modifications tarifaires touchant, en particulier, les tarifs

nent, certains produits corses étant transportés à un tarif inférieur
à celui du retour à vide . 3" Ces mesures doivent permettre d ' éviter
le recours à un système d ' octroi de mer dont les difficultés et les
inconvénients ont conduit à écarter l ' extension . 4° Le Gouvernement
a adopté un plan de développement de l 'enseignement technologique
et professionnel, présenté par 'M. le ministre de l ' éducation. Ce
programme qui sera réalisé dans les cinq ans à venir. prévoit la
création d ' unités d ' enseignement (lycées et collèges) réparties sur
ce territoire de l 'fle afin de les rapprocher des familles ; chaque
unité comportera des sections technologiq ues diversifiées apportant
aux jeunes insulaires des formations adaptées aux perspectives de
développement des secteurs secondaires et tertiaires dans les
deux départements corses .

BUDGET

Impôts (fraude fiscale).

15121 . — 18 avril 1979. — M. Lucien Pignion demande à M. le
ministre du budget, d' une part, à combien est évaluée, par le
ministère du budget, la fraude fiscale globale des sociétés commer-
cistes et civiles, dans son ensemble et, d 'autre part, quel est le
taux de recouvrement des différents services concernant ce type
de fraude fiscale. '

Réponse. — Les seules informations sûres dont dispose le ministère
'du budget sont fournies par les statistiques relatives aux résultats
des contrôles fiscaux de 1977 retracées dans le tableau ci-dessous:

Ces montants doivent être réduits d'environ 10 p. 100 pour tenir
compte des rappels de droits qui ne donnent pas lieu à mise
en recouvrement (réductions de déficit reportable, imputation de
rappels d ' impôt sur les sociétés sur un avoir fiscal non rembour-
sable, réduction du crédit d'impôt, T .V .A . à effectuer) . Les stalle.
tiques ne permettent de suivre les recouvrements effectués que
globalement et non pas selon la forme juridique des entreprises.
En ce qui concerne les impositions à l 'impôt sur les sociétés consé-
cutives à des vérifications et mises en recouvrement au cours de
l 'année 1977, le taux global de recouvrement s ' établissait à
56,11 p . 100 au 31 décembre 1978.

Budget (ministère : budget).

26961 . — 3 mars 1080 . — M . Pierre Joxe appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur l 'arrêté du 7 janvier 1980 qui a
ouvert 260 900000 F d 'autorisations -de programme et de crédits
de paiement au chapitre 57.90 du budget du ministère du budget.
Il lui fait observer que cet arrêté a fait l'objet d'une simple
annonce au Journal officiel du 31 janvier 1980, mais que son texte
intégral n 'a pas été rendu public . Or, les dispositions législatives
et organiques relatives aux textes réglementaires pris en matière
de budget imposent la publication intégrale du texte au Journal
officiel. Une telle publication correspond d ' ailleurs aux observations
répétées de la Cour des comptes dans ses rapports sur les lois de
règlement, ainsi qu ' au souhait du Parlement, manifesté par le vote,
à l'initative de l'Assemblée nationale, du l ' art!ce 20 de la loi
n° 78. 686 du 3 juillet 1978 portant règlement définitif du budget
de 1976. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui_
faire connaitre : 1° pour quels motifs l 'arrêté précité n' a pas été
intégralement publié au Journal officiel ; 2° en vertu de quelle
disposition de la loi organique cet arrêté est'll Intervenu ; 3° quelle
ve étre l'utilisation des dotations ainsi ouvertes.

FORME JURIDIQUE

Sociétés à responsabilité limitée 	
Sociétés anonymes	
Sociétés en nom collectif 	
Sociétés en commandite	
Sociétés civiles	
Autres sociétés (dont sociétés de fait)	

Ensemble	

MONTANT
des rappels de droits.

Tous impôts.
(Millions de francs .)

1 634
2 934

46
11

353
112

5 090
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Réponse. — L'arrêté du 7 janvier 1980 portant ouverture d ' un
crédit de 260 900 000 francs en autorisations de programme et en
crédits de paiement au chapitre 57-90 du budget du ministère du
budget a été pris en application der dispositions des articles 18
et 19 de l'ordonnance n° 52-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga-
nique relative aux lois de finances . Il n'a pas fait l'objet d'une
publication intégrale au Journal officiel, mais d'une publication
résumée donnant les informations essentielles : date et ministre
signataire de l'arrêté, montant et chapitre d'imputation des crédits
ouverts. Ce mode de publication, retenu depuis 1958 pour les arrêtés
d' ouverture de crédits de fonds de concours, a paru en effet
conforme aux termes de l' article 20 de la loi n" 78-686 du 3 juillet
1978 et a été retenu pour alléger la présentation du Journal officiel.
Cependant, pour répondre à la préoccupation du parlementaire, il
sera procédé à l'avenir à une publication intégrale des arrêtés de
l 'espèce. Les crédits, d'un montant de 260 900 000 francs, ouverts
par l'arrété du 7 janvier 1980 sont destinés à compléter les dotations
d' équipement des services chargés de l'assiette et du recouvrement
des impôts.

Voirie (fonds spécial d'investissement routier).

27704. — 17 mars 1980. — M. Michel Manet rappelle à M . le
ministre du budget que, par arrêté en date du 26 décembre 1979,
paru au Journal officiel du 5 janvier 1980, il a annulé un crédit
de 60 millions de francs en A .P . et C .P . inscrit au budget de 1979
à la tranche nationale du F .S .I .R . Cet arrêté étant intervenu en
vertu de l'article 13 de la loi organique, il lui' demande de bien
vouloir lui faire connaitee pour quels motifs cette dotation a pu
paraître comme devenue s sans objets alors que le réseau routier
national a des besoins en travaux qui ne peuvent être satisfaits
faute d, crédits.

Réponse. — L'arrêté du 26 décembre 1979 portant annulation
d'une autorisation de programme et d' un crédit de paiement de
60 millions de francs sur la tranche nationale du fonds spécial
d'investissement routier (F-S-I-R .) constitue la contrepartie pour
le budget des transports des sommes qui ont étd versées sur le
budget des charges communes par le service des emprunts
contractés pour la réalisation de l 'autoroute de l 'Est après la mise
en jeu de la garantie de l'Etat par la société Paris-Est-Lorraine
A .P .E .L . Cette-annulation de crédits a pour objet de neutraliser
l'incidence des dépenses relatives aux garanties d'emprunt accor-
dées à la société sur le solde d'exécution de la loi de finances.

Impôt sur le revénu (charges déductibles).

27903. — 24 mars 1980. — M. Adrien Zeller expose à M. le
ministre du budget le cas d'un père de famille, dont les revenus
sont de 3500 francs à 4000 francs par mois, et qui rembourse
des intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition ou la
construction de son habitation. R lui demande quelles aides
concrètes, dans le cadre des économies d 'énergie, le Gouvernement
veut mettre à la disposition des personnes dans ce cas, et com-
ment il peut justifier aujourd'hui que les incitations dont ces
personnes peuvent disposer sont inférieures à celles des titulaires
de hauts revenus.

Réponse. — La politique mise en oeuvre pour développer les
économies d'énergie dans le domaine de l'habitat tend à accroître
la part des aides de l 'Etat distribuées sous forme d ' allocations
directes personnalisées par rapport aux autres formes d'aide, et
notamment aux déductions fiscales . Ces dernières, en effet, comme
le relève l'auteur de la question, . bénéficient' à tous les contribuables
sans aucune distinction et quel que soit le niveau de leurs revenus.
En revanche, le développement des aides directes permet de mieux
proportionner les avantages accordés à la situation et aux besoins
réels des bénéficiaires. Conformément à cette orientation, trois pos-
sibilités' sont offertes afin d'aider les propriétaires à effectuer des
travaux d'économie d'énergie. D'une part, l'agence pour les éco-
nomies d'énergie a mis en place un système d'aide aux diagnostics
et aux travaux d'économie d'énergie qui permet au consommateur
d'obtenir une prime de 400 francs'par tonne d'équivalent pétrole
économisée par an. D'autre part, pour les propriétaires disposant
de resources inférieures à 120 p . 100 du plafond de revenu exigé
pour obtenir un prêt aidé pour l'accession à la propriété, le minis-
tère de l'environnement accorde également des primes représen-
tant 20 à 25 p . 100 du montant des travaux . Il est envisagé enfin
d'instaurer prochainement un système de prêts à remboursement
progressif, dont les mensualités de remboursement, très faibles au
début, augmenteraient progressivement en s'approchant autant que
possible de l'économie réalisée . L'ensemble de ce dispositif parait
répondre aux préoccupations exprimées dans la question . -'

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : impôts et taxes).

31231 . — 26 mai 1980. M. Michel pebré expose à M. le ministre
du budget qu ' une tradition veut que l'octroi de mer perçu a

l'entrée des départements d ' outre-mer ne puisse avoir des incidences
quant à la protection de productions locales ; que -cette tradition
parait tout à lait périmée et à bien des égards' un contre-sens
économique ; qu 'en particulier, la commission de Bruxelles, par la
manipulation de son prélèvement, quand il existe, est entrée
dans la voie d'une disposition financière à caractère économique,
avec cette différence importante que le produit du prélèvement
va aux finances communautaires alors que l'octroi de mer va aux
finances locales actuellement exsangues ; il lui demande, en
conséquence, s 'il n'estime pas opportun de modifier, avec modération
certes,- mais d'une manière catégorique, l ' application de la règle
traditionnelle ci-dessus rappelée.

Réponse . — L'octroi de mer est un droit indirect de consom-
mation perçu sur les marchandises de toute provenance introduites

. dans les départements d'outre-mer. Son produit étant affecté aux
budgets des collectivités locales, l'octroi de mer ne peut avoir
le rôle économique qui incombe an prélèvement instauré dans le

_contexte spécifique de -la politique agricole commune . En effet, le
prélèvement a pour objet de réaliser dans les échanges extérieurs
de la Communauté économique européenne le simple équilibre entre
les prix des produits agricoles impbrtés de pays tiers et le cours
de ces mêmes produits à l'Intérieur du Marché commun . S'il ne
parait pas possible d'utiliser l' octroi de mer comme moyen protec-
tionniste se superposant aux droits de douane proprement dits,
il convient de noter que, par une modulation judicieuse des tarifs
élaborés par les conseils généraux et approuvés par le Gouvernement,
l' octroi .de mer est tout à la fois un instrument de politique sociale,
par le moyen des exonérations et des taux réduits dont bénéficient
les produits de première nécessité, et un instrument de politique
économique, grâce aux exemptions prévues en faveur des matières
premières et de certains biens d' équipement nécessaires à la création
et au développement d 'industries dans les départements d 'outre-mer.
Dans ce dernier cas, les modulations des tarifs proposés par les
conseils généraux prennent le relais des efforts faits par l'Etat,
tant au titre du régime fiscal de longue durée et des dégrèvements
fiscaux, accordés après avis des commissions locales d'agrément,
que des primes d'équipement et d'emploi en faveur des entreprises
locales. Cette évolution du caractère originel de l'octroi de mer
a pu. se faire sans compromettre pour autant les rentrées fiscales
nécessaires aux collectivités locales ; c'est ainsi que le montant
de l'octroi de mer versé aux communes est passé, pour l'ensemble
des départements d 'outre-mer de 473 millions de francs en 1978
à 573 millions en 1979, soit une progression de plus de 21 p . 100.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

31714. — 2 juin 1980 . — M. Jean-Louis Schneiter attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les graves anomalies constatées
actuellement en ce qui concerne l 'imposition à la taxe profession•
p elle . Dans l ' état actuel des textes, des dégrèvements ne peuvent
être accordés que si l'on constate une augmentation du montant
de la taxe d'au moins 10 p. 100 ; d'autre part, pour bénéficier d'un
plafonnement des cotisations, il est nécessaire d'avoir été en fonc-
tions, en 1975 . Ces dispositions aboutissent à des résultats pailleta
llèrement injustes. C'est ainsi qu ' à titra d'exemple Il lui cite le
cas d'un mé'lerin installé depuis trente ans qui bénéficie d'un
plafonnement de ses mAisations, alors que le montant de ses revenus
atteint le double des revenus d'un collègue, installé depuis trois
ans, exerçant dans le' même cabinet médical, ce qui lui permet de
verser au titre de la taxe professionnelle une somme inférieure
de 45 p. 100 à celle due par son jeune collègue . Il lui demande s'il
ne pense pas qu'une telle situation appelle, d'urgence, des aména-
gements.

Réponse. — Le plafonnement de la taxe professionnelle par
rapport à la patente est 'me mesure tiansitoire destinée à ménager
les droits acquis par les contribuables Imposés antérieurement à
cette contribution afin de faciliter leur adaptation au nouveau
régime d'imposition institué en 1075 . Il en résulte, en effet, comme
il est Indiqué dans la question, de graves distorslons . ' C'est pourquoi
il est indispensable de supprimer ce dispositif temporaire . Cependant
cette suppression no peut qu'être progressive pour éviter de
brusques r ressauts s d'imposition . A cet égard, la loi du 3 jan-
vier 1979 a prévu qu ' en 1979 ce plafonnement serait pour chaque
contribuable calculé en tenant compte de la variation de ses bases
d'imposition entre 1978 et 1979, ce qui a permis de réduire les
disparités d'imposition entre les contribuables . En outre, l'article 12

de la loi n" 80.10 du 10 janvier 1080 portant aménagement do la
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fiscalité directe locale a institué un mécanisme de diminution
progressive du plafonnement et prévu sa suppression définitive
l'année an titre de laquelle la valeur ajoutée deviendrait la base
de la taxe professionnelle . En ce qui concerne plus particulièrement
le poids de h taxe professionnelle, il est indiqué que ce même
article renforce le plafonnement des cotisations de taxe profes-
sionnelle en fonction de la valeur ajoutée en fixant le plafond à
6 p. 100 de celle-ci . Ce dernier dispositif repose sur des données
économiques plus objectives et bénéficie à tous les contribuables
quelle que soit leur date d'installation. De plus, l'article 19-II de
la loi précitée exonère de taxe professionnelle les établissements
nouveaux pour l'année de leur création, ce qui bénéficiera à de
nombreux jeunes médecins notamment . L 'article 13 de cette même
loi dispose que les titulaires de bénéfices non commerciaux
employant moins de cinq salariés ne seront plus désormais imposés
que sur le dixième de leurs recettes et les seules immobilisations
passibles d ' une taxe foncière . L' ensemble de ces mesures est de
nature à remédier aux difficultés évoquées par l ' auteur de la
question .
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respect

	

de l' égalité des

	

citoyens devant les charges publiques,
nos concitoyens des départements d'outre-mer puissent bénéficier
des mêmes avantages que ceux accordés aux habitants des terri-
toires d' outre-mer.

Réponse . — La fiscalité en vigueur en France continentale et dans
les départements d'outre-mer n ' est pas applicable dans les terri-
toires d' outre-mer qui ont leurs propres règles en matière fiscale.
Ce régime particulier explique l'absence de redevance de télévision
dans les départements d' outre-mer . Pour ce qui concerne la rede-
vance dans les départements d ' outre-mer la décision du Conseil
constitutionnel du 11 août 1960 a confirmé que la redevance pour
droit d ' usage d'un poste récepteur de télévision â le caractère
d'une taxe parafiscale de la nature de celles qui sont visées à
l'article 4 de l' ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances, et ne peut être définie comme une
rémunération pour services rendus. Il s'agit donc d'un prélèvement
obligatoire dont le fait générateur est constitué par la seule pos-
session d'un récepteur de télévision. Dans ces conditions, il n'est
pas possible de moduler la taxe en fonction de situations particu -
lières, et notamment du nombre d ' heures de réception.

Experts-comptables (actes et formalités) .
Rapatriés (indemnisation).

32230. — 16 juin 1980. — M. Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre du budget : 1° si un professionnel indépendant de la
comptabilité chargé d ' établir les comptes annuels à la clôture d ' un
exercice donné pour le compte de l 'un de ses clients, dans un souci
louable de vérité et pour essayer de donner une image aussi fidèle
que possible de la situation âctive ou possible de son client, est
en droit de demander directement à tin fournisseur confirmation
du montant du solde exact de son compte à une date déterminée
quand il apparaît notamment que certaines sommes figurent inchan-
gées depuis plusieurs exercices, que des factures datant de plusieurs
années n'ont pas été réglées a priori, ce qui laisse supposer
qu' elles aient pu étre soldées en espèces par l'intervention d 'une
caisse noire ou, le cas échéant, annulées par des avoirs non compta-
bilisés à bonne date ; 2" dans la négative ej en cas de refus délibéré
du client d'apporter son concours à la recherche de la vérité en
réclamant directement ces mêmes renseignements aux fournisseurs
dont les soldes des comptes paraissent anormaux, quelle doit être
l'attitude du professionnel et celui-ci est-il en droit de faire état
dans le commentaire accompagnant les comptes des entraves appor-
tées à l 'exercice de sa profession ; 3" si, le cas échéant, le profes-
sionnel, pour les soldes de comptes fort anciens (plus de dix ans)
restés inchangés et relatifs à des opésations strictement commer-
ciales (achats de marchandises) est en droit de les annuler par
l 'intermédiaire du compte « Pertes et profits sur exercices anté-
rieurs e et par application des dispositions de l ' article 189 bis du
code de commerce.

Réponse. — 1°La procédure dite de confirmation directe à
laquelle fait allusion l 'auteur de la question est un moyen de
contrôle utilisé par les membres de l ' ordre des experts comptables
et des comptables agréés à l 'occasion de l 'établissement, la surveil-
lance ou la revision contractuelle des comptes . Sous réserve de
l' appréciation souveraine des tribunaux, cette procédure ne peut
être mise en oeuvre, en l'absence de mandat, qu'avec la participation
de l 'er t reprive concernée. 2" Si l' entreprise s ' oppose à l 'utilisation
de la procédure de confirmation directe et que les diligences
normales ne permettent pas de lever les doutes exprimés par le
professionnel de la comptabilité, il appartient à ce dernier de
prendre toute mesure susceptible de dégager sa responsabilité.
3" Las diligences relatives à l 'établissement des comptes annuels
impliquent que les dettes qui ont perdu avec certitude leur
caractère d ' éléments du passif soient rapportées au résultat
comptable .

Départements et territoires d'outre-nier

(départements d ' outre-mer ; radiodiffusion et télévision).

32642 . — 30 juin 1980. — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situatonn que connaiment les déten-
teurs de postes de télévision datte les départements d 'outre-mer. Ces
derniers, qui ne sont desservis que quelques heures par jour, par une
seule chaîne de télévision, rattachée à FR3 et Informés que dans
des conditions d'objectivité sur lesquelles on ne peut qu ' émettre des
réserves, se voient frappés de la mémé redevance que les détenteurs
de postes de télévision en métropole, qui bénéficient pourtant de
six fois plus d ' heures d 'émission . Il lui précise par ailleurs que
dans les territoires d 'outre-mer où les émissions sont assurées
dans les mêmes conditions que dans les départements d'outre-mer
les utilisateurs sont exonérés de la redevance de télévision . 11 lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour que, dans le cadre du

33269. — 14 juillet 1980. — M. Jack Ratite attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des veuves de béné- '
ficiaires de l 'allocation viagère attribuée aux rapatriés d 'Afrique
du Nord : R s ' appuie sur l 'exemple d'une habitante de sa circonscrip•
tien. En 1966, cette personne arrive en France avec son mari et
ils . bénéficient de l 'allocation viagère aux rapatriés d' Afrique du
Nord . Or, depuis le décès de son époux, il a été notifié à cette
femme que l ' allocation viagère s'éteignait avec le bénéficiaire
et qu ' aucune réversion n'était possible. Cette disposition semble
tout à fait préjudiciable et met en difficultés les intéressées . Dans
ces conditions, il lui demande quelles dispositions pourraient être
prises pour que la réversion soit effectivement envisagée.

Réponse . — L' allocation viagère aux rapatriés a été instituée par
la loi n" 63-628 du 2 juillet 1963 portant maintien de la stabilité
économique et financière . Ses conditions d'attribution ont été
précisées par le décret n " 63-834 du 6 août 1963 portant application
de l' article 14 de la loi de finances rectificative pour 1963, modifié
par le décret n " 66-755 du 7 octobre 1966. Outre la qualité de
rapatrié au sens de la loi n° 61-1,439 du 6 décembre 1961, le béné-
fice de cette allocation est subordonné à des conditions d 'âge et
de ressources . Comme pour l'ensemble des avantages de même
nature, le caractère non contributif de l ' allocation viagère aux
rapatriés a effectivement pour contrepartie, en cas de décès de
l ' ayant droit, l'absence de réversion au profit du conjoint sur-
vivant. Toutefois, s ' il satisfait personnellement aux conditions d'âge
et de ressources prévues par la réglementation, le conjoint sur-
vivant d ' un époux qui percevait l 'allocation viagère aux rapatriés
peut, à la condition de ne pas bénéficier lui-même déjà de l ' allo-
cation viagère, être admis au bénéfice de l' allocation spéciale et
de l'allocation supplémentaire du. fonds national de solidarité . En
l' espèce, l'absence de toute précision sur la situation personnelle
de la personne visée dans la question en permet pas d'indiquer si
l'intéressée remplit effectivement les conditions lui permettant de
bénéficier des allocations constituant le minimum vieillesse.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant).

33472 . — 14 juillet 1980 . — M . Gilbert Faure expose à
M. le ministre du budget que le plafond de la retraite
mutualiste des anciens combattants et victimes de guerre doit étre
révisé pour tenir compte de la dévalorisation de notre monnaie.
11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour maintenir
le pouvoir d 'achat des mutualistes anciens combattants et victimes
de guerre.

Réponse . — La majoration créée p ar une lot du 4 ooût 1923,
au profit des anciens combattants titulaires d ' une rente mutualiste
est une bonification accordée indbpendamment de l 'évolution moné-
taire à une époque où les avantages de pension n 'avaient ni
l 'importance, ni l 'extension qu ' ils ont acquises aujourd ' hui. Le
relèvement du plafond des rentes tnajorables d'anciens combattants
ne peut donc être fondé sur 1'i:m'Untun des prix . Ce plafond qui
ne faisait, antérieurement à 1975, que l ' objet de relevemmnts épi-
sodiques, a été majoré annuellement depuis 1075 et es' passé de
1200 francs, taux antérieur au 1'' janvier 1075, id 2750 francs à
compter du 1" janvier 1980. Sur cette période, l 'évolution de ce
plafond est donc comparable à celle des prix . Les rentes mutua-
listes d 'anciens combattants bénéficient, en plus de in bonification
créée par la loi du 4 août 1923, des majorations de rentes viagères
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également financées par le budget général. Ces rentes sont reva-
lorisées annuellement depuis 1972 et depuis 1974 un strict paral-
lélisme a été observé entre ces revalorisations et l ' évolution des
prix à la consommation . Les crédits nécessaires à l'aide à cette
catégorie d'épargne .sont passés de 264 millions de francs en 1972
à 1082 millions de francs en 1980 . Il est néanmoins envisagé de
proposer au Parlement un relèvement substantiel des majorations
en 1981 et particulièrement de celles applicables aux rentes
anciennes.

Marchés publics (paiement : Gironde).

34009. — 28 juillet 1980. — M. Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la remise en cause des enga-
gements pris par son gouvernement tout au long des discussions
et du vote du budget 1980. En effet, on assiste, émanant notamment
des ministères de l'intérieur, de la défense, de l'éducation et des
transports, à des retards considérables dans la passation des com-
mandes publiques, mais aussi à un blocage systémati q ue de toutes
les autorisations de programme en investissements nouveaux, de la
mise en fabrication et du lancement d ' études . Cette politique contri-
bue à aggraver les difficultés des entreprises à la recherche de
nouveaux marchés, détériorant par là même la situation de l'emploi.
A ces problèmes viennent s'ajouter les lenteurs apportées au paie-
ment des sommes dues par l 'Etat en raison du manque de personnel
dans les services extérieurs du ministère de l'économie . En outre, il
est tout aussi anormal que les vacances d 'emploi de fonctionnaires
ne soient que partiellement comblées (en moyénne et par ministère,
80 p . 100) ainsi que celles des agents sur contrat, d'auxiliaires et
d'ouvriers (en moyenne et par ministère 50 p. 100) ; les conséquences
de ces désengagements de l'Etat sont particulièrement désastreuses
pour l' agglomération bordelaise et s'il n 'y était porté remède rapi-
dement les priorités définies par la communauté urbaine de Bor-
deaux seraient gravemeet menacées . Dans le secteur de l ' enseigne-
ment, l' établissement communautaire a dû consentir à l 'Etat une
avance de crédits afin que soit achevé dans les délais prévus, le
L.E.P. de Bordeaux-Saint-Louis alors que sont toujours attendues
la programmation et la réalisation des lycées de Pessac, de la rive
droite, du Médoc, ainsi que des collèges de Pessac, Talence et
Parempuyre . En ce qui concerne le secteur de l' assainissement, la
réalisation du plan quinquennal sur le territoire communautaire
décidé avec l 'aval `de la D.D.E. serait sérieusement compromise.
Aussi, il lui demande si, pour des raisons à l'évidence électorales, Il
entend maintenir une telle situation.

Réponse. — Les dépenses d' équipement des administrations repré-
sentent actuellement une fraction importante du produit intérieur
brut du pays . Dans le cadre des autorisations de programme
annuelles accordées par le Parlement, il appartient au Gouverne-
ment d'en assurer la régulation intra-annuelle en fonction de la
conjoncture avec, pour objectif d'intérêt général, d'équilibrer dans
une certaine mesure les effets du comportement économique des
ménages et surtout des entreprises et d 'atténuer les conséquences
brutales de ceratines évolutions spontanées. Une telle régulation
relève d'une gestion prudente et efficace des deniers publics . Elle
ne met en cause ni le budget voté, ni les règles de la comptabilité
publique. Pour 1980, les instructions données, comme chaque ennée,
par le Gouvernement aux responsables des dépenses budgétaires
ont tenu compte du fait que l'activité économique est restée sou-
tenue au cours du premier semestre . Elles ont seulement tendu
à moduler, dans des proportions au demeurant limitées, l ' utilisation
des autorisations de programme disponibles en sort Sue le rythme
des dépenses de l'Etat soit plutôt modéré en début d'exercice pour
s'accélérer en fin d'année étant donné la conjoncture particulière
à 1980 . En ce qui concerne plus particulièrement les personnels,
les mesures prises ont quelque peu étalé les recrutements prévus
n 1980 . Elles n'ont bien entendu entraîné aucun licenciement . Il
n'en est résulté aucune remise en cause des objectifs prévus par
la loi de finances en quelque domaine que ce soit.

Etudes, conseils et assistance
(centres de gestion et associations non agréés).

34083. — 28 juillet 1980. — M. Pierre Cascher appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des centres de gestion
non agréés tels qu'ils ont été définis par une note technique
du ministère de développement industriel et scientifique en date
du 28 avril 1971 . Il semblerait que ces centres, sous forme d'asso-
ciations loi 1901, fassent l'objet de poursuites pour service illégal
de la profession d'expert comptable et de comptable agréé. Par
une réponse à une question écrite d'un parlementaire (Journal

officiel du 22 juillet 1972), le ministre de l'économie et des finances
a Indiqué que ~ les experts comptables et les comptables agréés
ne possèdent pas l'exclusivité de l'organisation de la tenue et du

contrôle des comptabilités des entreprises a et que les entre-
prises peuvent se groupie en vue d 'employer en commun du
personnel salarié, chargé de tenir leurs comptabilités » . Il lui
demande quelle doit être la forme juridique qui doit servir de
cadre au groupement, d'artisans et commerçants dont il est fait
référence dans la réponse du 22 juillet 1972.

Réponse . _ La réponse ministérielle du 22 juillet 1972 à laquelle
se réfère l'auteur de la question offre effectivement aux entreprises
la faculté d'employer en commun du personnel salarié en vue de
tenir leurs documents comptables. Une telle possibilité implique
que ce personnel soit véritablement placé dans un état de subor-
dination vis-à-vis de chacun de ses employeurs . La question de
savoir si cette condition est remplie dépend des circonstances de
fait . La jurisprudence rendue en ce domaine tant en matière
fiscale que sociale relève les conditions matérie :les dans lesquelles
les intéressés exercent leur activité (horaire imposé par l'employeur,
mode de rémunération, locaux où est exercée la profession, existence
de collaborateurs) et s'attache à rechercher s'ils sont en mesure
de se constituer une clientèle susceptible de faire l 'objet d ' une
cession ultérieure. Mais les dispositions de l'ordonnance du 19 sep-
tembre 1945 portant statut de l' ordre des experts com p tables et des
comptables agréés s ' opposent à ce que des entreprises constituent
entre elles un groupement distinct, qui emploierait du personnel
salarié et aurait pour objet de tenir la comptabilité des entreprises
adhérentes. En effet, l'entité qui serait ainsi créée sans le concours
majoritaire de membres de l' ordre ne saurait en tout état de cause
remplir les conditions pour être inscrite au tableau. Elle exercerait
donc illégalement la profession d'expert comptable ou de comptable
agréé . Ce principe ne souffre d'exception qu'à l'égard des centres
de gestion agréés, lesquels sous réserve d'être spécialement habi-
lités, peuvent tenir et présenter les documents comptables de leurs
adhérents relevant normalement du régime forfaitaire mais qui ont
opté pour le régime simplifié d' imposition.

Assurance vieillesse . régimes autonomes et spéciaux
(ouvriers de l'Etat : pensions proportionnelles).

34580. — 11 août 1980. — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur les difficultés d'interprétation de
certains textes s'appliquant à la retraite des salariés d 'établis-
sements industriels de l' Etat . En effet, certains d 'entre eux ont
demandé, et obtenu, une retraite proportionnelle à jouissance dif-
férée en application de la loi du 2 août 1949, publiée au Journal
officiel Bous le numéro 49.1017, portant réforme du régime des pen-
sions des personnels de l' État tributaires de la loi du 21 mars 1928.
Or le décret n" 65. 836 du 24 septembre 1965 modifie les conditions
d'attribution de ces pensions au point où il obligerait les inté-
ressés à rembourser les prestations déjà perçues . La législation
française n' admettant pas le principe de la rétroactivité des lois, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces salariés
en retraite ne soient pas pénalisés.

Réponse_ — Aux termes de l 'article 4 modifié de la loi n° 49-1097
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des per-
sonnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928, a le droit
à la pension proportionnelle est acquis au personnel licencié par
suite de réduction d 'effectifs, fermeture ou changement d ' implan-
tation d 'établissement employeur, ayant au moins quinze ans de
services effec"(s s . Le décret n " 65 . 836 du 24 septembre 1965 qui
a institué un nouveau régime de pensions pour les ouvriers des
établissements industriels de l'Etat s'est accompagné d'un certain
nombre de mesures transitoires de portée générale destinées à
régler la situation des pensionnés dont les droits s'étaient ouverts
avant le 1 9 décembre 1964. Or, Il n'apparaît pus qu'une disposition
dudit décret puisse obliger les titulaires d'une pension propor-
tionnelle à jouissance différée à rembourser certaines prestations
perçues, au titre des dispositions antérieures ce qui en effet serait
contraire au principe de la non-rétroactivité des actes administratifs.

Etrangers (Malgaches).

34612 . — Il août 1980. — M. Louis Odru attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des anciens ml : .talres
de carrière, de nationalité malgache, qui ont servi dans l'armée
française. En vertu de l ' article 71 de la loi do finance n " 59-1454
du 26 décembre 4959, appliquée à Madagascar le 1" janvier
1974, leurs pensions ont éé converties en indemnités annuelles
et cristallisées au montant du 31 décembre 1973 . En d'autres
termes, elles ont perdu leur caractère évolutif, n 'étant plus
Indexées sur le salaires des militaires actifs. Cette injustice flagrante
a été récemment aggravée par une nouvelle disposition appliquée
aux nationaux malgaches concernés par l'article 71 de la lot sus-
citée : ils ne pourront plus prétendre, à compter du 1 9 janvier 1980
au règlement des prorata d'arrérages dus aux décès ou à la mise
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en paiement de pensions de reversion. Les personnes ayant servi
la France dans des circonstances redoutables au cours des deux
dernières guerres mondiales sont ainsi sanctionnées par des mesures
Inéquitables qui portent tort à l 'image de notre pays . En consé-
quence, il lui demande d' entreprendre les démarches nécessaires
pour mettre fin à cette injustice.

Réponse. — Aux termes de la législation existante aussi bien
dans le code des pensions civiles et militaires de retraite que dans
le code des pensions militaires d 'invalidité, la perte de la nationa-
lité française entraine la suspension . du droit à pension . Les dis-
positions de l'article 71 de la loi de finances pour 1960 prévoient,
par dérogation à cette règle, le versement à tous les pensionnés
nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à l'Union fran-
çaise ou à la communauté — comme cela est le cas de Madasgascar
-- ou ayant été placés sous le protectorat eu la tutelle de la Francé,
d'indemnités viagères annuelles non réversibles qui se substituent
aux pensions ou allocations- servies aux intéressés et sont calculées
sur la base des taux en vigueur à la date de leur transformation.
Usant de la possibilité qui lui était offerte par le paragraphe III
de l 'article 71, le Gouvernement a consenti des avantages allant
au-delà de ce texte, en accordant notamment le droit à révision
pour aggravation des infirmités pensionnées et les droits accessoires
aux pensions militaires d'invalidité (appareillage, soins gratuits . ..).
Ainsi l 'article 71 de la loi de finances pour 1960. a été corrigé dans
ce qu 'il avait de plus rigoureux et il n 'entre pas dans les inten-
tions du Gouvernement d 'y apporter de modifications.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

35432 — 15 septembre 1980 . — M. Arthur Dehaine rappelle à
M. le ministre du budget- que la réponse à la question écrite
n` 14265, parue au Journal officiel de l 'Assemblée nationale du
4 août 1979, page 6522, a précisé qu'un loueur en meublé qui n' uti-
lise jamais les locaux meublés pour ses besoins privés, peut, quelle
que soit la durée annuelle de location, déduire l 'ensemble des
charges qui s' y rapportent . Or, de nombreux propriétaires, éloi-
gnés de ces meublés, confient la location de leurs locaux à des
agences situées sur place, et doivent s'ils désirent utiliser leurs
locaux meublés, remplir à l'avance des fiches de réservation . Ces
périodes peuvent donc être aussi bien connues de l ' administration
que les périodes de location . Actuellement, les agents de l'admi-
nistration, s'appuyant sur le fait que ces locaux sont parfois utilisés
par leurs propriétaires, n'admettent la déduction des charges qu' au
prorata des périodes de location par rapport à l'année civile
entière . Par exemple, si les locaux sont loués quinze semaines et
que le propriét'+ire s 'est réservé une semaine dans l'année, les
charges ne seront retenues que pour 15/52 . En particulier en
montagne, où les locations d'hiver sont relativement importantes
et où le chauffage , représente une grande part des charges, ces
frais ne sont que très partiellement retenus . Il lui demande s'il
ne pourrait être envisagé, dans un souci de plus grande équité et
sous réserve de produire à l 'administration les copies des états de
réservation jointes aux déclarations, de pouvoir considérer en
charges déductibles, les frais supportés au prorata des Tèmaines ou
journées de location par rapport au temps total d 'occupation des
locaux.

Réponse . — La réponse évoquée dans la question vise exclusi-
vement le cas où les locaux meublés figurent à l 'actif. immobilisé
de l'exploitant . Lorsqu'il n'en est pas ainsi, seuls les frais de
gestion et les dépenses locatives, à l'exclusion des charges de
propriété (telles que l 'amortissement; les intérêts des emprunts
contractés pour l'acquisition de l'immeuble, les réparations autres
que- de menu entretien, la taxe foncière) sont prises en compte
pour la détermination du bénéfice imposable, étant observé que
les remboursements des charges demandés aux locataires doivent
être compris dans les recettes . Si le propriétaire conserve la dis-
position des locaux une partie de l'année : il lui appartient de
déterminer, en apportant les justifications suffisantes, ie montant
des geais de gestion et des dépenses locatives supporté pour les
besoins de la location. A cet égard, il y a lieu de considérer que
constituent des charges d'exploitation entièrement déductibles, sans
que cette énumération ait un caractère exhaustif, les dépenses
suivantes : la taxe professionnelle, les commissions d 'agences, les
frais d'annonces, les consommations personnelles du locataire (eau,
gaz, électricité, téléphone, chauffage) dans la mesure où elles sont
exactement connues. Quant aux dépenses qui ne sont pas ratta-
chables en totalité à la location, elles ne peuvent en principe,
compte tenu des dispositions de .l'article 15 du code général des
Impôts, être portées en déduction qu 'au prorata de la durée des
locations . Toutefois, ainsi que l'observe l'auteur de la question,
cette règle pose un problème particulier lorsque le propriétaire
confie par contrit à une agence le soin de louer les locaux pen-
dant une période déterminée de l'année en se réservant la jouis-
sante des lieux pendant une partie de cette période et . en y

renonçant pour le surplus. Les solutions qui pourraient être appor-
tées à ce problème font, à l 'heure actuelle, l'objet d ' une étude
dont, dès son achèvement, les conclusions seront communiquées à
l'auteur de la question..

COMMERCE EXTERIEUR

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

33817. — 21 juillet 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté expose â
M . le ministre du commerce extérieur qu 'au mois de mai dernier,
M . Davignon, commissaire européen, s'est rendu en Corée du Sud
et au Japon pour y examiner un certain nombre de problèmes
commerciaux, concernant, en particulier : le déficit de la C.E.E.
à l'égard de la Corée du Sud ; les importations par la C .E.E. de
téléviseurs japonais, ou d' appareils en provenance du Sud-Est
asiatique ; les champignons en boite ; les chaussures ; les textiles.
Il lui demande quels sont les résultats de ce voyage, et ses inci-
dences pour la- France dans chacun des secteurs ci-dessus énoncés.

Réponse. — En se rendant en Corée du Sud et au Japon, au
mois de mai 1980, M. Davignon a effectué une démarche autonome,
en tant qué commissaire européen pour les ' questions industrielles.
II n ' était investi d 'aucun mandat particulier de la part des Etats
membre de la C .E .E . pour cette prise de cobtaet exploratoire
avec les autorités japonaises et sud-coréennes. Il est indiqué, par
ailleurs, à l 'honorable parlementaire que la commission a remis,
en juillet 1980, aux membres du comité chargé de la mise en oeuvre
de la politique commerciale commune un document de travail expo-
sant son point de vue se les relations commerciales avec le Japon,
document sur lequel le représentant français n'a pas manqué
d 'émettre des observatio• s, notamment quant à l'opportunité d' ou-
vrir actuellement des n gociations commerciales globales avec le
Japon . Au stade actuel 'es . consultations exploratoires entre la
commission et le 'Japon, et plus encore avec la Corée du Sud, il
ne peut être relevé aucune incidence directe pour la France dans
les différents secteurs évoqués. Le Gouvernement français veille
à ce que la commission tienne régulièrement informés les repré-
sentants des Etats membres de ses projets de prises de contact
et, a fortiori, de consultations — fussent-elles exploratoires — avec
des administrations étrangères.

COOPERATION

Politique extérieure (Côte-d'Ivoire).

34097. — 28juillet 1980 . — M. Pierre Lataillade attire l'attention
de M. le ministre de la coopération sur l 'annonce publique
faite en 1976 par M. le Président de la République de la création
d'un lycée français à Abidjan. A l'heure où l'on ne cesse d'affirmer
la nécessité de l ' extension des actions culturelles et de l' ouverture
sur les cultures étrangères, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que cesse le décalage existant entre les
promesses faites et les dispositions prises pour la mise en place
à la rentrée 1980 d' un projet pédagogique limité.

Réponse . — Les programmes scolaires Ivoiriens étant alignés sur
les programmes français, la création d'établissements français en
Côte-d'Ivoire n'est pas envisagée à l'heure actuelle. Tous les enfants
français sont donc scolarisés dans des établissements publies ou
privés ivoiriens . Néanmoins, afin de faciliter ia scolarisation des
enfants français dispersés à l'intérieur du pays, des mesures ont été
prises pour la construction, en deux tranches, d ' un internat à
Abidjan d 'une capacité globale de 500 élèves . L ' établIssement per-
mettra l'accueil d'enfants français scolarisés dans les lycées de la
ville et la mise en place de classes de répétitions et de- cours
complémentaires essentiellement pour les élèves de second cycle.
ll pourrait également être converti en e école française de l'étran-
ger s comme il en existe dans d'autres pays, dans l'éventualité où
le système éducatif ivoirien s'écarterait sensiblement du système
français.

ECONOMIE

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne).

31942. — 9 juin 1980. — M. Jean-Louis Schnelter expose à M . le
ministre de l'économie que, malgré le relèvement récent à 7,5 p . 100
du taux d'intérêt servi aux titulaires des livrets A des calmes
d'épargne, ces derniers se trouvent cependant nettement défavo-
risés puisque le taux d'Inflation prévisible pour l'année 1980 semble
devoir être de 13 p . 100 minimum . Pour le titulaire d'un livret
pour lequel les versements . s 'élèvent à 45000 francs, la perte attein -
drait 2474 francs; Il est sans doute légitime que l'Etat prenne des
dispositions pour diriger l'épargne vers des investissements à long
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terme, ou vers l'acquisition d'actions boursières plus favorables
à l'essor de l'économie nationale . Cependant, il ne faut pas oublier
la situation d'une catégorie de personnes qui ne peuvent investir
ni dans les actions boursières, ni dans les placements à moyen
ou long terme : il s'agit de personnes àgées de plus de soixante-
cinq -ans. Au moment où les pouvoirs publics font état de leur
sollicitude à l'égard des personnes âgées, il serait conforme à la
plus stricte équité d'assurer le maintien du pouvoir d'achat de leur
épargne . Il lui demande s'il ne serait pas possible de leur permettre
de reverser le montant de leur livret A actuel sur un livret spécial
troisième âge, indexé sur le coût de la vie.

Réponse. — Outre les inconvénients manifestes que comporterait
l 'introduction d 'une nouvelle indexation dans une économie qui
en comporte déjà trop, cette proposition aboutirait à réserver à
un réseau financier et à un instrument d'épargne particulier le
bénéfice exorbitant du droit commun que constituerait l 'indexation
d 'une épargne placée à court terme . Un tel dispositif conduirait,
soit ;t créer des distorsions intolérables enre les différents réseaux
collecteurs d'épargne, soit à généraliser sa formule à l'ensemble
des placements à court, moyen et long terme arec les risques
considérables qui en résulteraient pour la stabilité monétaire . En
outre, pour assurer l'équilibre financier du système sans faire appel
au budget de l'Etat, il serait nécessaire d 'inclure une clause
d'indexation dans les contrats correspondants aux prêts consentis
par la caisse des dépôts et consignations à l'aide des ressources
ainsi collectées. Or, une partie importante de ces prêts sont consentis
aux collectivités locales et aux organismes d'H .L .M. qui auraient
ainsi à supporter les risques de l'indexation et seraient contraints,
pour faire face à l'accroissement de leurs charges d'amortissement,
d'augmenter les impôts locaux pour les unes et les loyers demandés
à leurs locataires pour les autres. Il en résulterait une accentuation
du phénomène inflationniste qu 'il s 'agit, au contraire, de s ' efforcer
de maitriser . Enfin, une telle mesure aurait des effets défavorables
sur l'orientation de l'épargne des ménages vers des emplois à
long terme et rendrait donc difficile le financent@nt, sans création
monétaire excessive, d'un volume adéquat d'investissements . Les

épargnants, y com pris les plus modestes, ont pu obtenir une pro-
tection satisfaisante de leur épargne en acquérant au cours des
derniers mois des obligations leur assurant une rémunération réelle
positive . Il convient de poursuivre et dés

	

per cette politique.

Banqués et établissements financiers
(cuisse des dépôts et consignations).

33376. — 14 juillet 1980 . — M. Georges Marchais rappelle à M. le
ministre de l 'économie que selon des informations dont la presse
s ' est fait l'écho, le S .I.R.P. (service information et relations publiques
de la caisse des dépôts et consignations) est l'objet d'une enquête
portant sur des accusations de concussion (pots-de-vin) et de
fausses factures . La direction générale, contrainte à sortir de la
réserve où elle se tenait, s'est décidée à porter plainte contre X ...
Encore semble-t-il que les noms des collaborateurs de haut niveau
et des sociétés privées impliqués soient connus, l ' un d 'eux ayant
été licencié et des contrats rompus avec diverses entreprises. Il lui
demande donc de rendre publics les faits dont il a connaissance
et de s 'engager à faire connaitre les conclusions de l 'enquête.

Réponse . — Lorsqu'elle a eu connaissance d' irrégularités relevées
dans les relations de certains fournisseurs avec le service extérieur
de la caisse des dépôts chargé de l ' édition d'un ensemble de publi-
cations, la direction générale de cet établissement a pris toutes
les dispositions qui la concernent : la caisse des dépôts a porté
plainte contre X le 26 mai 1930 ; 1'n collaborateur du service
concerné ayant accepté de travailler pou.' le compte de fournisseurs
a été licencié au motif de faute lourde ; un nouveau responsable
a été désigné pour diriger ce service doit l ' ancien titulaire a cessé
d'exercer ses fonctions. D 'autre part, se poursuit, sous la respon-
sabilité de la justice, une enquête qui permettra de préciser la
nature de tous faits délictueux qui seraient établis et les respon-
sabilités qui en découleraient .

négociations avec l'ensemble des syndicats concernant leurs légitimes
revendications à savoir : • 1 qu'il soit fait droit aux revendications
des stagiaires en matière d'affectations ; 2° que le mouvement de
mutation 1980 prenne en compte le nombre d'agents effectivement
en poste, soit sur la baise -d'un effectif théorique de 2 472 agents ;
3° qu'il ne soit porté atteinte en aucune façon au-régime de l'I . F.'F.
sans préjuger des améliorations nécessaires, que les promesses
faites au C. T.P . relatives au fonds commun soient tenues ; 4° qu'in-
terviennent enfin au niveau financier les effets des nominations et
avancements d'échelon.

Economie : ministère (personnel : Nord).

34685 . — 18 août 1980. — M. Alain Bocquet attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur les revendications des agents
de la direction de la concurrence et de la consommation du
Nord . Les agents de la direction de la concurrence et de la
consommation du Nord réclament : qu'il soit fait droit aux reven-
dications des stagiaires en matière d ' affectations ; que le mouvement
de mutations 1980 prenne en compte le nombre d 'agents effective-
ment en poste, soit sur la base d'un effectif théorique de
2 472 agents ; qu ' il ne soit pas porté atteinte en aucune façon
au régime de l 'I. F. T. sans préjuger . des améliorations nécessaires,
que les promesses faites au C.T.P. relatives au fonds commun
soient tenues ; qu'interviennent enfin au niveau financier les effets
des nominations et avancements d'échelon. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de satisfaire ces
revendications .

	

.

Réponse. — A la suite de . la suppression progressive des missions
de contrôle des prix, la réorganisation du service de la direction
générale de la concurrence et de la consommation qui en a résulté
a conduit, d'une part à diminuer les effectifs de ses services
extérieurs, d'autre part, et pour répondre aux nouvelles missions
qui lui sont çonfiées, à une nouvelle répartition géographique de
ses agents . C'est sur ces bases que sont réalisées les mutations
du personnel et les affectations des stagiaires à l'issue de leur
stage . La mise en oeuvre de la diminution des effectifs budgétaires
de la direction générale de la concurrence et de la consommation
s'est déroulée dans les conditions qui avaient été prévues, c'est-à-dire
par le détachement d'agents volontaires auprès d 'autres services
du ministère de l'économie et du ministère du budget. Les emplois
offerts en 1980 dans chaque catégorie aux candidats externes
permettront de maintenir dans chacun de ces corps une pyramide
des âges satisfaisante de nature à entraîner une évolution de
carrière normale. Les dispositions permanentes des différents
statuts font de plus une large place au recrutement interne, faci-
litant ainsi la promotion des fonctionnaires de cette direction . Par
ailleurs, en ce qui concerne le régime d' indemnisation forfaitaire
des frais de déplacement des agents, il doit être précisé qu 'il n'a
été procédé à auct'ne réduction, et que la revalorisation générale
des taux indemnitaires (de 13,32 p . 100 en moyenne) intervenue
au 1°' mai dernier, a été appliquée à l'ensemble des bénéficiaires.
Pour le fonds commun,- le projet de budget pour l'année 1981
prééoit, comme cela avait été annoncé en comité technique pari-
taire, l 'inscription des crédits nécessaires à la couverture de ce
régime indemnitaire sur la base du niveau atteint en 1978. De plus,
ces crédits tiennent compte de l 'Incidence des revalorisations
moyennes intervenues depuis lors . En tout état de cause, il convient
de souligner aux honorables parlementaires que l 'ensemble de ces
mesures, comme celles qui sont actuellement mises en place pour
poursuivre le recyclage des personnels demeurant à la direction
générale de la concurrence et de la consommation, ont pour objectif
d'assure : que cette administration soit en mesure d'accomplir
parfaitement les missions qui lui incombent, en participant ainsi
d'une manière active au maintien des grands équilibres économiques
du marché et au développement d'une économe de liberté et de
responsabilité.

Départements et territoires d' outre-mer (Réunion : agriculture).

Économie : ministère (services extérieurs : Nord).

33487. — 14 juillet 1980 . — M . André Laurent attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur le profond mécontentement
ressenti par l'ensemble du personnel de la direction de la concur-
rence et de la consommation du Nord en ce qui concerne leur
situation professionnelle . En effet, les agents de la direction du
Nord constatent que la situation dans leur service est de plus en
plus catastrophique. Insatisfaite du peu de succès de ses offres de
'détachement, la direction générale multiple les manoeuvres auto-
ritaires et la gestion de son personnel notamment traduit le mépris
avec lequel, elle traite ses agents. En conséquence, et compte tenu
de l' inquiétude ressentie par l 'ensemble du personnel intéressé,
il lui demande, s'il a l'Intention, à brève échéance, d'engager des

34630. — 11 août 1980 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'économie une promesse faite par les personnalités
les plus éminentes de l'Etat visent à porter le plafond du prêt fon-
cler reconnu au bé . fice du jeune agriculteur désir ant s'installer
à la Réunion de 100000 francs à 300000 francs . C'est qu ' une
véritable politique d ' aménagement du territoire passe par les faci-
lités accordées aux jeunes pour s ' installer sur une exploitation
viable . Après de longues années d'attente, rien de tel n'est encore
paru . Pourtant Il est urgent de prendre des dispositions allant
dans le sens Indiqué . C'est pourquoi ii lui demande de lut faire
connaître les mesures envisagées pour satisfaire les préoccupations
des jeunes agriculteurs et pour tenir les promesses faites dans les
plus brefs délais.
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Réponse . — Les trois départements ministériels concernés (minis-
tère de l 'économie, ministère de l ' agriculture et secrétariat d'Etat
aux D.O.M.-T.O .M.), ont élaboré un projet de décret portant
réforme du régime des prêts fonciers dans les D .O.M.. Ce texte
visa à transposer dans ces départements le régime existant en
métropole depuis 1978, et notamment à relever le plafond de ces
prêts à 350 000 F pour les jeunes agriculteurs qui s' installent . Ce
texte, qui a reçu l'avis des trois conseils généraux de la Martinique,
de la Guadeloupe et de la Réunion (la Guyane ne s ' étant pas
encore pro .ioncée), est actuellement soumis au Conseil d 'Etat.

Collectivités locales (finances).

35139. — 1', septembre 1980. — M. Jean Fontaine rappelle à M . le
ministre de l'économie qu'il a fixé le taux des emprunts aux collec-
tivités locales à 14,8 p . 100 . Une telle mesure n ' est pas pour favo-
riser ces dernières à réaliser les indispensables équipements publics.
C'est pourquoi, dans le dessein d ' assurer une certaine relance dans
le secteur des bâtiments et des P.M .1., il lui demande s 'il n'envi-
sage pas d' accorder à ces unités administratives le bénéfice de taux
privilégiés.

Réponse . — Le taux de 14,8 p . 100 correspond au taux plafond
retenu pour les emprunts aux coliectivités locales autres que ceux
contractés auprès des caisses publiques . Ce taux est fixé par réfé-
rence aux taux d 'émission des emprunts s Villes de France a de la
C. A. E . C. L . qui évolue lui-même parallèlement aul taux des
emprunts émis par des entre prises et établissements du secteur
public sur le marché financier. Si les collectivités locales cher-
chaient à emprunter sur le marché à des conditions de taux infé-
rieures à celles offertes par les autres émetteurs du secteur
public, elles rencontreraient, en effet, les plus grandes difficultés
à collecter, auprès des organismes autres que les caisses publiques,
les fonds qui leur sont nécessaires. De tels taux sont d ' ailleurs néces-
saires pour assurer aux épargnants qui acceptent d'investir à long
terme, sous forme d' obligations, une partie de leur épargne une
rémunération réelle positive. Il faut noter d' ailleurs qu 'en liaison
avec l'évolution générale des taux sur le marché, ce taux de
référence, qui avait atteint 14,80 p. 100 en mars et avril derniers,
s ' établit actuellement à 14,10 p. 100. Le renchérissement des
emprunts contractés par les collectivités locales sur le marché
financier et auprès du système bancaire ne devrait-toutefois avoir
qu ' un effet limité sur les investissements communaux ; les collec-
tivités locales ne recourent, en effet, à de tels concours qu 'après
avoir ' épuisé les sources traditionnelles de financement à taux
privilégié mises à leur disposition par la Caisse des Dépôts, les
caisses d 'épargne et le Crédit agricole dont les taux sont actuel-
lement compris entre 9 et 10,75 p . 100 pour des durées de six
à trente ans . Ces organismes ont été en mesure jusqu'à présent,
dans le cadre de leurs règles habituelles de fonctionnement, de
répondre dans l ' ensemble favorablement aux demandes de prêts qui
leur ont été présentées par les collectivités locales.

EDUCATION

Enseignement secondaire (personnel : Nord-Pas-de-Calais).

29513 . — 21 avili 1980. — M. Bernard Derosier attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation des adjoints d 'ensei-
gnement dans l' académie du Nord. En effet, le recteur de cette aca-
démie a l ' intention de ne pas autoriser les adjoints d ' enseignement
à participer au mouvement rectoral des nimitres auxiliaires, ce qui est
contraire aux dispositions de la note de service du 2 novembre 1955
et de ln circulaire ministérielle du 25 janvier 1963. Cette mesure vise-
rait à faire de ces personnels des titulaires .empiaçants, ce qui n 'est
pas conforme au statut des adjoints d ' enseignement . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les
adjoints d 'enseignement puissent participer au mouvement rectoral.

Réponse . — fi est indiqué qu'il a été effectivement décidé cette
année de ne plus permettre aux adjoints d ' enseignement en fonction
dans l' académie de Lille de participer comme la années précédentes
au mouvement des maîtres auxiliaires . Cette décision a été prise en
raison des difficultés que la mise en oeuvre de cette procédure
suscitait au moment de la rentrée scolaire . Pour ce qui concerne
les conditions d'emploi des adjoints d'enseignement, il est rap-
pelé qu'il appartient aux autorités académiques de confier à ces
personnels, conformément aux dispositions statutaires qui les régis-
sent, des fonctions d'enseignement, de suppléance ou de surveillance.
La circulaire du 25 janvier 1963 prise dans le cadre des textes
précités n ' est donc pas remise en cause.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

31388. — 26 mai 1980. — M. Charles Haby attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le nombre important des jeunes
gens travaillant au sortir de leur formation. A ce titre, il rappelle
quelques résultats dégagés sur l' académie de Strasbourg. Selon
une étude réalisée auprès des titulaires du C .A .P ., B . E. P., B . T.
et B . T. N., il est à remarquer que les détenteurs de diplômes des
groupes mécanique et électricité totalisent la moitié des élèves.
Pour eux l'embauche dans leur spécialité s'était pratiquée à plein.
Les capacités d 'accueil s' avèrent même supérieures à la demande.
Par contre, le placement des jeunes d'autres disciplines comme
celles du secrétariat, des techniques financières et comptables, du
paramédical et du commerce, s 'opèrent avec grandes difficultés.
Subsiste pour ces secteurs un manque de débouchés qui se traduit
par un travail hors spécialité ou par une absence d'occu p ation.
Apparaît dès lors la nécessité de faire a coller e l 'enseignement
aux besoins de l'économie. Il lui demande en conséquence de
vouloir bien lui préciser les directives envisagées pour orienter
la formation des jeunes gens vers un secteur professionnel offrant
des débouchés.

Réponse . — Le ministère de l ' éducation est particulièrement
attentif aux problèmes évoqués par l ' honorable parlementaire, et
depuis plusieurs années déjà ont été créés les instruments néces-
saires — notamment les commissions professionnelles consultatives
et la carte scolaire — à une adéquation des formations profession-
nelles aux débouchés offerts aux jeunes gens sortant du système
éducatif . C'est ainsi que le décret n" 80-11 du 3 janvier 1980 por-
tant organisation générale et déconcentration de la calte scolaire
confie aux autorités académiques de plus larges responsabilités
dans le domaine de la carte scolaire, ce qui facilitera l ' effort
constant d 'adaptation du système éducatif à la diversité des situa-
tiens locales et devrait permettre une meilleure adéquation des
formations aux emplois . Les résultats obtenus grâce à ce dispositif
ne sont pas négligeables, même s'ils apparaissent encore insuf-
fisants en certains domaines. C 'est précisément en vue d' une meil-
leure liaison entre les formations assurées par les établissements
d 'enseignement et les réalités économiques des régions que le
conseil restreint du 31 janvier dernier a décidé la mise en place
prochaine, dans chaque région, d'un schéma régional unique —
coordonnant l'ensemble des actions de formation initiale et de
formation continue relevant des différents départements ministé-
riels — à l'élaboration duquel participeront, outre les représentants
de l ' administration, ceux des milieux professionnels, des syndicats, et
les forces vives locales.

Enseignement secondrire (examens, concours et diplômes : Mayenne).

32779. — 30 juin 1980. — M. Henri de Gastines appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le texte de l' épreuve d 'expres-
sion française figurant au C .A .P . des professions suivantes : épicier,
boulanger, pâtissier, boucher, charcutier, en lui précisant que cet
examen a eu lieu le 9 juin dernier à Laval . Le texte devant être
expliqué, comme le sens des questions posées, revêtent manifeste•
ment un caractère que les professionnels de la boulangerie ont
jugé, à juste titre, injurieux. Il lui demande en conséquence s 'il
n ' estime pas nécessaire qu'une enquête soit ouverte, devant per-
mettre d 'établir les responsabilités pour le choix d ' un tel sujet, qui
tourne en dérision une profession à laquelle se destine d 'ailleurs
une partie des candidats devant subir cette épreuve . Il souhaite
également savoir les mesures qu 'il envisage de prendre afin d 'éviter
dans l ' avenir le renouvellement de tels faits.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

33751 . — 21 juillet 1900. — M. François d ' Aubert attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les très regrettables Incidents
qui se sont produits pendant deux années successives à l 'occasion
des examens du certificat d'aptitude professionnelle et qui ont trouvé
leur origine dans des textes d 'épreuves dont le contenu pouvait
être Interprété de manière polémique et même Injurieuse à l'égard
de certaines catégories professionnelles . En conséquence, il lui
demande, avec la plus extrême Instance, de veiller désormais à la
stricte application de la circulaire n " 78-405 du 20 novembre 1978
recommandant aux recteurs et Inspecteurs d 'académie la prohi-
bition aux examens de tous textes ou questions ambigus et dont
la foemulatlon pourrait prêter à Interprétation polémique.

Réponse . — D'une manière générale, Il est nécessaire quo les
sujets d' expression française proposés aux différents certificats
d'aptitude professlonnelle suscitent l'intérêt et la réflexion des
candidats. Cela nécessite que le choix soit porté sur des textes
contemporains, d'actualité, traitant de problèmes dont un élève ou
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un apprenti ne peuvent ignorer et à propos desquels ils puissent établissement s'effectue au détriment des L .E .P. de 33 - Blanquefort
manifester leur personnalité, leur capacité de réflexion et montrer et de Bordeaux-Marne (G . Eiffel) . Trois de ses neuf sections (méca-
qu'ils sont conscients des problèmes de notre société . Pope ce qui nicien automobile [option Al réparateur en carrosserie [C .A .P.},
est

	

en

	

effet de l'affaire

	

exposée par l'honorable

	

parlementaire, technique et services

	

[B . E. P .]) sont le fait de transferts des éta-
l'enquête effectuée auprès des services du recteur de l'académie
de Nantes a permis de mettre en évidence le caractère inapproprié
du texte d 'expression française donné aux candidats des certificats
d ' aptitude professionnelle relevant des branches du commerce et
de l'alimentation lors de la session 1980 dans cette académie et
tout particulièrement aux candidats du certificat d'aptitude Prof. ..
sionnelle de boulanger. Cette enquête a montré qu'il ne s' agissait
pas d 'une initiative malintentionnée mais bien d'une maladresse
due à un manque de vigilance et d 'esprit critique dans le choix
du sujet bien que le thème en soit parfaitement acceptable et
d'actualité . Mais la formulation du texte, sorti du contexte d'une
chronique journalière tirée d'un fait divers, pouvait prendre une
résonance tout à fait différente et se prêter à des réflexions
tendancieuses. La responsabilité du choix de ce texte étant établie,
le recteur de l'académie de Nantes ne manquera pas, d ' une part,
de tirer toutes leé conclusions qui s 'imposent et, d 'autre part, de
veiller à ce que de telles situations ne se reproduisent plus . Enfin
et pour prévenir tout nouvel incident, il est demandé à MM . les
recteurs de veiller à l'application rigoureuse des termes de la
circulaire n° 78-405 du 28 novembre 1978 relative à l 'organisation
de ce type d 'examen dans laquelle il est précisé que « les textes
ou questions ambigus dans leurs formulations ou susceptibles
d'interprétations polémiques doivent être prohibés s.

Enseignement secondaire

	

–
(centres de documentation et d'information).

33215. — 7 juillet 1980. — Mme Hélène Missoffe rappelle à M. le
ministre de l'éducation que la circulaire n° 79 .314 du 1"' octo-
bre 1979 prévoyait qu'un projet de décret devait permettre a aux
professeurs appartenant aux divers corps d ' enseignement du second
degré s de se voir confier avec leur accord une affe ctation dans les
centres de documentation et d'information ouverts dans les éta-
blissements publics d ' enseignement . La même circulaire prévoyait
que le choix de l 'établissement d 'affectation serait réalisé s en
fonction des besoins qui se seront manifestés avec le plus d'acuité
et qui n 'auront pas été, à ce jour, satisfaits . A cet effet, prio-
rité sera donnée aux établissements qui n 'étaient pas jusqu'ici
te siège d'un centre de documentation et d ' information et pour
lesquels une décision d'ouverture de centre sera prise» . Depuis
l ' intervention de cette circulaire, a été publié le décret n° 80 .28
du 10 janvier 1980 relatif à l 'exercice de fonctions de documentation
et d'information par certains personnels enseignants relevant du
ministre de l'éducation L'article l'r indique que les professeurs
agrégés, les professeurs certifiés, les chargés d'enseignement, les
adjoints d'enseignement, les professeurs d ' enseignement général
de collège, les professeurs de collège d 'enseignement technique,
affectés dans un lycée, dans un collège ou dans un établissement
de formation, peuvent se -voir confier ces fonctions de documen-
tation et d 'information. Elle lui demande quel nombre de postes
sera créé et à quelle date interviendront ces créations.

Réponse . -- La possibilité de confier des fonctions de documen-
tation aux personnels enseignants offerte par la circulaire n" 79-314
du 1°' octobre 1979 puis de décret n° 80-28 du 10 janvier 1980 doit
être située dans la perspective d'une réflexion nouvelle sur les
qualifications des personnels chargés de la mission d'animation des
centres de documentation et d' information. Il est apparu qu'en
raison de la diversité de leur origine et de leur formation, ainsi que
du haut niveau de qualification qui est le leur, ces personnels sont
à même d 'apporter dans l 'exercice de ces fonctions une contri-
bution originale, particulièrement adoptée à l 'évolution des tech-
niques pédagogiques et aux nécessités de la réforme du système
éducatif. Cette disposi tion n'implique nullement la mise en place de
postes budgétaires supplémentaires . La possibilité précitée n'est en
effet offerte, à l 'initiative de l ' administration, qu 'a des enseignants
d 'ores et déjà nommés sur postes budgétaires et dans la mesure
où, pour la discipline des interessés, les horaires réglementaires
d 'enseignement sont pleinement et normalement assurés au moyen
ces emplois budgétaires existants.

Enseignement secondaire (établissements : Gironde).

33710. — 21 juillet 1980 . — M. Pierre Laper« appelle l'attention
de M. !e ministre de l 'éducation sur certaines conséquences, appa-
remment défavorables, de la création à la prochaine rentrée sco-
laire de la cité technique de Bordeaux-Saint-Louis. L'ouverture
de cette cité devrait normalement améliorer le niveau et la capacité
d'accueil de . l'enseignement technique en Gironde. Or il appareil
a priori que, d'une part, cette création laisse subsister de nombreux
problèmes d'accueil dans certaines sections d'enseignement choisies
par les élèves et que, d'autre part, et surtout, l'ouverture de cet

blissements précités. Par ailleurs, cinq sections utiles et demandées
(peintre en voitures, magasinier [C .A.P.], mécanicien monteur
[B. E . P.], électricien automobile [C .A .P.], réparateur en carros-
serie [B . E . P .] ), dont la création était prévue, semblent devoir être
ajournées. D 'autre part, les crédits nécessaires-aux sections scienti-
fiques : chimie-biologie, bactériologie-biologie, physique, dont l 'équi-
pement est stoppé depuis dix ans au lycée G : Eiffel, ne seraient
couverts qu' à 10 ou 20 p. 100, ce qui, pour ces disciplines, est insi-
gnifiant. Enfin, la seule ouverture de section à la cité technique
de Bordeaux-Saint-Louis reste celle de mécanicien-réparateur autos
poids lourds (option B) qui s 'effectue au détriment de la section
réparateur automobile (option A), dont l 'effectif s chute s de cin-
quante-quatre à dix-huit élèves . Et la section miroiterie, acceptée
en dernière minute au LE . P. de Blanquefort, ne pourra fonctionner
qu'avec difficulté, faute de poste budgétaire correspondant à sa
création . Il lui demande toutes précisions utiles sur les dispositions
prévues pour ces quatre établissements lors de la rentrée scolaire
1980-1981 et insiste fortement afin que tous aménagements et
améliorations utiles soient apportés à leurs fonctionnement et
capacités d'accueil.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, l'or-
ganisation des formations dans les établissements de second cycle,
ainsi que la répartition des emplois et des crédits d ' équipement
entre ceux-ci, sont de la compétence des recteurs . Il est rappelé
à cet égard que les moyens en emplois et en crédits affectés aux
différents établissements sont fixés par les autorités académiques
en fonction de la structure arrêtée pour chacun d ' eux et des dota-
tions globales attribuées par l'administration centrale, celles-ci
étant elles-mêmes fonction des inscriptions budgétaires autorisées
limitativement chaque année par le Parlement lors de l 'adoption
de la loi de finances . Cependant, informé des préoccupations de
l' honorable parlementaire, le recteur de l ' académie de Bordeaux
prendra son attache au plus tôt pour examiner la situation dans le
détail, seule une approche locale étant susceptible d ' apporter toutes
précisions utiles sur les restructurations évoquées et les moyens mis
en place.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

33862. — 21 juillet 1980 — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur l'Importance que revêt pour
des milliers de jeunes scolaires, élèves des L .E .P., d ' apprentis, de
salariés, l'obtention d'un C.A.P. Or, le déroulement des sessions de
cet examen est traité de façon inférieure par rapport aux autres
examens du deuxième degré . En effet, alors qu'Il existe des sessions
de remplacement pour ces deux examens, rien n'est prévu pour les
C .A .P. et B.E.P. Ainsi, un candidat accidenté ou malade le jour
de l'examen, se voit condamné à attendre l'année suivante pour
passer à nouveau les épreuves . Cela n'est pas sans causer un préju-
dice important aux candidats qui pour la plupart cherchent aussitôt
un travail et que du fait que le C .A.P . est l ' un des rares diplômes
reconnus dans les conventions collectives. D 'autre part, la quasi-
totalité des candidats aux. C .A.P . sont issus de milieux modestes
pour qui là poursuite d'études représente tille charge importante.
Etre obligé de faire une année supplémentaire se traduit souvent par
l 'abandon de la scolarité avec tout ce qu 'elle comporte . Par consé-
quent, elle lui demande de bien vouloir envisager que tous les
examens du deuxième degré soient traités de la même façon et
qu'une session de remplacement soit rapidement mise en place pour
les C .A.P. et B .E .P. comme cela existe pour le B.E.P .C . et le
baccalauréat,

	

.

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire parait ne
faire aucune différence entre les examens de l 'enseignement pro-
fessionnel et les autres examens du deuxième degré. Or, 11 est
nécessaire de prendre garde à la grande complexité d'organisation
de ces examens qui exigent de disposer d'une Infrastructure en
locaux, en ateliers, en machines, la commande de matières pre-
mières en quantités considérables, l'immobilisation d'un nombre
de jours d'examens souvent très supérieurs à ceux des autres
examens. Bien entendu, cela se traduit par des coûts d'examen
très considérables, par une organisation planifiée très lourde qui
exige des mois de préparation pour les services de l'éducation.
Il faut surtout constater l'Immobilisation des établissements scolai-
res, la mobilisation de, professeurs pendant une partie du mots
de mal et du mois de juin au détriment du temps d ' enseignement.
A titre d'exemple, ii faut rappeler qu ' en 1978, 402 105 candidats
se sont présentés à 286 C .A .P . et 121069 à 61 B .E .P . . Comme
i, n'est pas possible de diminuer encore plus les temps consacrés
à l'enseignement dans l'année scolaire, Il n 'apparaît pas poaslble
matériellement d'organiser une session de remplacement ou de
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rattrapage . Néanmoins, le problème soulevé est réel et a fait
l'objet d' études attentives -au sein du ministère de l 'éducation. Il
pourrait trouver à terme une solution dans l'aménagement des
modalités de prise en compte des résultats partiels d 'examen.

Enseignement
(orientation scolaire et professionnelle : Val-d 'Oise).

33994 . — 28 juillet 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l 'intérêt que présenterait
la création de classes optionnelles artistiques qui permettraient aux
enfants :es plus doués dans ce domaine de poursuivre leur forma-
tion . Beaucoup d ' enfants en effet, ont des difficultés à mener de
front leur scolarité et leur activité artistique et cette dernière est
trop souvent délaissée, ce qui apparait regrettable pour les enfants
qui ont des aptitudes . A cet égard, des expériences ont été tentées
à Paris, notamment, et les résultats semblent avoir été sanisiaisants
grâce à un aménagement judicieux des horaires de cours . Aussi,
lui demande-t-il d'étudier en liaison avec M . le ministre de la
culture et de la communication la possibilité de créer en Val-d'Oise
une école à mi-temps option musique, à l 'exemple de ce qui a pu
= ire réalisé dans le domaine sportif.

Réponse . — Les enfants qui désirent poursuivre une formation
musicale approfondie peuvent le faire dans les classes musicales
à horaires aménagés. Ces classes ont été créées "en 1974 par arrêté
conjoint du ministre de l ' éducation - et du ministre de la culture
et de la communication . Elles permettent aux élèves de recevoir
dans le cadre des horaires et programmes 'scolaires, grâce à un
aménagement de leur horaire, un enseignement musical spécialisé
à raison de 6 h 30 par semaine, dispensé avec le concours des
conservatoires nationaux de région et de certaines écoles de
musique contrôlées par l ' Etat . L'admission des élèves dans une de
ces classes est prononcée par une commissio :i de l ' établissement
qui se saisit des avis des conseils de classe et du directeur du
conservatoire national de région . L 'ouverture de ces classes qui est
prononcée par le ministre de l'éducation après avis du ministre
de la culture et de la communication doit satisfaire à un certain
nombre de conditions. Ces conditions sont, outre un effectif de
dix élèves au minimum, l'existence d ' un conservatoire national
de région ou d'une école de musique contrôlée par l'Etat auprès
duquel des élèves suivent l ' enseignement musical spécialisé, et la
nécessité pour l'établissement qui accueille ces classes et est choisi

.en fonction de sa proximité avec le conservatoire ou l ' école de
musique, de disposer des équipements et du corps professoral
qu 'exige cet enseignement . Aussi, dès que ces conditions auront été
réunies, il conviendra d'en adresser la demande au recteur de
l 'académie de Versailles à qui il appartiendra de la transmettre
• aux services compétents du ministère de l 'éducation qui examine-
ront avec bienv eillance l ' ouverture éventuelle d'une classe à horaires
aménagés .

,?nseignemtnt supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Paris).

34557. — 11 août 1989 . — M. Pierre Bas exprime à M. le ministre
de l'éducation sa surprise de la façon dont il a interprété une recom-
mandation de la Co .tr des comptes . La suprême juridiction financière
avait en effet relevé le fait que les familles des élèves des classes
préparatoires aux grandes écoles du lycée d'Etat Saint-Louis, abritées
au collège Stanislas, versaient à ce collège des frais spéciaux de
scolarité, mille francs environ par trimestre, ce qui semblait à
la Cour peu compatible arec le principe de gratuité de l 'enseigne-
ment public. Le min ; ; ère, pour déférer à cette observation, a cru
devoir envisager purement et simplement le rattachement de ces
classes au collège Stanislas par un contrat d 'association. Cette
solution est surprenante, elle met fin à une expérience sui generis
de plus de trente ans qui a donné toute satisfaction aussi bien au
lycée Saint-Louis, au collège Stanislas, qu'aux familles et au corps
enseignant. Aussi semble-t-il nécessaire de ne pas remettre en cause
ce qui a été jusqu 'à pré ent mené à bien de façon parfaite, de
l'aveu général, et le modeste problème qui a été soulevé doit-il
trouver sa solution autrement que dans une révolution générale
de ce qui a été mis sur pied avec tant de difficultés et qui est
arrivé à un état de fonctionnement comme on n'en retrouvera pas
de sitôt . Dans ces conditions, M . Pierre iras demande que la salie
tien envisagée soit abandonnée et que l 'on s'efforce d' aller vers
une zolution de . bon sens touchant , aussi peu que possible à ce qui
existe et réglant de façon simple le petit problème soulevé par la
Cour,

Réponse . — ri est exact qu 'à la suite d'observations de la - Cour
des comptes formulées par la note du 30 novembre 1977 le ministère
de l'éducation a été amené à réexaminer les conditions de fonction-
nement des classes préparatoires aux grandes écoles sises au col-
lèges Stanislas. La Cour des comptes avait appelé l'attention sur le

fait que les familles des élèves des classes préparatoires aux
grandes écoles fonctionnant dans les locaux du collège Stanislas
devaient - verser audit collège des frais spéciaux' de scolarité.
L'existence de ces frais spéciaux apparaissait en contradiction avec
le principe de la gratuité de l'enseignement public, les classes
préparatoires fonctionnant dans les locaux du collège Stanislas étant
juridiquement considérées comme annexées au lycée Saint-Louis à
Paris. L 'intervention de la Cour des comptes, sans proposer de
solution particulière au- règlement de l ' anomalie relevée, invitait
néanmoins le ministère de l'éducation à procéder à un examen très
attentif de la situation ainsi mise en évidence . A cet effet un rapport
d 'inspection générale a été établi qui fait apparaitre les conditions
bien particulières de fonctionnement de ces classes préparatoires aux
grandes écoles. Il résulte en effet du dispositif mis en place en 1951,
du modus vivendi établi entre le lycée Saint-Louis et le collège
Stanislas, ainsi que l'avenant eu bail établi en 1973 que, dans les
faits . la situation des élèves de ces claeses .préparatoires aux grandes
écoles s' écarte sensiblement de l'apparence juridique . Sur le plan
juridique les classes préparatoires fonctionnant au collège Sta-
nislas sont annexées au lycée Saint-Louis . Elles relèvent donc en
droit de l' enseignement public, ce qui aurait dû exclure le paie-
ment des frais spéciaux . Mais dans les faits l'étroite imbrication des
locaux du collège Stanislas proprement dit et des locaux loués
par l 'Etat pour les classes préparatoires aux grandes écoles, a pour
conséquence qu ' il est matériellement im p ossible d 'établir une
discrimination entre les élèves des classes préparatoires aux grandes
écoles, relevant de l'enseignement public, et les élèves du collège
Stanislas, relevant de l 'enseignement privé, ces deux catégories
d ' élèves ayant librement accès aux mêmes parties communes, II
apparait en outre que l'1 Let, par la rémunération des personnels
enseignants ainsi que des p. .-sonnels administratifs, ouvriers et de
service, par le paiement du loyer, et par la prise en charge des
frais de fonctionnement de l ' annexe, assume des dépenses sensi-
blement équivalentes à celles qu 'il, aurait dû prendre en charge en
application de la loi du 31 décembre 1959 si ces classes préparatoires
.aux grandes écoles avaient relevé du contrat d 'association. L'annexe
Stanislas du lycée Saint-Louis présente donc davantage les carac-
téristiq ues d'un établissement privé que d'un établissement public.
Il est d ' ailleurs reconnu dans certains documents officiels que ces
classes relèvent de l'enseignement privé, les responsables du
collège Stanislas se sont d'ailleurs toujours réservé le droit d'ef-
fectuer la sélection des élèves de ces classes comme celle des
autres élèves de l 'établissement . Dans ces conditions Il est ex^iu,
et la Cour des comptes n' aurait pas manqué de relever l ' anomalie
qui aurait 'ainsi été constituée, que l'Etat prenne à sa charge,
comme certains le demandaient, le paiement des frais spéciaux
effectué jusqu 'à présent par les familles . Dès lors, pour mettre
fin aux anomalies relevées par la Cour des comptes, deux voies
restent possibles : accorder le fait au droit, ou accorder le droit au
fait : accorder le fait au droit, c'est-à-dire redonner à l ' annexe
Stanislas du lycée Saint-Louis le caractère de véritable établisse-
ment public, ce qui signifierait notamment que l ' Etat se réserve
d ' effectuer la sélection des élèves affectés dans ces classes, et que,
simple utilisateur des locaux loués au collège Stanislas, ces élèves
ne pourraient relever par ailleurs de l'autorité des responsables du
collège ni, de ce fait, bénéficier des facilités qui leur sont actuel-
lement apportées . Cette solution a d 'ailleurs été fermement écartée
par les responsables du collège Stanislas qui, pour des raisons qui
relèvent du bon sens compte tenu de l 'extrème imbrication des
locaux, peuvent en effet difficilement admettre les discriminations
qui seraient ainsi établies entre les deux catégories d'élèves ; dans
ces conditions, le déménagement des classes préparatoires vers
d'autres locaux étant exclu, il est apparu tant aux responsables du
collège Stanislas qu ' au ministère de l ' éducation que la voie la plus
réaliste du règlement de la situation dépensée par la Cour des
comptes consistait à acorder le droit au fait en recourant tout
naturellement aux possibilités offertes par la loi du 31 décembre
1959 relative aux rapports entre l' Etat et les établissements d 'cnsei-
gnemen privé . Au terme d ' une concertation entre les diverses
parties prenantes le principe de la passation entre l ' Etat et le
collège Stanislas d ' un contrat d'association régi par la loi du
31 décembre 1959 a été retenu . Cependant et afin de préserver les
intérêts légitimes des familles, des élèves ainsi que des personnels,
cette mesure ne prendra effet qu'à terme . La situation actuelle sera
maintenue tout au long des trois prochaines années scolaires pour
permettre, de façon progressive, les adaptations nécessaires en vue
de la situation nouvelle qui Interviendra à la rentrée scolaire
de 1983 . Une convention a été établie en ce sens entre le sreprésen-
tants du collège Stanislas et le recteur de l 'académie de Paris . Cette
solution ménage tout particulièrement les Intérêts des personnels
enseignants auxquels il convient de rappeler la totale assimilation
en ce qui concerne leur position statutaire et leurs conditions de
rémunération, entre les personnels des établissements publics et
les personnels affectés dans les établissements privés sous contrat
d 'association . II a été en outre admis que la mutation des perme .
nels enseignants qui, pour des raisons de principe, souhaiteraient
retrouver une affectation dans un établissement public d'enseigne-



8 Octobre 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4237

ment serait examinée avec une particulière bienveillance. Il faut
toutefois souligner que la situation d'établissement privé de fait
de l 'annexe Stanislas du lycée Saint-Louis ne pouvait être ignorée
des personnels enseignants et qu' il est vraisemblable que la possi-
bilité évoquée ci-dessus ne concernera en définitive qu ' un petit
nombre d 'entre eux.

Enseignement secondaire (établissements : Dordogne).

34811 . — 25 août 1980. — M . Lucien Dutard expose à M. le ministre
de l'éducation les graves conséquences de la fermeture d'une classe
de terminale D au lycée Pré-de-Cordy, à Sarlat . Cette décision
intervient pendant les vacances scolaires et met en cause l'orga-
nisation pédagogique de cet établissement pour la rentrée de sep-
tembre. Les familles des élèves qui se voient refuser l'inscription
en terminale D, sont également mises en situation difficile . Elles
habitent la région sarladaise et ne peuvent faire autrement que de
chercher des places disponibles à Périgueux, Bergerac ou dans des
établissements des départements limitrophes du Sarladais . Cette sup-
pression intervient après les fermetures de plusieurs écoles rurales
et les mesures prises dans d 'autres domaines par le Gouvernement :
transfert du tribunal de Sarlat à Bergerac, suppression de la ligne
S .N .C .F . Sarlat—Saint-Denis-près-Martel, etc . Cet ensemble de
mesures donne à la population de Sarlat et de l'arrondissement
l' impression d'un démantèlement qui aboutirait à une véritable déser -
tification. Dans ces conditions dramatiques, il lui demande dans
l 'intérêt des élèves, des familles, des personnels enseignants et de
l'ensemble de la population d'assurer la sauvegarde de cette classe
de terminale D indispensable au bon fonctionnement du lycée Pré-
de-Cordy.

Réponse. — L'organisation des enseignements dans les classes
terminales des lycées, à l' occasion notamment de la préparation de
chaque rentrée scolaire, relève de la compétence des autorités
académiques. Informé des préoccupations de l'honorable parlemen-
taire, s'agissant plus particulièrement du lycée Pré-de-Cordy, à
Sarlat, le recteur de l 'académie de Bordeaux prendra son attache
pour lui apporter toutes précisions sur la question évoquée.

Enseignement secondaire (personnel).

34868 . — 25 août 1980 . — M . Antoine Gissinger demande, à M . le
ministre de l ' éducation de lui signaler, par région, le nombre
d'enseignants faisant fonction de principal de collège en lui indiquant
également les mesures à l ' heure actuelle à l'étude ou envisagées
permettant à ce personnel de pouvoir bénéficier d'une nomination
qui lui assurera le maintien du poste occupé actuellement en tant
que faisant fonction.

Réponse . — Chaque année un certain nombre d 'enseignants
faisant fonction de principal de collège d 'enseignement secondaire
sont nommés dans cet emploi. 11 s 'agit essentiellement de candidats
non licenciés d' enseignement dont la nomination est effectuée dans
les conditions prévues à l 'article 16 du décret n° 69-494 du 30 mai
1939 relatif au statut des chefs d 'établissement . Tel est le cas des
douze candidats non licenciés d'enseignement inscrits sur la liste
d'aptitude .qui sont, à la rentrée 1980, nommés principal de C . E . S.
et maintenus dans l 'établissement dont ils assumaient la direction
respectivement dans les académies suivantes : Caen : I, Corse : 1,
Créteil : 3, Lyon : 1, Nancy : 1, Reims : 1, Rennes : I, Touleuse : 1,
Versailles : 1, Nice : 1 . Compte tenu du contingentement, imposé
à cette catégorie de candidats, limité au dixième des nominations
prononcées chaque année, il reste encore sur les soixante ensei-
gnants non licenciés insc r its sur la liste d'aptitude en 1980 dix
faisant fonction de principal de C . E. S. dont la nomination effective
n'a pu être réalisée cette année et qui se répartissent ainsi :
académie d'Aix : 2, académie d'Amiens : 2, académie de Besançon : 1,
académie de Caen : 1, académie de Dijon : 1, académie de Nancy : 1,
académie de Nantes : 1, académie de Versailles : 1 . Le règlem?nt
de la situation de ces fonctionnaires ne manquera pas d 'être
étudié avec une particulière attention lors de l 'élaboration de la
liste d'aptitude à l ' emploi de principal de C . E. S . qui sera établie
au titre de l'année scolaire 1981-1982. Enfin les nouvelles dispo-
sitions statutaires à l'étude doivent instituer notamment l'égalité
pour l 'accès à l 'emploi de principal de U . E. S . entre candidats
licenciés et non licenciés en abolissant le contingentement imposé
actuellement à ces derniers.

Enseignement (fonctionnement),

34869. — 25 août 1980 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de i'éducation de lui faire connaître : pour les écoles Pri -
maires, pour les C .E .S ., pour les établissements . .0 second degré :
lycée E .P ., lycées polyvalents, le nombre de Jours effectifs de classe

ayant eu lieu dans des conditions normales au cours des années
scolaires 19754976 à 1979-1980 en lui indiquant également le nombre
de journées d' enseignement perdues par fait de grève . Par ailleurs,
il souhaiterait également être renseigné sur le nombre de jours de
classe normalement prévus par les services de l ' éducation des neuf
pays de la Communauté.

	

-
Réponse. — Il résulte des textes législatifs et réglementaires

en vigueur concernant l'organisation de la semaine scolaire dans
les écoles élémentaires et maternelles, que le nombre effectif des
jours d'ouverture de ces écoles, à raison de quatre jours et demi
de travail scolaire par . semaine, peut être calculé de façon précise
il s'élève à .137 jours par année scolaire. L'arrêté du 9 janvier 1980
relatif aux calendriers scolaires (qui sont désormais affrétés par
chaque recteur, pour son académie) précise d'ailleurs, en son arti-
cle 3 : a les périodes d'activité sont fixées à partir de la base de
référence de 314 demi-journées de travail effectif dans l 'année
scolaire pour les élèves de l'enseignement élémentaire ». Le calen-
drier scolaire établi sur cette base est le même pour les élèves
de l 'enseignement du second degré. Cependant, la répartition des
jours de classe dans la semaine n 'est pas constante dans les collèges
et les lycées, comme elle l 'est dans les écoles. Le nombre des jours
de classe y est essentiellement variable selon la nature de l ' ense,-
gnement dispensé (l 'enseignement technique exige notamment ua
grand nombre d'heures de présence pour les élèves au cours de la
semaine), mais il est également variable d' un établissement à l' autre.
Pour les collèges et les lycées, en effet, des mesures ont été prises
au titre de l'aménagement des rythmes scolaires afin que ces éta-
blissements, dans le cadre de leur autonomie, puissent détermirer
l'organisation de la semaine scolaire . S 'agissant des collèges, la cir-
culaire n° 77-273 du 5 août 1977 a, en effet, précisé qu 'après une
très large concertation, la semaine scolaire peut être organisée Jans
chaque établissement par référence à deux schémas extrême ;, l ' un
«étalé sur six matinées et quatre après-midi, l'autre c .egroupé »
sur cinq matinées, incluant celle du samedi ou celle du mercredi,
et deux après-midi, celles du mercredi et du samedi étant exclues
en toute hypothèse . D 'autres solutions intermédiaires peuvent être
retenues en fonction des réalités propres à l 'établissement . La
circulaire n° 79-249 du 13 août 1979 a ouvert la même possibilité
d 'organisation de la semaine scolaire pour les lycées et lycées d 'en-

-seignement professionnel, dans la mesure compatible, bien entendu,
avec la santé des élèves et le bon fonctionnement des établissements.
Mais la domaine peut également être aménagée dans le cadre des
expériences par les textes . La circulaire du 13 août 1979 précitée
autorise ainsi, dans les lycées, des expériences de journée continue
qui peuvent évidemment infléchir l ' organisation' de la semaine.
De même, l'article 8 de l 'arrêté du 9 janvier 1980 relatif à l'établis.
sement des calendriers scolaires précise que « lorsque des établisse-
ments ou écoles sont appelés à participer à des expériences d 'amé-
nagement du temps, les recteurs peuvent déroger, dans la mesure
nécessaire à la conduite de cette expérience et pour la durée de
celle-ci, aux disp ositions dudit arrêté dans la fixation des calen-
driers scolaires applicables à ces écoles ou établissements, sous
réserve qu ' il n ' en résulte pas une diminution de la durée des ' acti.
vités scolaires des élèves pendant l ' année scolaire e . Si l ' on se
réfère aux chiffres avancés par le Conseil économique et social dans
son rapport du 14 mai 1979, le nombre des jours effectifs de classe
dans les établissements scolaires français se situe, en fait, dans la
fourchette de 157 à 176 jours de classe selon les ordres d 'enseigne-
ment. Un décompte unique des jours de classe effectifs pour les
années scolaires 1975.1975 à 1979.1980 ne peut donc être présenté
compte tenu de la diversité des situations rencontrées . Un élément
perturbateur- important dans le déroulement de la scolarité des
élèves, en fin du dernier trimestre, est constitué par les consé-
quences des procédures d 'orientation et d' organisation des examens.
Il convient, à cet égard, de préciser que des mesures ont été prises
et que d 'autres sont à l ' étude pour restituer à l 'année scolaire et,
en particulier au troisième trimestre, sa pleine durée . S 'agissant
des procédures d ' orientation, la circulaire n" 79-451 du 18 décem.
bre 1979 a eu pour objet de reporter aussi tard que possible au
cours de ce trimestre la date de début des conseils de classe, tandis
que les opérations d 'affectation des élèves doivent désormais se
dérouler dans les dix jours suivant la fiel de l'année scolaire . Dans
le même but et pour allonger la durée utile du t r oisième trimestre,
l 'arrêté du 6 janvier 1980 a prévu que, dans toutes les académies,
les épreuves facultatives et les épreuves orales du baccalauréat se
déroulent après les épreuves écrites, suivant le calendrier fixé par
les recteurs . Des solutions sont recherchées, par ailleurs, pour dimi.
nues, autant que possible, le nombre des examens et des concours
se déroulant dans les établissements d ' enselgdenient, et perturbant,
dans ces établissements l'organisation du troisième trimestre do
l 'année scolaire . Il est envisagé, notamment, d ' inciter les autorités
académiques à développer les expériences qui ont pour °blet, dans
un certain nombre d 'académies déjà, de faire passer certaines
épreuves de concours dans des locaux non habituellement affectés
à des activités d'enseignement. Cependant, le recours à ee type
de solution a une portée limitée. 11 soulève, en effet, des difficultés
qui ne peuvent litre sous-estimées, tenant tant au manque de locaux
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équipes disponibles à cette période de l'année, qu ' aux contraintes de
sécurité et de responsabilité inhérentes à l'organisation des exa-
mens . En ce qui concerne les pays de da Communauté économique
européenne, l' analyse figurant au rapport du Conseil économique et
social déposé le 10 janvier 1979, il fait apparaitre que le nombre de
jours effectifs de travail scolaire est de 180 jours en Belgique, de
200 à 210 jours en Italie, de 175 à 180 jours aux Pays-Bas, de 182
à 197 jours en République fédérale d'Allemagne, de 200 jours au
Royaume-Uni . Il convient cependant, comme l ' a fait le Conseil
économique et social dans son rapport ultérieur du 14 mai 1950, de
n ' attacher aux comparaisons internationales qu ' une valeur relative
compte tenu s des difficultés méthodologiques considérables qu ' elles
soulèvent s et de la diversité de l'organisation du rythme de la vie
scolaire des élèves dans chacun des pays considérés. Pour reprendre
les termes mêmes de ce rapport sur ce point, s seules des études
approfondies qui tiendraient compte des nombreuses composantes
— autres que les horaires — du problème des rythmes scolaires
( travail hors de l' école, type de pédagogie, activités diverses) pour-
raient dépasser valablement la signification limitée de comparaisons
fondées sur des indicateurs simples tels que le nombre de minutes,
d ' heures ou de jours de classe s.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Réunion : enseignement secondaire).

35034. — 1tt' septembre 1930 . — M . Pierre Lagourgue appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur le fait que lors
d 'une visite d'inspection effectuée à la Réunion en mars 1978 par
le responsable de l'époque de la direction des collèges de son
ministère, la décision avait été prise officiellement. de créer dans
son département la section dite «section 13» spécialisée dans
l 'enseignement manuel et technique qui devait accueillir dix élèves
professeurs au centre régional de formation des P . E . G . C . de
Saint-Denis . D 'ailleurs le Bulletin officiel de l'éducation nationale
(B .0-E.N.), n" 20, du 18 mai 1978, était venu confirmer cette
décision en annonçant la création de la section_ 13 à compter de
la rentrée de 1978-1979 . Or il s'est avéré que non seulement cette
section n 'a jamais vu le jour à la Réunion, mais elle a été ouverte
à Draguignan où, au titre de l'année 1978-1979, un candidat sur dix
de la Réunion a été admis, leur départ s 'étant effectué dans la
plus complète improvisation, l 'accueil n'ayant pas été prévu, l'admi-
nistration ne prenant pas en charge le passage des maîtres qui
ont moins d 'un an d'exercice dans le département, etc . Il lui
demande en conséquence quelles sont les raisons qui ont prévalu

s ali transfert de l 'implantation de ce centre de la Réunion vers
Draguignan et, compte tenu du lait que toutes les conditions sont
actuellement remplies dans son département pour la création de
la section 13, de bien vouloir envisager que celle-ci soit mise en
place dès la rentrée de 1980-1981.

R : ponse . — II est exact que, pour la rentrée 1978, Il avait été
prévu de confier au centre régional de formation de P.E. G . C.
(C. R . F. P. E.G . C .) de la Réunion la formation en section 13. Des
difficultés d'organisation ont conduit a abandonner ce projet . La
possibilité de créer une section 13 au centre régional de formation
de P . E . G . C . de Saint-Denis (La Réunion) a fait '' objet à nouveau,
récemment, d ' une étude approfondie . Les résultats de,cette étude
ont fait clairement apparaitre que les effectifs d'élnves-professeurs
devant être formés pour la Réunion à l ' heure actuelle et dans les
années à venir ne pouvaient pas justifier la création de la section
en question au centre de Saint-Denis . C 'est pourquoi il a été décidé
de ne pas procéder à une telle création et de continuer de confier
au centre de Draguignan la formation des élèves-professeurs sec-
tion 13 de la Réunion.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Eau et assainissement (ordures ménagères : Corse-du-Sud).

23600. — 8 décembre 1979. — M. Marcel Tassy appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des communes situées en bordure de mer dont la popu-
lation augmente dans de fortes proportions l'été en raison de
l' afflux des touristes et, parmi eux, des campet•s . Il lui cite,
à cet égard, le cas de la commune de Sartène dont dépendent
33 kilomètres de-côtes et qui, pour ce motif, attire un grand nombre
de campeurs dont beaucoup se livrent au camping sauvage . Cela
entraine une augmentation des charges supportées par les habitants
de la commune, principalement au titre du ramassage des ordures
ménagères . D ' une part, les taxes et redevances qui contribuent
au financement de l ' enlèvement des ordures ménagères sont éta .
bites sans qu' il soit possible de tenir compte des adeptes du
camping sauvage ; d 'autre part, les aides accordées aux collecte
vités locales pour les opérations de lutte contre les déchets et
décharges sauvages, notamment deus le cadre des Interventions
de l'A. N . R . E . D ., semblent . réservées à l'élimir. etion des dépôts

sauvages, à l ' exclbsion de la collecte des ordures proprement dites.
Par ailleurs, les sanctions liées à l'abandon d'ordures, déchets et
objets de toute nature s'avèrent peu dissuasives et difficiles à
mettre en oeuvre . Or le camping sauvage fait l'objet d ' une tolé-
rance, ce qui est normal d' autant plus qu'il n 'existe à Sartène
qu'un seul camping aménagé. Il lui demande, dans ces conditions,
de quelles aides la commune pourrait bénéficier pour éliminer
les pollutions nées du camping sauvage, de manière à éviter que
la population permanente ne contribue seule au financement du
ramassage des ordures, dont le coût est très élevé en période
estivale.

Réponse . — L'élimin)Ition des déchets et décharges sauvages
dans les zones à forte fréquentation touristiq ue — et notamment
sur le littoral — pose généralement de nombreux problèmes aux
collectivités locales, notamment en période estivale . Ces problèmes
sont particulièrement sensibles en Corse où la faible taille et lg
dispersion des communes, l ' exiguïté du littoral cumulé à l'impor-
tance de la fréquentation touristique sont autant de facteurs qui
ont retardé la mise en oeuvre de solutions de collecte et de trai-
tement des déchets conformes aux dispositions édictées par la
loi du 15 Juillet 1975 relative à l ' élimination des déchets et à
la récupération des matériaux et ses textes d'application . Pour
remédier à cette situation, un plan global d'élimination des déchets
de la région Corse est en cours de mise au point et sera soumis
prochainement aux conseils régionaux . Il est certain cependant que,
durant la saison touristique, le développement du camping, notam-
ment sauvage, contribue à dégrader les sites naturels par le dépôt
de résidus . Il appartient en premier lieu aux maires d 'exercer,
sur le territoire de leur çommune, leur pouvoir de police pour
éviter le développement anarchique du camping sauvage . L ' organi-
sation de cam ps de camping plus ou moins élaborés, mais dotés
du minimum d'équipements et de services, constitue à cet égard
l'un des moyens essentiels de remédier aux inconvénients du tau.
risme . Des possibilités nouvelles devraient d 'ailleurs s ' ouvrir pro-
chainement pour la création de parcs résidentiels . En ce qui concerne
les opérations de collecte et d'élimination des ordures ménagères
et des résidus sauvages, il appartient également aux préfets et
aux maires d'organiser les moyens adéquats . Ces problèmes sou-
lèvent assurément des difficultés en Corse en raison notamment
des disponibilités financières des communes dont la population
résidente est souvent faible au regard de l'afflux saisonnier . D 'ores
et déjà, une assistance technique a été apportée par l' agence
nationale pour la récupération et l'élimination des déchets à la
Corse pour l 'élaboration du programme de la région Corse ainsi
qu'une *aide financière pour la réalisation d 'une étude ayant pour
objet le recensement et l'identification des dépôts sauvages ainsi
que la détermination des équipements préventifs à mettre en place,
Ces équipements préventifs (conteneurs, etc .) judicieusement implan-
tés constituent en effet une solution possible pour résoudre les
problèmes posés par le camping sauvage. D ' une façon générale,
conformément à la mission qui lui était confiée par la loi du
15 juillet 1975, l ' A, N . R.E . D . a répondu à la demande de soixante-
treize départements qui souhaitaient engager des opérations de
mise en place de moyens de lutte contre les déchets sauvages
Les aides accordées par 1A . N. R. E . D . se sont élevées à 14,3 mil-
lions de francs, sur un montant total des travaux de 37 millions
de francs . Vingt-cieux départements côtiers ont bénéficié de cette
aide. Il est certain que ces problèmes ne pourront être réglés
qui si, parallèlement à l 'action engagée par l ' Etat, tant pan' aider
financièrement les départements à lutter contre les déchets sau-
vages que pour sensibiliser le public au thème « Garder la France
propre a, un effort est également entrepris par toutes les parties
concernées, région, département, commune, notamment pour la
mise en oeuvre des moyens de collecte et de traitement satisfai-
sants des déchets des ménages, conformément aux obligations de
la loi du 15 juillet 1975.

Poissons et produits de la nier
(pêche en eau douce : (faute-Savoie).

31504 . — 2 juin 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l ' urgence que revêt le problème des pêcheurs professionnels du
Léman . Si des mesures immédiates ne devaient pas être prises, ce
serait le risque, à brève échéance, de voir dlsparaitre une telle
profession de nos rives françaises avec les conséquences que cela
entrainerait, tant économiques que touristiques. (Un chiffre doit
faire réfléchir : en 1945, il existait 250 pécheurs protesxlnnncls,
en 1980 il en subsiste soixante-quinze qui ne peuvent mémo lites
vivre de leur travail, vu le manque de poissons . Alors qu 'Il extslc
des solutions et, le syndicat des pécheur:( professionnels du Léman
les ont exposées dans des documents remis tant à la D .D .A . de
llautc-Savoie qu ' au conseil général, ou énoncées clans des confé-
rences de presse. Les pouvoirs publics doivent Immédiatement
prévoir une mesure de sauvegarde de la profession en aidant les
pécheurs professionnels par des mesures, concrètes, notamment
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par un alevinage intensif. Les pêcheurs réclament un apport d 'au
inclus 20 millions d'oeufs de corégones (féra), alors qu 'ils en
disposent d' environ trois millions lies installations dans les pisci-
cultures locales existant déjà pour les recevoir) . Pour cela, ils
demandent la reprise de pêches exceptionnelles pour le frai et
l 'achat d 'ceufs de coregones, notamment à l'étranger . Il conviendrait
de satisfaire leur demande de redétaxation du carburant (qui
existait jusqu 'en 1370) et la détaxation du matériel de pêche, ainsi
qu 'en ce qui concerne le problème de la commercialisation de leur
pèche . Par ailleurs, il faudrait prendre des mesures efficaces et
urgentes contre la pollution du Léman (cf . les mesures prises pour
le lac du Bourget où des subventions importantes ont été déblo-
quées pour la lutte contre la . pollution, avec succès) . L' eutrophisation
du lac s ' aggrave en effet et ce fait contredit l 'optimisme des orga-
nismes officiels (ces problèmes dans leur ensemble ont été relevés
dans un documentaire réalisé par la télévision suisse sur la pollu-
tion du Léman, avec la participation des pêcheurs, de scientifiques,
film qui peut être visionné) . Il lui demande ce qu 'il compte faire
pour que les pécheurs — leurs représe .stants — puissent siéger
dans la commission franco-suisse sur le Léman, arec des élus des
municipalités riveraines connaissant bien les problèmes du Léman.

Réponse . — La partie française du lac Léman couvre 23900 hec-
tares et les prolbèmes de la pèche font l ' objet d'un examen pério-
di q ue dans le cadre de la commission franco-suisse du Léman.
De plus, le ministère de l' environnement et du cadre de vie a mis
en chsntier, à l' occasi sn de l 'élaboration des conditions de reloca-
tien de Maux de pêche sur le domaine public, un groupe de travail
auquel participent activement tous les représentants des pécheurs
aux engins et aux iignes concernés . Ce groupe de travail sur la
gestion des grands lacs domaniaux a tenu une première réunion
le 30 juin 1980 à Annecy ; il doit présenter un grogramme de gestion
des lacs de cinq ans pour la période de 1982-1986 . II étudiera les
principaux problèmes évoqués : organisation de la pêche profession-
nelle et amateur ; contrôle de la commercialisation et des opéra-
tions de pêche aux engins, programme d 'alevinage, notamment en
ce qui concerne les coregones, mise sur pied d'une équipe de sur-
veillance et de contrôle biologique des espèces péchées. Enfin,
la commisison internationale du Léman est régulièrement consultée
sur les conditions d'amélioration de la qualité des eaux du lac et
procède à l'examen des mesures appropriées au contrôle des rejets
polluants . A cet égard, le ministre de l ' environnement et du cadre
de vie a envisagé l ' élaboration d 'un programme d ' assainissement
des communes du bassin versant français, programme devant natu-
rellement inclure les dispositifs appropriés de déphosphatation là
où cela sera nécessaire. Ce programme fera l 'objet d 'une large
ecesultatian préalable des collectivités locales intéressées . Au plan
financier, l'Etat, de son côté, devrait aider particulièrement les
opérions exemplaires, dans la mesure où le programme sera
conforme aux objectifs généraux qui seront arrêtés par le comité
interministériel de la qualité de la vie.

Animaux (naturalisation),

32933. — 30 juin 1980 . — M. Vincent Pareil( attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés que rencontrent les naluralistes taxidermistes pour
assurer légalement leur profession . En effet, les personnes inté-
ressées constatent qu'il leur est interdit, purernent et simplement,
d'exercer leur profession. C ' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre l ' exercice des natu-
ralistes taxidermistes tout en préservant la survie des espèces
animales.

Réponse . — Le mini,tre de l ' environnement et du cadre de vie
a été amené à prendre les -mesures visant à interdire la natu-
ralisation des espèces protégées dans le but de limiter l 'utilisation
de ces espèces à des lins lucratives, qui est souvent à l 'origine de
destructions illicites . Dans la nrmuze ()il le centrôlc est difficile,
il n 'a pas paru souhaitable pour les mûmes raisons d ' autoriser la
naturalisation d 'espèces tuées accidentellement . Il est à noter que
le nombre d 'espèces susceptibles d 'être naturalisées est encore très
impo : tant, en particulier les espèces classées gibier ou de provo—

exotique .

Cours d'eau (pollution et nuisances).

33066. — 7 juillet 1989. — M . Charles Pistre appelle l' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes de pollution posés par la présence d ' exploitations pisci-
coles sur les cours d ' eau. Depuis le décret du 24 octobre 1978
(n" 78-1030), ces types d 'établissements sont soumis au régime do
la déclaration en préfecture, dont les autorités fixent un cahier
de prescriptions à respecter, alors qu 'auparavant ils ressortaient
de la législation sur les Installations classées soumises à autori•

cation. De nombreuses associations de pèche ainsi que celles qui
se préoccupent des équilibres naturels se sont émues des dégâts
occasionnés dans les rivières à triutes en raison de rejets nocifs,
en particulier d'ammoniaque. Beaucoup regrettent de même q ue
des différences substantielles de réglementation empêchent une
lutte cohérente et efficace contre les abus constatés . Aussi il lui
demande s 'il n 'env isage pas de revenir à une législation plus
contraignante applicable nationalement qui, sans obliger éventuel.
lement à une autorisation préalable, protégerait la qualité des
eaux des rivières, garantirait l'efficacité des efforts de repeuple•
ment déployés par les associations de pêche et favoriserait un
équilibre salutaire dans les cours d'eau.

Réponse. - - Le décret n" 78-1030 du 24 octobre 1978, modifiant
la nomenclature des installations classées, a fait passer les
salmonicultures du régime de l'autorisation à celui de la déclara-
tion . Ces établissements, déjà soumis à des dispositions techniques
générales, seront donc soumis à de nouvelles prescriptions édictées
clans chaque . département, par le préfet, conformément à un arrêté
type qui sera diffusé prochainement . Il est cependant rappelé
que, même soumis au régime de la déclaration, ces établissements
constituent toujours des installations classées auxquelles les préfets
peuvent imposer des prescriptions complémentaires qui peuvent
avoir la même sévérité que dans le cas d 'établissements relevant
du régime de l 'autorisation . De même, les infractions à ces pres-
criptions doivent être constatées et sanctionnées dans les mêmes
conditions qui permettent d 'assurer une protection satisfaisante du
milieu naturel . La suggestion faite de modifier la nomenclature
des installations classées sur ce point apparait toutefois mériter
un examen approfondi, compte tenu des impératifs sans cesse
accrus de protection de la faune piscicole et des efforts perma-
nents et coûteux de repeuplement de nos rivières.

FONCTION PUBLIQUE

Français n Français d 'origine islamique).

27227. — 10 mars 1980. — M. Gilbert Sénés rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que le Gouvernement a tou-
jours manifeste dans ses déclarations sa volonté de concertation
avec les représentants des Français musulmans . Il s 'étonne dans
ces conditions de la multiplication des organismes consultatifs t
« nouvelle commission nationale pour les musulmans Français e,
«comité national des associations et amicales de Français musul-
mans s, ainsi que de la nomination au poste de secrétaire général
du « comité national des associations et amicales s d ' un médecin
inspecteur de la D .A .S . du Rhône . Il lui demande donc de lui
préciser : 1" comment vont s ' articuler avec ses services, les diffé-
rents organismes qui viennent de voir le jour, mission interminis-
térielle, commission nationale, comité national des associations , et
amicales ; 2" de quels moyens matériels et humains ils disposeront ;
3 " s' il n 'estime pas préférable dans l 'intérêt de la concertation de
confier le secrétariat général du comité national des associations
à un haut fonctionnaire siégeant à Paris plutôt qu'à Lyon et à temps
complet.

Français (Français d ' origine islamique).

35075 . — 1' septembre 1980. — M. Gilbert Sénés s 'étonne auprès
de M. le Premier ministre (Fonction publique) de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa q uestion écrite n" 27227 parue au Journal
officiel du 10 mars 1930, p . 92a . Désirant avoir une réponse rapide
à cette question, il lui en renouvelle les termes : le Gouverne•
ment a toujours manifesté dans ses déclarations, sa volonté do
concertation avec les représentants des Français niusulniaus . Il
s'étonne dans ces conditions de la munitiplication des organismes
consultatifs Nouvelle commission nationale pour les musulmans
Français e, e Comité national tics associations et amicales de
Français musulmans .s, ainsi que de la nomination au poste de
secrétaire général du comité mini joual des assncialinns et amicales
d ' un médecin inspecteur de la O .A .S . du Rhône . il lui demande
donc de lui préciser : 1" comment vont s 'a'lieulcr avec ses services,
les différents organismes qui victutent de voir le jour, mission
Interministérielle, commission nationale, comité national des asso-
ciations et amicales ; 2" de quels moyens matériels et humains ils
disposeront ; 3" s ' il n ' estime pas préférable dans l ' intérêt de la
concertation de confier le secrétariat général du conté national
des associations à un haut fonctionnaire siégeant à Paris plutôt
qu ' à Lyon et à temps complet.

Réponse. — Le secrétaire d ' Elat auprès du Premier ministre
remercie l' auteur de la question do lui donner l'occasion d ' apporter
des précisions sur l 'organisation mise en place en faveur des Français-
Musulmans, qui e fait l ' objet de commentaires inexacts et d ' hnitia-
tives qui ont créé une confusion certaine . La commission nationale
aura à apporter aux problèmes sociaux et culturels d ' insertion une
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réflexion appropriée par la confrontation de toutes les données et
les perspectives à la fois administratives et humaines . Le comité
national des associations et amicales élargit la concertation aux ani-
mateurs les plus proches des populations de Français-Musulmans.
Il institutionnalise la concertation avec tous les responsables d ' asso-
ciations conscients d ' exprimer solidairement auprès du secrétaire
d' Etat les besoins de leur communauté ; leur adhésion s 'est faite
librement et le comité com pte maintenant vingt-deux associations
réparties sur le territoire métropolitain . Il acquiert, de ce fait et lui
seul, une représentativité certaine et officielle . Le secrétaire générai
du comité, lui-même Français-Musulman, a été- désigné à l ' unanimité,
il n 'y a jamais d ' incompatibilité avec quelque fonction que ce soit
pour le dévuucment, quand il s 'exprime bénévolement et dans le
cadre d ' une notoriété certaine . Le titulaire, avec les moyens néces-
saires mis sur place à sa disposition, exerce une action de coordina-
tion entre les associations : il est leur porte-parole, prépare les
ordres du jour et se tient en liaison, d ' une part, avec le cabinet
du secrétaire d'Etat, et d ' autre part, avec la mission interministé-
rielle, qui travaillent eux-mêmes en parfaite coopération . La mission,
aux terme de l'arrêté, «assure le fonctionnement des séances du
comité , et, pour répondre à la question, continue bien entends*
son action administrative de coordination interministérielle . Quant
aux bureaux d 'information, d 'aide . administrative et de conseil
(B .I .A .C .), ils sont au nombre de dix-sept sur le territoire, agis-
sant comme des auxiliaires préfectoraux au même titre que toutes
les autres délégations régionales ou départementales placées sous
la tutelle, pour la gestion matérielle, du ministère du travail et de
la participation et, pour l 'action, sous l'autorité du secrétaire d ' Etat.
Ils ont notamment pour consigne présente et prioritaire, la recherche
de l'emploi et la formation professionnelle et, d 'une façon générale,
la concertation avec les associations locales dans le cadre de toutes
leurs activités au service des populations.

Fonctionnaires et agents publics (statut).

33288 . — 14 juillet 1980. — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre (fonction publique) sur les difficultés
que peut soulever le fait que l ' indemnité de dédit mise à la charge des
intéressés s 'étant engagés à effectuer un certain nombre d'années
de serv ices dans une administration (le plus généralement cinq ans)
soit calculée en fonction du nombre d 'années de services com-
plètes . Il peut arriver qu 'il ne manque à ces agents que quelques
jours pour parvenir à une année complète sans que pour autant
il soit tenu compte de cette année dans le calcul de l 'indemnité.
II lui demande s ' il ne lui paraîtrait pas préférable de calculer
le montant de l ' indemnité au prorata du nombre de mois de
services effectués.

Réponse. — La situation évoquée par le parlementaire dans sa.
question ne peut être qu 'exceptionnelle. En effet, le non-respect
par un fonctionnaire de l 'engagement de servir l ' Etat, souscrit
lors de son admission dans une école de formation, est sanctionné
soit par le remboursement des sommes perçues pendant la période
de formation, soit par la mise à sa charge d'une indemnité pro-
portionnelle au traitement perçu . En tout état de cause, la solu-
tion proposée par le parlementaire pour les cas exceptionnels
ne saurait être retenue. D ' une part, parce que le droit de la
fonction publique fixe traditionnellement ses délais en années
pleines, d ' autre part parce que la fixation d ' une indemnité au
prorata du nombre de mois de services effectués laisserait entier
le problème des agents à qui il ne manquerait que quelques
jours, voire un seul jour, pour comptabiliser un mois plein.

Jeunes lformation professionnelle et promotion sociale : Aude).

35221 . — 8 septembre 1980 . — M . Pierre Guidoni rappelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) la'déclaration de M . le
secrétaire d ' Etat chargé de la fonction publique le 21 juin 1980
à Mulhouse : e . . . je veillerai personnellement à l ' organisation de
stages de préformation car la mise au travail des jeunes est nui
préoccupation . . Il s 'étonne dans ces conditions qu ' il n 'ait pas cru
devoir répondre aux propositions de stages du patronat de l 'Aude,
propositions qui lui ont été transmise, par le secrétaire général
d 'une association de musulmans français . Dans ces conditions, il lui
demande de lui préciser les mesures qu ' il entend prendre pour
résoudre le problèmes de la communauté des musulmans français
du département de l 'Aude, notamment ceux de l'emploi des jeunes.

Réponse. — L 'auteur de la question, qui parait bénéficier d'infor-
mations particulières, est invité à faire connaitre les propositions
du patronat de l ' Aude, que le secrétaire d'Etat étudiera avec inté-
rét dans les vingt-quatre heures de leur transmission .

INDUSTRIE

Etectricité et gaz IE. D. F.).

31884 . -9 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les conséquences pour les entreprises
françaises de la multiplication des coupures générales de courant
qui paralysent ainsi souvent leur activité . Aussi lui demande-t-il
quelles mesures il envisage de prendre pour pallier ces inconvé-
nients et éviter que globalement l ' économie française ne s 'en trouve
pénalisée face à la concurrence des économies étrangères, dans une
période difficile .

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique).

32557 . — 23 juin 1980 . — M. Alain Mayoud appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les conséquences catastrophiques que
risque d'avoir sur l' emploi de très nombreux salariés du secteur
privé, le recours systématique à la grève dans le secteur public.
Facilitées par une situation de monopole légal et la pérennité de
l' emploi qu'assure le statut général de la fonction publique de telles
actions de sabotage de l'effort de redressement entrepris par
l' économie nationale apparaissent en effet comme irresponsables
et en contradiction avec la tradition même du mouvement ouvrier
français, jusqu' à présent soucieux du maintien de l'outil de travail
et de l 'emploi. Il est intolérable qu'une petite minorité d'agents
publics puissent impunément menacer l' existence d 'entreprises qui
se battent quotidiennement pour l'emploi et pour le développement
du pays tout entier . L relève aux termes de la jurisprudence
Dehaene établie par le Conseil d ' Etat de la compétence du pouvoir
réglementaire de faire en sorte que l 'exercice du droit de grève se
situe dans les limites qu'impose le service public . D lui demande
donc quelles mesures il entend prendre afin de sanctionner les
abus constatés dans l 'exercice du droit de grève et pour assurer
le maintien d' un autre droit, non moins fondamental, et également
protégé per la Constitution, le droit au travail.

Etectricité et gaz (E. D . F.).

32559. — 23 juin 1980. — M . Pierre Bas attire l'attention de
M.' le ministre de l'industrie sur les conséquences graves des dernières
grèves d' E.D . F . sur l ' activité des commerçants et artisans. Ce
dernier mois, quatre grèves d'E . D . F. ont perturbé leur travail.
Les nombreuses coupures de courant ont niéme provoqué chez
certains petits commerçants et artisans des trous de trésorerie
parfois difficiles à combler. L'électricité est un élément indis-
pensable à leur activité comme elle est indispensable au déroule-
ment normal de la vie dans notre société . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour qu'une telle situation ne puisse se
renouveler.

Etectricité et gaz (E. D. F.).

32974 . — 30 juin 1980. — M. Yves Le Cabellec attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur les graves atteintes portées aux
économies locales et à l'ensemble de l ' économie française par les
grèves répétées des personnels d 'E. D. F. Il est Inadmissible que les
services publics soient constamment arrétés au gré des revendica-
tions syndicales . La gestion des entreprises et le maintien de l ' em-
ploi se trouvent ainsi compromis . Il lui demande s ' il ne serait pas
possible d 'envisager certaines mesures destinées à concilier la conti-
nuité des services publics avec l'exercice du droit de grève.

Réponse . — Le ministère est bien conscient des difficultés causées
aux entreprises par les perturbations dans l 'alimentation en élec.
iridié consécutives aux ar•éts de travail du personnel des industries
électriques. Mais il doit concilier le principe du droit de grève,
reconnu par la Constitution aux agents des services publics comma
aux travailleurs du secteur privé, avec le souci de garantir en toutes
cir constances la satisfaction des besoins essentiels de la nation.
C' est le souci qui l ' a conduit jusqu ' à présent à établir un ordre
de priorité dans la desserte des usagers du service public de l ' élec-
iricilé, et à prévoir un service minimum qui concerne en premier
lieu la protection de la santé et de la sécurité de nos concitoyens.
Dans le cadre de ce service minimum, n 'a été préêue que l'alimem
talion des seules installations industrielles qui ne sauraient souffrir,
sans subir de dommages irréversibles aux é q uipements, d ' inicrrup-
tion dans leur fonctionnement. Le Gouvernement entend cure ce
service minimum soit assuré en toutes circonstances et considère
comme totalement lnadntlsslbles les manquements — jusqu'à pro•
sent exceptionnels — qui ont été observés à ici égard le 12 juin
dernier . Des sanctions ont été prises à l'égard des agents qui ont
mis en échec à cette occasion l'exécution de ce service minimum.
En ce qui concerne, par ailleurs, la question (le la réparation des
dommages subis par les entreprises lors de toute coupure d 'électrl .



6 Octobre 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4241

cité quelle qu'en soit l'origine, c 'est naturellement aux juridictions
compétentes saisieé par l ' abonné qui s 'estime lésé d ' apprécier, le
cas échéant, la responsabilité éventuelle d'Electricité de France et
l 'étendue des dommages . Ainsi que l ' a récemment rappelé le Pré-
sident de la République, le droit de grève est en France un droit
qu'il ne saurait être question de remettre en cause, mais dont l'exer-
cice pose, comme d ailleurs l ' exercice de tous les droits, des pro-
blèmes de responsabilité et de solidarité . L ' opinion a clairement
manifesté qu'elle était attachée à ces sentiments de responsabilité
et de solidarité, dont la traduction normale devrait être d'éviter
que les conflits sociaux ne fassent pression sur ceux qui n 'y sont
pas partie . Le Gouvernement est particulièrement attentif aux pro-
blèmes évoqués. Il souhaite très vivement que 1 - attitude des agents
d'E . D. F., dont la majorité s 'est montrée jusqu' ici attachée à la
bonne exécution du service public, traduise un ressaisissement et
ne rende pa inévitable la prise des mesures qu 'imposeraient des
abus répétés.

Constructions aéronautiques (entreprises : Yvelines).

32126. — 16 juin 1980 . — M. Faut Laurent attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les intentions de la société Matra,
se préparant à transférer son service «espace» de la zone indus-
trielle de Vélizy, dans ;es Yvelines, à Toulouse, en Haute-Garonne.
Plus de 400 personnes seraient ainsi menacées par ce déménagement
totalement injustifié . En effet, ce secteur d ' activité en pleine expan-
sion comme en témoigne la progression de ses effectifs, nécessite
l 'installation d 'une usine de montage en série . Au moment ois la
région parisienne connaît un déclin industriel préjudiciable au
maintien de l 'emploi et de son potentiel économique, il parait
inconcevable qu ' un secteur d 'activité dynamique soit ainsi démantelé.
De plus le département des Yvelines connaît la plus grande pro-
gression du taux d'emplois supprimés et le taux d 'offre d ' emploi le
plus bas de la région parisienne . Il est donc nécessaire d ' empêcher
la réalisation d' un tel projet dans l 'intérêt des travailleurs de cette
entreprise tout comme ceux du département et de la région . Il lui
demande donc de lui faire connaitre ses intentions en ce domaine.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire.

INTERIEUR

Emploi et acti' ité (politique de l'emploi).

29776. — 21 avril 1980. — M . Maurice Brugnon demande à M . le
ministre de l'intérieur quelle interprétation il faut donner aux propos
d 'un fonctionnaire d ' autorité selon lequel « un recul de la fonction
publique libéraliserait un potentiel appréciable de postes de travail a.

Ne pense-t-il pas qu' au lieu d'envisager une e répartition équitable
de l 'insécurité de l'emploi, il vaudrait mieux s 'employer à résorber
le chômage en créant par exemple des emplois, notamment pour les
femmes et les mille demandeurs d 'emploi dans la région où ces
propos ont été tenus.

Réponse . — Le fonctionnaire d'autorité auquel fait allusion l ' hono-
rable parlementaire est le sous-préfet de Chàfeau-Thierry . Les
propos qui lui sont imputés ne sont pas exacts et la relation qui en
a été faite dans le quotidien régional L'Union, du 13 décembre 1979,
avait en son temps fait l ' objet d' une mise au point . Le sous-pré-
fet de Château-Thierry, lors d'une réunion organisée à son initia-
tive à l'intention des chefs d 'entreprise, les avait entretenus du
troisième pacte- national pour l' emploi . Les industriels lui avaient
indiqué que la sécurité de l 'emploi exerçait un effet de contagion
dans le secteur privé. A cette observation critique, le sous-préfet
s 'était limité à répondre que la solution aux problèmes de l 'emploi
ne pouvait être trouvée dans une augmentation excessive ou arti -
ficielle du nombre des emplois publics.

Circulation routière (circulation urbaine : Nord).

30331 . — 5 mai 1980. — M . Alain Bocquet attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les dangers causés par la circula-
tion de camions ou poids lourds dans la ville de Saint-Amand-
les-Eaux_ Une fois de plus, le mercredi 23 avril, un camion a perdu
son chargement dans Saint-Amand . Cet accident aurait pu avoir des
conséquences plus graves. A plusieurs reprises, les Amandinois ont
été victimes d 'accidents de ce genre. Il y a eu plusieurs morts notam-
ment Sors de la catastrophe de la rue de Tournai . C'est inadmissible.
Le seuil de l'intolérable est franchi . Les Amandinois ne sont pas en
sécurité. Cela ne peut plus durer. Les autorités compétentes tergi-
versent et se renvoient le problème l ' une à l' autre . Pendant ce temps,
aucune mesure sérieuse n'est prise et les accidents continuent . . . II
faut en finir. Les autorités doivent prendre leurs responsabilités à

tous les niveaux. Des mesures immédiates doivent être décidées.
La circulation de tous camions uu poids lourds pouvant présenter un
caractère dangereux doit être interdite dans la ville de Saint-Amand.
Le Gouvernement doit débloquer immédiatement les crédits affectés
à la construction des rocades permettant aux camions d'éviter ia
ville de Saint-Amand. Les Amandinois ne supportent plus que leur
sécurité, voire leur vie, sôit mise en :langer psi• le refus des
autorités compétentes d 'assumer leurs responsabilités. En consé-
quence, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
résoudre ce problème.

Réponse. — Les difficultés de circulation des poids lourds dans
la commune de Saint-Amand-les-Eaux ont amené à envisager la
construction d 'une voie de contournement en prolongement de la
rocade Nord ' du parc naturel régional, entre le C . D . 151 et le
C. D . 159 . La commune qei assure la maîtrise de l ' ouvrage a
bénéficié de subventions au titre du F. S . I.R ., tranche urbaine,
pour les programmes de 1978, 1979 et 1980, pour un montant total
de 2 100 000 francs, et participe au financement de ces travaux.
En outre une subvention exceptionnelle sera solli :itée du conseil
général lors de sa prochaine session . La réalisation de la rocade
permettra d'éviter la traversée de Saint-Amand-les-Eaux par les
véhicules poids lourds.

Eau et assainissement (déchets industriels).

30963 . — 19 mai 1980. — M. Claude Labbé expose à M. le minis-
tre de l'intérieur que des communes sont parfois mises dans l'obli-
gation d 'entreposer, sur leur territoire, des déchets industriels
provenant de différentes entreprises . Cet assujettissement leur est
imposé par arrêté préfectoral et sans qu 'il soit tenu compte de
l'avis défavorable émis par le conseil municipal . Il est évident
qu'un tel stockage ne va pas sans notables nuisances pour les
communes qui y sont astreintes . II lui demande en conséquence
s 'il n'estime pas logique et équitable qu 'un texte intervienne,
créant une redevance au profit des communes concernées, qui
serait une juste compensation aux contraintes et aux réels inconvé-
nients de tous ordres qui découlent de la présence d ' une décharge
de ce genre et de son exploitation.

Réponse. — La loi du 15 juillet 1975 relative à l 'élimination des
déchets et à la récupération des matériaux, et ses textes d 'appli-
cation, distinguent parmi les déchets industriels ceux qui peuvent
être éliminés comme les déchets des ménages et les déchets indus-
triels «spéciaux» . 1" L ' article 12 de la loi susvisée confie aux
collectivités l' élimination des déchets des ménages et « des autres
déchets définis par décret qu 'elles peuvent eu égard à leurs carac-
téristiques et aux quantités produites, collecter et traiter sans
sujétions techniques particulières n . Les autres déchets que les
déchets des ménages comprennent en vertu des articles 7 et 8 du
décret du 7 février 1977 : les déchets d ' origine commerciale ou
artisanale et éventuellement « tous autres déchets .» notamment
certains déchets industriels «banals» qui peuvent être éliminés
dans les mêmes conditions que les déchets des ménages . Pour
financer les charges résultant de l ' élimination de ces types de
déchets, les collectivités locales peuvent créer; en vertu du
deuxième alinéa de l'article 12, une redevance spéciale lorsqu' elles
n ' ont pas institué la redevance prévue à l'article 14 de la loi de
finances pour 1975 . Le troisième alinéa de cet article 12 dispose
enfin, que «l 'étendue des prestations afférentes à ce service et
les délais dans lesquels lesdites prestations doivent être effective-
ment assurées sont fixés, pour chaque département par arrêté
préfectoral . . .» . il apparaît donc qu'un arrêté préfectoral ne peut
imposer aux communes que l'élimination et le traitement des déchets
répondant aux critères de l'article 12 de la loi du 15 juillet 1975
et qu'une redevance est prévue pour couvrir les charges qui en
résultent ; 2" pour ce qui concerne les déchets industriels ne
pouvant pas être éliminés dans les mêmes conditions que les
déchets des ménages et notamment les déchets Indust r iels spé-
ciaux n qui peuvent être à l'origine d ' atteintes particulières pour
l ' environnement, ils relèvent des articles 8 et 9 de la lot du 15 juil-
let 1975 et du décret du 19 août 1977 . La réglementation relative
à l 'élimination de ces déchets a été élaborée dans le but d ' éviter
les nuisances pour l'environnement . L'élimination de ces déchets
doit être assurée par ceux qui les produisent et non par les
collectivltés locales.

Murchés publics (réglementation).

31980. — 10 juin 1980 . — M . Louis Mermoz attire l 'attention do
M . le ministre de l'intérieur sur la grande difficulté pour les com-
munes intégrées en ville nouvelle de respecter les dispositions
réglementaires concernant les délais do mandatement et les verse-
ments d'intérêts moratoires relatifs aux marchée publics. Selon le
décret du 27 novembre 1979, en effet, les communes sont tenues
de procéder au mandatement des acomptes et du solde dos marchés
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dans un délai qui ne peut excéder quarante-cinq jours, et ce afin
de ne pas compromettre la situation financière des entreprises.
Or les communes intégrées en ville nouvelle, du fait de la longueur
du processus permettant à leur budget d 'être exécutoire, ne peuvent
régler leurs dépenses que dans la limite de la règle dite du douzième,
et bien souvent se voient dans l'impossibilité de régler leurs marchés
dans les délais prescrits . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir examiner si les règles budgétaires appliquées aux villes
nouvelles peuvent être assouplies pour permettre à ces collectivités
de respecter la disposition rappelée du code des marchés publics,
à la fois dans l' intérêt des villes nouvelles et dans celui des entre-
prises adjudicataires.

Réponse . — Les communes intégrées en ville nouvelle ont, avec
le syndicat communautaire d 'aménagement de la ville nouvelle
(S .C .A .) des liens à la fois au plan de la gestion et au plan
financier, tels que les dotations de leur budget ne peuvent être
fixées qu'après approbation du budget du S .C .A. par l'autorité
compétente . Or, les S .C .A . ont une situation très évolutive, tant
en ce qui concerne les besoins des services que les modalités de
financement, ce qui explique qu'ils n 'aient - été en général jusqu 'ici
dotés que relativement tard dans l'année d 'un budget définitif.
Aux termes de l' article L. 212-11 du code des communes, en
l'absence d'un budget exécutoire, les «recettes et les dépenses
de la section de fonctionnement portées au dernier budget conti-
nuent à être faites jusqu ' à l ' approbation du nouveau budget n. En
investissement, aucun engagement ne peut être effectué en l' absence
d'un budget exécutoire, mais les marchés passés au cours de
l 'exercice précédent restant à payer à la clôture de l ' exercice
s 'imputent normalement sur l 'état des restes "à réaliser . Les
dépenses de fontionnement continuent à se réaliser comme pour
l 'exercice passé et peuvent être payées, en l 'absence du budget de
l 'exercice, dans la limite du créait reconduit du budget de l'année
précédente . Le montant global de chaque crédit ainsi reconduit
prévu pour un exercice complet devrait être normalement suffisant
pour assurer les paiements dans l 'attente du budget de l'année
et les communes devraient donc être en mesure de procéder au
mandatement des acomptes et du solde de leurs marchés de fonc-
tionnement dans le délai de quarante-cinq jours imparti par le
décret du 27 novembre 1979 qui prévoit, notamment, l 'application
aux collectivités locales des intérêts moratoires . Il n'y a donc pas
lieu de prendre des mesures particulières à ce sujet pour les
communes intégrées dans des villes nouvelles . Le développement
des agglomérations nouvelles étant désormais mieux appréhendé,
les budgets des S .C .A . devraient à l ' avenir pouvoir être établis
plus tôt, ce qui facilitera la gestion des communes intégrées en
ville nouvelle .

Circulation routière (réglementation).

33298 . — 14 juillet 1980. — M. Jean-Louis Masson souhaite que
M . le ministre de l 'intérieur veuille bien lui indiquer si un arrêté
municipal interdisant le stationnement, mais n'étant pas matérialisé
sur place, peut être opposable à des automobilistes en infraction.

Réponse . — Les arrêtés municipaux réglementant le stationne.
ment sur la voie publique ne sont opposables aux usagers que
s'ils ont été portés à leur connaissance par la mise en place de
panneaux de signalisation, conformément à la règle générale posée
par l 'article 44, paragraphe 1'i, du code de la route et les dispo-
sitions particulières édictées par l 'arrêté ministériel du 24 novembre
1967 relatif à la signalisation des routes et de, autoroutes, modifié
notamment par l 'arrêté ministériel du 6 juin 1977.

Départements (personnel : Moselle).

34007. — 28 juillet 1930 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l 'intérieur que le personnel du centre départe-
mental d 'expérimentation fruitière de Laquenexy est actuellement
privé de véritable statut bien qu 'étant employé par le centre, qui
est un établissement dépendant directement du département de
la Moselle et dont la gestion financière relève d 'un budget annexe
au budget départemental. Compte tenu des spécificités du centre
de Laquenexy, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s' il
ne serait pas possible d 'envisager la création d'un statut sui generis
au sein du cadre départemental (corps spécial de fonctionnaires
départementaux), afin de permettre dans de bonnes conditions
l 'intégration du personnel concerné.

Réponse . — La loi du 10 août 1871 (articles 45 et 40 .30°) pré-
voit que le conseil général détermine les conditions auxquelles
seront tenus de satisfaire les candidate aux fonctions rétribuées
exclusivement sur les fonds départementaux et les règles des concours
à l'Issue desquels les nominations devront étre faites, statue défi-
nitivement sur la composition, les effectifs et la rémunération du
personnel départemental, lorsque la décision prise est conforme

aux propositions du préfet . Ce pouvoir du conseil général s'exerce
dans le cadre des dispositions législatives e, : réglementaires en
vigueur : loi de finances du 31 décembre 1937 (article 78), ordon-
nance du 17 mai 1945 relative aux services publics des départe-
ments, des communes et de leurs établissements publics et arrêté
interministériel du 23 juillet 1963 relatif à la rémunération des
agents départementaux, C ' est en respectant ces textes que le conseil
général doit délibérer sur le statut du personnel départemental
et les statuts particuliers à chaque emploi . Il appartient donc ais
conseil général de la Moselle de se prononcer s. r la création d ' un
statut pour le personnel du centre départeme, •1 d'expérimenta-
tion fruitièré de Laqueneay.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

34181 . — 4 août 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de l'assimi-
lation des cadres professionnels de sapeurs-pompiers aux cadres
des services techniques des collectivités locales, assimilation qui a
déjà été réalisée pour les catégories B, C et D. Pour ce qui
concerne les officiers de la catégorie A, des promesses ont été faites
par les ministères de l 'intérieur et du budget pour que leur assi-
milation soit effectuée complètement au 1 s' janvier 1980 . A ce
jour, la concertation n'ayant pas abouti, l 'intégration n ' est pas
encore réalisée . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour que les promesses soient tenues le plus rapidement
possible.

Réponse . — L 'alignement des carrières des officiers de sapeurs-
pompiers professionnels sur celles des personnels techniques des
villes a été prononcé par arrêté du 2 juin 1980. L'échelonnement
indiciaire et la durée des carrières des personnels concernés ont
été publiés au Journal officiel du 25 juillet 1980.

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes).

34851 . — 25 août 1980 . — M. Maurice Tissandier s 'étonne auprès
de M. le ministre de l 'intérieur de la contradiction qui lui semble
exister entre, d' une part, les nombreuses et puissantes campagnes
lancées par les pouvoirs publics pour inciter les particuliers à se
prémunir contre les risques croissants de cambriolage et d 'agres-
sion et, d 'autre part, le relus très généralement opposé par ces
mêmes pouvoirs publics aux demandes d 'autorisation de particuliers
souhaitant installer à leur domicile le moyen reconnu unanimement
pourtant comme l ' un des plus efficaces pour dissuader cambria-
leurs et agresseurs, à savoir un système d 'alarme sonore audible
sur la voie publique . Si, en effet, aux termes de la circulaire
n " 78 . 557, certaines catégories d ' établissements lirnitativement énu-
mérées peuvent de droit bénéficier de l ' installation de tels maté-
riels, il n'en va pas de même des particuliers, qui doivent obtenir
une autorisation préfectorale, accordée en fonction des circonstances
particulières et locales et compte tenu des nuisances et des troubles
de la tranquillité publique qui peuvent en résulter. Ces deux
dernières conditions sont aujourd ' hui interprétées si restrictivement
par les services préfectoraux qu'il est pratiquement impossible pour
un particulier d ' obtenir l ' autorisation de faire installer ou d 'instal-
ler à son domicile un tel dispositif de protection . Concernant la
première de ces conditions, il observe que les critères de refus
accordent une excessive importance à la présence de voisins immé-
diats ou à l' absence de biens de grande valeur marchande dans
le local protégé, sans tenir assez compte du problème général
posé par les périodes de vacances et des évaluations subjectives de
la valeur des biens ou de l 'ampleur de la menace de cambriolage
ou d 'agression. Concernant la deuxième condition, il fait remarquer
que les matériels agréés par le ministère de l ' intérieur correspon-
dent à des spécifications très strictes et ne comportent plus, eu
égard ii l' amélioration des techniques, que de très faibles risques
d ' alertes Intempestives. Il lui semble au moins évident que les
risques que court la tranquillité publique, du fait d 'éventuelles
alertes intempesl .ises, sont d ' une bien moindre gravité que ceux
qu 'impose à la sûreté des personnes et des biens l'enclave crois.
sente des cambrioleurs et agresseurs . II lui demmndo que cesse
toute discrimination des pouvoirs publics à l 'encontre des systèmes
d 'alarme sonore audible sur la vole publique, ces systèmes nu
présentant, en contrepartie d ' une Indéniable efficacllé de dissua-
sion, que des inconvénient ., infimes pour la tranquillité publique
et, ce qui mérite d'être noté, aucun danger pour la vie des per-
sonnes . Il lui demande en particulier que les décisions des ente :liés
préfectorales à l ' égard dus demandes de particuliers souhaitant
faire Installer de tels matériels tiennent compte de l 'ensemble
des motivations, mémo psychologiques, du demandeur afin que
celui-cl ne soit pas tenté de satisfaire son besoin do sécurité par
des procédés moins inoffensifs.
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Réponse . — Le régime actuellement en vigueur en matière
d 'installation et d'utilisation des systèmes d 'alarme sonore audibles
sur la voie publique institue deux exigences : d 'une part, l'octroi
d'une autorisation administrative, d'autre part, la conformité de
l 'appareil mis en service à des spécifications techniques définies
par l'administration. La suppression de ce contrôle entraînerait
la prolifération de tels équipements et, par voie de conséquence,
multiplierait les risques de fausses alertes . Ces déclenchements
intempestifs nuiraient en définitive à la fiabilité de ce moyen de
protection contre les effractions. Il s 'ensuivrait également une
augmentation inopportune des nuisances sonores dans les agglomé-
rations . C'est pour ces différentes raisons que ces systèmes d 'alerte
sont réservés plus spécialement aux établissements publics ou privés
exposés à des risques d 'agression . Il convient également de faire
observer que les • hurleurs» ne constituent pas, par eux-mêmes,
la solution idéale de prévention contre les effractions. Ils sont
généralement complémentaires d'autres équipements de sécurité
dont ne manquent pas de se doter les entreprises précitées . A cet
égard, les particuliers qui ne sont d'ailleurs pas exclus du bénéfice
de l'utilisation de ces systèmes d'alarme lorsque l'intérêt de leur
requête apparaît fondé, ont également à leur disposition d 'autres
moyens tout aussi dissuasifs tels que, par exemple, le blindage
des portes, et la pose de serrures de sûreté.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education pk,aique et sportive (enseignement secondaire).

31182. — 26 mai 1980. — M . Roland Huguet demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs dans quelle mesure
sont appliqués les horaires prévus dans l 'emploi du temps des
élèves des classes secondaires peur l'éducation physique et sportive
et quelles dispositions compte prendre le Gouvernement pour
renforcer cette discipline nécessaire à l ' épanouissement physique et
psychique des enfants.

Réponse. -- L ' enquête réalisée chaque année permet d'apprécier
la situation de l'E. P . S . dans les établissements du second degré
et indique de manière précise le taux de pratique de cette disci-
pline. Il ressort de l'exploitation' des résultats pour l 'année scolaire
1979-1930 que 80 p . 100 des classes ont bénéficié des trois heures
prévues dans le premier cycle alors que, avant la mi se en oeuvre
du plan de relance du sport à l 'école, c'est-à-dire pendant l ' année
scolaire 1977-1978, 45 p. 100 des classes seulement bénéficiaient de .
cet horaire . Le résultat s' est trouvé encore amélioré à la rentrée
de 1930 . Les mesures prises ont donc eu un effet rapide et massif
pour améliorer la situation. En ce qui concerne les établissements
du second cycle, l'horaire réglementaire de deux heures a été dis-
pensé au cours de la dernière année scolaire dans 95 p. 100 des
classes . De plus, 16 p . 100 des collégiens et des lycéens bénéficient
encore d' un enseignement d 'éducation physique et sportif supérieur
à l ' horaire réglementaire . L 'affectation à la rentrée 1930, de 930 pro-
fesseurs et professeurs adjoints dans les lycées et collèges améliorera
notablement les conditions d 'enseignement de l' E. P. S. et per-
mettra de résorber la plupart des disparités ayant subsisté jusqu'à
présent entre les différents établissements.

Sports (natation).

32523. — 23 juin 1980 . — M. Didier Barianl appelle l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés rencontrées par les maîtres-nageurs sauveteurs dans la
reconnaissance et l ' organisation de leur profession et lui demande
de vouloir bien préciser ses intentions en ce domaine.

Réponse . — Les maîtres-nageurs sauveteurs sont pour la plupart
des agents communaux. Le problème de a l'organisation de la profes-
sion a est donc de la compétence du ministère de l 'intérieur. Pour
ce qui le concerne, le mini.stèro de la jeunesse, des sports et des
loisirs a mis en place, après avis de la commission consultative des
activités de natation au sein de laquelle siègent des représentants
des maîtres-nageurs sauveteurs, un nouvel examen pour l ' obtention
d'un diplôme de maitre-nageur sauveteur revalorisé . Cet examen
comporte, en effet, un écrit et des épreuves de natation conformes
aux normes Internationales. Par ailleurs, en collaboration avec les
organisations piofessionne''ss, le ministère de la jeunesse, des sports
et des loisirs a organisé, er 1979, quatre-vingt-deux stages de prépa-
ration qui ont regroupé plus de 1700 candidats à l'obtention du
diplôme.

Education physique et sportive (personnel).

33652. — 21 juillet 1980. — M . Georges Hage attire l 'attention
de M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur les
nouvelles modalités de recrutement des professeurs d'éducation
physique et sportive entrant on vigueur lors de la session de 1981 .

En effet, le nouveau contexte de recrutement des professeurs
d 'éducation physique et sportive conduit à une diminution des
chances des étudiants d'être un jour professeurs titulaires. Certains
élèves devront se présenter au concours sans avoir pu préparer
les disciplines dont le choix n 'était pas imposé au départ . D 'autres
devront abandonner des disciplines qui ne figurent plus dans les
choix. II lui rappelle que l'intérêt de l' éducation physique et spor-
tive scolaire et universitaire exige la mise au concours d'au moins
1000 postes . Il lui demande en cuire d 'abandonner les dispositions
qui avaient été envisagées, la mise en place d ' un véritable
C .A .P. E. S. identique aux autres C . A . P. E . S ., l 'abandon des mesures
d 'élimination au décret du 11 juin 1979 (telles que l 'admissibilité,
l 'interdiction de se présenter plus lei trois fois, etc .), le dévelop-
pement des U .E .R. d 'éducation physique et sportive, l 'adoption
d'un plan pluriannuel de recrutement de 2100 professeurs d' édu-
cation physique et sportive.

Réponse . — Les mesures arrêtées pour le C .A .P .E .S . de 1981
prévoient à titre transitoire et afin de ne pas bouleverser leur
préparation que les étudiants n 'auront à subir que trois épreuves
de polyvalence corr espondant à des disciplines couramment prati-
quées dans les lycées et collèges ; cette réglementation étant valable
pour tous n ' entraînera aucune inégalité entre les candidats . En ce
qui concerne les créations de postes, le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs rappelle à l 'honorable parlementaire que
980 emplois nouveaux d 'enseignants ont été créés au budget de 1980.
S 'agissant du décret n° 79454 du 11 juin 1979 aucune de ces dispo-
sitions ne prévoit de mesure d ' élimination abusive ou discriminatoire.
Comme la plupart des concours de la fonction publique, le C .A .P.E.S.
comporte en effet une admissibilité et l ' interdiction faite aux candi-
dats de se présenter plus d ' un certain nombre de fois ; en ce qui
concerne ce dernier point, l 'ex p érience prouve que les chances de
réussite s'amenuisent progressivement et qu'il est de l'intérêt même
des candidats de ne pas les inciter à se présenter plus de trois fois.

Education physique et sportive (personnel).

33786. — 21 juillet 1980. — M. Georges Hage attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions dans lesquelles s 'est déroulé le concours de recrutement
des professeurs d ' éducation physique (C . A. P . E. P . S .) : 479 postes
étaient mis au concours ; 988 candidats seulement sur environ
2 700 inscrits étaient déclarés admissibles à l 'issue des trois éprouves.
Or, il aurait été possible d ' ouvrir plus de 600 places au concours
avec les postes actuellement vacants et il est inadmissible que des
candidats ayant plus de la moyenne et conservant des chances d 'être
recrutés soient arbitrairement empêchés de subir l 'ensemble des
épreuves d'un concours de recrutement de la fonction publique.
Rien ne permet de justifier une telle mesure en recul sur ces
modalités adoptées et: 1979, puisque le nombre d' admissibles était
de 1200 pour 400 pestes au concours . II s 'élève vigoureusement
contre de telles conditions restrictives au moment tréma oit il
manque 7 000 professeurs d ' E. P. S . pour donner trois; fleures d 'E . P. S.
dans les lycées et collèges, où le sport scolaire reste menacé par le
refus de rétablir trois heures d 'association sportive dans le service
des enseignants d ' E. P . S . En conséquence, il lui demande de prendre
des mesures immédiates afin de procéder à l'ouverture immédiate
de postes supplémentaires au concours et créer le nombre de postes
nouveaux indispensables pour faire face aux exigences incompres-
sibles de la prochaine rentrée dans le second degré, les écules
normales, les U . E. R. - E . P . S.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des snorls et des loisirs
rappelle que l 'horaire d' enseignement de l'éducation physique et
sportive est de trois heures dans les collèges et de deux heures dans
les lycées et non de trois heures dans le premier et le deuxième
cycle comme l ' affirme l 'honorable parlementaire. En re qui concerna
le nombre de candidats déclarés admissibles au C . A . I'. E . i'. S ., cette
décision relève de la compétence exclusive du jury. Le ministre
de la jeunesse, de ; sports et des loisirs précise enfin qu ' il n 'est
pas envisagé de créer des pastc.; nouveaux par collectif budgétaire.

Education physique et sportive (enseignement).

34117. — 28 juillet 1980 . — M . Guy Bicha appelle l 'attention do
M. le ministre do le jeunesse, des sports et des 'olsirs sur les
conséquences qu'entrainemnt à la rentrée scolaire de 1080 le nsan•
que de crédits permettant d'assurer dans des conditions normales
l 'ensi ignement de l ' E . I'. S . dans les diverses ara«émirs . En effet,
ce manque de crédits enlrainure la suppression des heures supplé-
menaires prévues par le plan de relance de l 'I: . P . S . mis en
oeuvre après tant de difficultés en 1971, evec pour conséquence
la suppression d 'heures d ' enseignement de l 'E . I' . S . pour les enfants
niais aussi la suppression d ' emplois peur un certain nombre do
maîtres auxiliaires. Dans ces conditions, Il lui demande quelles
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dispositions financières it compte prendre pour que : 1° l'enseigne-

ment de l 'E. P . S. se fasse dans de bonnes conditions sans pénaliser
les enfants ; 2° l'emploi des maitres auxiliaires soit maintenu.

Réponse. — Les dispositions prises à la rentrée de 1978 dans le
cadre du = plan de relance du sport à l ' école ne seront pas
remises en cause à 1r rentrée prochaine. En effet, des crédits seront
dégagés pour permettre la mise en place d 'heures supplémentaires
dans les établissements scolaires déficitaires . Par ailleurs, il convient
de souligner que les heures supplémentaires étant assurées par des
enseignants d 'E . P . S. rémunérés sur des postes budgétaires, aucun
rapport ne peut être établi entre l 'emploi des maitres auxiliaires
et le contingent, plus ou moins important, d 'heures supplémentaires
dispensées .

Jeunes (établissements : Gard).

34S13. — 11 août 1980. — M. Gilbert Millet attire l ' attention
de M. le ministre de-la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation de la ville d' Anduze (Gard) démunie d'équipements sportifs
et socio-éducatifs. Les conséquences en sont particulièrement préju-
diciables .pour la jeunesse de cette ville ; l 'absence de moyens
financiers compromettrait notamment la réalisation d ' un projet
de halle de sports et de foyer socio-culturel . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soient satisfaits, dans les
délais les plus brefs, les besoins de la jeunesse d 'Anduze.

Réponse. — La commune d 'Anduze a proposé, et obtenu que le
préfet subventionne cette année, sur les crédits qui lui sont délégués
pour le financement des équipements sportifs, un plateau d 'éducation
physique et un terrain de volley-ball . En ce qui concerne le foyer
socio-culturel dont la dépense subventionnable a été fixée par
arrété d'approbation technique préfectoral du 12 mai 1980, il fera
l'objet, cette année, d' un financement du conseil général du Gard,
sous forme de prise en charge, au taux de 65 p. 100, des annuités
d 'emprunts. Le préfet n'a pu subventionner cette opération sur les
crédits d'Etat, car il a donné priorité aux équipements sportifs
appelés à être utilisés par les scolaires. Quant à la'halle des sports,
son financement ne peut être envisagé tant qu'elle n ' aura pas fait
l'objet d'un dossier technique d 'avant-projet dont les dispositions
doivent être approuvées par le préfet . Dans ces conditions, il appar-
tient à la commune d 'Anduze de prendre contact avec le préfet du
Gard qui, en application des textes de 1970 sur la déconcentration
des investissements publics, a compétence pour la programmation, le
financement et l'exécution des opérations d 'équipement sportif
d ' intérêt départemental et local.

Jeunesse, sports et loisirs : ministère (personnel).

35494. — 22 septembre 1980. — M. Pierre Lagorce fait part à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de l'inquié-
tude des conseillers techniques régionaux et départementaux, qui
craignent que les promexses faites en 1979 — et même avant —
d 'obtenir le statut d 'emploi qu'ils réclament depuis vingt ans ne
soient pas tenues . Seul, pourtant, ce statut d'emploi permettrait
à ces cadres techniques, d ' une part, d ' avoir des moyens de travail
(frais de déplacement, crédits de stages, crédits d'animation, etc .)
qui les rendraient plus efficaces et, d ' autre part, d ' être assurés
de la stabilité de leur emploi ou de la possibilité d ' éventuelles
reconversions . Etant des fonctionnaires ou des contractuels dépen-
dant du mini-aère de la jeunesse, des sports et des loisirs, ils
n 'entendent pas être affectés directement auprès des fédérations
ou du comité olympique et étre ainsi plus ou moins à la merci du
mouvement sportif . II lui demande s 'il peut donner une réponse
susceptible de rassurer pleinement les conseillers techniques régio•
natte et départementaux sur le problème de leur* affectations et
l'ouverture de véritables travaux pour l'obtention d'un statut
d'emploi.

Réponse . — Différentes mesures ont été prises depuis 1978 en
faveur des cadres techniques. Elles constituent les principaux
éléments d ' un statut d 'emploi unique et particulièrement celles
dont la mise en œuvre présentait un caractère d'urgence pour don-
ner des -tructures adaptées àla profession de cadre technique : titu-
larisation des maitres auxiliaaires ; recrutement sur la base du brevet
d' Etat du 2' degré ; prise en compte des sujétions particulières
à ces personnels ; mise en place d 'une formation professiohnelle
spécifique ; transformation des postes dont les titulaires faisaient
fonction de cadre technique sans en avoir le titre ; réforme du
statut des agents contractuels qui bénéficient d ' un meilleur dérou-
lement de carrière .

JUSTICE

Justice : ministère (personnel).

32344. — 23 ' juin 1980 . — M.-Jean Bégault expose à M . le ministre
de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux bénéficient
d ' une indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires dont
le montant diminue régulièrement, la réduction étant de 32 p . 100
par rapport à 1978 compte tenu de l 'augmentation des traitements.
Il lui rappelle qu ' au début de 1980, il avait indiqué, tant aux secré-
taires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des cours
et tribunaux qu 'aux divers parlementaires qui étaient intervenus
à ce sujet, que le but de la chancellerie était pour cette année de
retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de
substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au trai-
tement . Il lui demande de bien vouloir indiquer pour quels ;natifs
ces engagements n 'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux
soit indemnisés du préjudice ainsi subi, étant fait observer que les
fonctionnaires des conseils de prud'hommes perçoivent une indem-
nité spéciale d'un montant bien supérieur à celui de l'indemnité
en cause .

Justice : ministère (personnel).

32567. — 30 juin 1980 . — M. François d'Aubert rappelle à M . le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours des tribu-
naux bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires qui diminue régulièrement. Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu de l' augmentation des
traitements . M. le garde des sceaux a fait connaître, au début de
l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des fonc-
tionnaires des cours et tribunaux qu ' aux divers parlementaires
qui l 'ont interrogé, que le Mit de la chancellerie était, pour 1980,
de retrouver en francs constants le niveau de 1978 et, ',bue 1981,
de substituer à cette indemnité, une indemnité proportionnelle au
traitement . II lui demande pour quels motifs ces engagements n'ont'
pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre
pour que ces fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des pru-
d 'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien supé-
rieur.

Justice : ministère (personnel).

32613. — 30 juin 1980. — M . Maurice Andrieu rappelle à M . le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires . Or cette dernière diminue régulièrement. Cette dimi-
nution esta de 43 p . 100 par rapport à 1978 compte tenu de l ' aug-
mentation des traitements . Il lui rappelle qu 'il a fait comtaïtre
au début de l 'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat
autonome des fonctions des cours et tribunaux qu'aux divers parle-
mentaires qui l'ont interrogé, que le but de la chancellerie était,
pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978
et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une indemnité pro-
portionnelle au traitement. Aussi il lui demande pour quels motifs
ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux soient indemnisés du préjudice qu 'ils subissent, alors que
les fonctionnaires des conseils de prud ' hommes perçoivent une
indemnité spéciale d ' un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel ;,

32688 . — 30 juin 1980. — M . Alain Savary appelle l 'attention de
M. 'le ministre de la justice sur les promesses qu'il a fuites aux
fonctionnaires des cours et tribunaux . L 'indemnité pour travaux
supplémentaires dont Ils bénéficient diminue régulièrement (de
4:1 p. 100 par rapport à 11)77 compte tenu de l ' augmentation des trai-
tementsl . M. ie garde des sceaux a informé au début de l 'année
les secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires
des cours et tribunaux et les parlementaires qui l ' ont interrogé de
son objectif de permettre de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour 1981, (le substituer à cette Indemnité une
Indemnité proportionnelle au traitement . II lui demande lev motifs
pour lesquels ces promesses n 'ont pas été tenues à ce jour et
quelles mesures il compte prendre pour que les fonctionnaires
des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu'ils
subissent .

Justice : ministère (personnel).

32739. — 30 juin 1980. — M. François Massot appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur le non-respect des engagements pria
à l'égard des fonctionnaires des cours et tribunaux . Il avait été

en effet promis, qu 'au cours de l 'année 1080, l'Indemnité cotnplé•
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mentaire pour travaux supplémentaires versée à cette catégorie de
fonctionnaires retrouverait en francs constants le niveau de 1978,
soit une augmentation de 32 p. 100 . Et par ailleurs il était prévu de
lui substituer pour 1981 une indemnité proportionnelle au traitement.
Il lui demande, en conséquence, 'de bien vouloir lui préciser où en
est l' application de cette mesure indispensable pour mettre un terme
à une situation injustement discriminatoire puisque, par exemple, les
fonctionnaires des conseils de prud' hommes perçoivent une indemnité
spéciale d' un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

32794. — 30 juin 1980 . — M. Gilbert Mathieu rappelle à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires qui diminue régulièrement. Cette diminution est
de 32 p . 100 par rapport à 1978, compte tenu de l 'augmentation
des traitements . M . le garde des sceaux a fait connaître au début
de l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome
des fonctionnaires des cours et tribunaux qu ' aux divers parlemen-
taires qui l'ont interrogé, que le but de la chancellerie était,
pour 1980, de retrouver, en francs ceuetents, le niveau de 1978 et,
pour 1931, de substituer à cette indemnité une indemnité pro-
portionnelle au traitement. Il lui demande pour quels motifs ces
engagements n'ont pas été tenus à -ce jour, et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tri-
bunaux soient indemnisés du préjudice qu ' ils subissent, alors que
les fonctionnaires des conseils de prud 'hommes perçoivent une
indemnité spéciale d'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

32793 . — 30 juin 1980. — M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre de la justice quelles mesures il entend prendre pour que
les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du
préjudice qu 'ils subissent. En effet, les fonctionnaires des cours
et tribunaux bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette dimi-
nution est de 32 p . 100 par rapport à 1978 compte tenu de
l 'augmentation des traitements. Au début de l' année M . le ministre
de la justice a fait connaitre que le but de la chancellerie était,
pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978
et, pour 1981, de substituer à cette indemnité, une indemnité
proportionnelle au traitement.

Justice : ministère (personnel).

32807. — 30 juin 1980 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les fonctionnaires des cours et tri-
bunaux qui bénéficient d 'une indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution
est de 32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu de l ' augmentation
des traitements. II a fait connaitre au début de l'année tant aux
secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des
cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires qui l ' ont interrogé,
que le but de la chancellerie était, pour :1930, de retrouver, en francs
constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette
indemnité, une indemnité proportionnelle au traitement . Il lui
demande pour quels motifs ces engagements n 'ont pas été tenus à
ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu 'ils subissent, aies ; que les fonctionnaires des conseils de pru-
d 'hommes perçoivent une indemnité spéciale d 'un montant bien
supérieur.

Justice : ministère (personnel).

32842. — 30 juin 1980 . — M. Maurice Tissandier appelle l ' attention
de Mi le ministre de la justice sur la diminution régulière de l 'in-
demnité complémentaire pour travaux supplémentaires dont béné-
ficient les fonctionnaires des cours et tribunaux. Il constate que
cette diminution, compte tenu de l ' augmentation des traitements, est
de 32 p. 100 par rapport à 1978. Il lui fait remarquer que le souhait
de la chancellerie, plusieurs fois proclamé, était, pour 1980, de
retrouver, en ce qui concerne cette indemnité, en francs constants,
son niveau de 1978 et, ponte 1981, de lui substituer une Indemnité
proportionnelle au traitement. Il lui demande, en conséquence, de
vouloir bien lut indiquer les raisons pour lesquelles les engagements
pris concernant cette indemnité n'ont pas été tenus, et quelles
mesures il entend prendre à l 'avenir pour que la situation des
fonctionnaires des cours et tribunaux soit égale à celle des fonction-
naires des conseils de prud'hommes, qui perçoivent une indemnité
spéciale d'un montant bien supérieur à celle dont bénéficient les
fonctionnaires des cours et tribunaux,

Justice : ministre (personnel).

32927. -- 30 juin 1980. — M. Joseph Legrand attire l' attention
de M. le ministre de la justice sur la question suivante : les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux bénéficient d'une indemnité
complémentaire pour travaux supplémentaires qui diminue régu-
lièrement. Cette diminution est 3e 32 p . 100 par rapport à 1978
compte tenu de l'augmentation des traitements. Promesse avait
été faite au début de l'année, tant aux secrétaires généraux du
syndicat autonome des fonctionnaires dés cours et tribunaux qu'aux
divers parlementaires qui l'ont interrogé, que le but de la chan-
cellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement . En conséquence, il lui
demande pour quels motifs ces engagements n 'ont pas été tenus
à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien
supérieur.

Justice : ministère (personnel).

32941 . — 30 juin 1980. — M . Jean-Michel Baylet appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur le non-respect des engagements
pris à l 'égard des fonctionnaires des cours et tribunaux . Il avait
été en effet promis qu 'au cours de l ' année 1980, l 'indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires versée à cette catégorie
de fonctionnaires retrouverait en francs constants le niveau de 1978,
soit une augmentation de 32 p . 100 . Et par ailleurs, il était prévu
de lui substituer pour 1981 une indemnité proportionnelle au
traitement . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
préciser où en est l'application de cette mesure indispensable pour
mettre un terme à une situation injustement discriminatoire puis-
que, exemple, les fonctionnaires des conseils de prud ' hommes
perçoivent une indemnité spéciale d ' un montant bien supérieur.

Justice (ministère : personnel).

12954. — 30 juin 1980. — M. Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux qui bénéficient d ' une indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires. En effet, cette indemnité
diminue régulièrement, notamment de 32 p . 100 par rapport à 1978,
compte tenu de l 'augmentation des traitements . Le Gouvernement
a fait connaître au début de l'année, tant aux secrétaires généraux
du syndicat autonome des fonctionnaires des cours et tribunaux
qu ' aux divers parlementaires qui l 'ont interrogé, que le but de la
chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité, une
indemnité proportionnelle au traitement . U lui demande pour quels
motifs ces engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles
mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours
et tribunaux soit indemnisés du préjudice qu ' ils subissent, alors
que les fonctionnaires des conseils de prud ' hommes perçoivent une
indemnité spéciale d'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33017. — 7 juillet 1980. — M . André Dure rappelle à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient, pour les travaux supplémentaires qu'ils effectuent, d'une
indemnité complémentaire . Or, cette indemnité a subi depuis 1978
une diminution de 32 p . 100 compte tenu de l ' augmentation des
traitements . Aux remarques faites à ce sujet tant par les organi-
sations syndicales que par les parlementaires, il a été répondu au
début de l'année que le but de la chancellerie était, pour 1980,
de retrouver pour cette indemnité, en francs constants, le niveau
de 1978 et, pour 1981, de liai substituer une indemnité proportion-
nelle au traitement. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les raisons pour lesquelles les engagements pris n' ont pas encor°
été tenus et les mesures qu 'il envisage de prendre afin que les
fonctionnaires concernés cessent de subir le préjudice causé par la
non-revalorisation de l'indemnité en cause.

Justice : ministère (personnel).

33103 . — 7 juillet 1980 . — M. Charles Fèvre attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur l'évolution de l'indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires versée nu personnel des
coure et tribunaux . Cette indemnité n'ayant pas été réévaluée nor-
malement depuis plusieurs années se trouve avoir en réalité diminué
de 32 p. 100 par rapport à 1978, en considération de l'augmentation
des traitements pendant cette période . Il lui demande de lut confire
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mer son intention, exprimée du reste auprès des personnels, de
retrouver en 1980 le niveat- 197,1 en francs constants, et pour pallier
à l'avenir de telles difficultés, de substituer à cette indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement.

Justice : ministère (personnel).

33121 . — 7 juillet 1980 . — M. Daniel Benoist expose à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p . 100 par rapport à 1978, compte tenu de l'augmentation des
traitements. M. le garde des sceaux a fait connaître au début de
l' année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires
q ui l ' ont interrogé, que le but de la chancellerie était, pour 1980,
de retrouver, en francs constants, le niveau de vie de 1978 et, pour
1981, de substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle
au traitement. Il lui demande pour quels motifs ces engagements
n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre
pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu ' ils subissent, alors que les fonctionnaires des
conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un
montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33147. — 7 juillet 1980. — M. Gérard Haesebroeck attire l 'atten•
tien de M. le ministre de la justice sur la situation des fonction-
naires des cours et tribunaux dont l'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires a diminué de 32 p. 100 par rapport à 1978,
compte tenu de l'augmentation des traitements . Il lui rappelle que,
en début d'année, les objectifs qu 'il s ' était fixés étaient, pour 1980,
de retrouver en francs constants le niveau de 1978 et, pour 1981, de
substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au
traitement. Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir pour
quelles raisons ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et
de lui faire connaître les mesures qu ' il entend prendre pour que
les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du pré-
judice qu'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils
de prud ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d 'un montant
bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33148 . — 7 juillet 1980. — M . Alain Hautecceur attire l'attention
de M . le ministre de ta justice sur l 'am p utation importante de
salaires que connaissent depuis quelques années les personnels
des greffes des tribunaux en raison de la diminution constante de
l 'indemnité complémentaire dite de e copie de pièces pénales».
En effet, cette indemnité complémentaire pour travaux supplémen-
taires que reçoivent tes personnels des greffes diminue chaque
année, à tel point que, aujourd 'hui, son montant est inférieur à
32 p. 100 en francs constants à celui de l'an dernier . Aussi, devant
cette situation qui pénalise notamment les catégories les plus
modestes, Ies syndicats de fonctionnaires des cours et tribunaux
ont réclamé unanimement que cotte indemnité provenant d ' un
fonds de teeceurs alimenté pour partie par la redevance des copies
de pièces pénales soit remplacée par une indemnité de sujétion
spéciale égale à 8 p. 100 du traitement brut et inscrite au budget
de l'Etat. Toutefois, devant le refus du Gouvernement apporté
jusqu 'à présent à cette revendication, l'ensemble des organisations
syndicales concernées ont décidé d 'appeler à une grève nationale
pour que cette question puisse enfin connaitre un juste règlement.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
à cet effet et s 'il compte, comme le souhaitent les personnels
concernés, inscrire cette indemnité au prochain budget.

Justice : ministère (personnel).

33217. — 7 juillet 1980. — M. Robert Poujade expose à M . le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d' une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu de l 'augmentation des
traitements. M. le garde des sceaux a fait connaître au . début de
l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires
qui l 'ont interrogé, que le but de la chancéilerie était, pour 1980,
de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981,
de substituer à cette Indemnité, une Indemnité proportionnelle au
traitement. Il lui demande quelles mesures Il entend prendre pour
que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu'ils subissent, alors que les fonctionnaires des
conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un
montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33246. — 7 juillet 1980 . — M . Marceau Gauthier attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur la diminution régulière de la
valeur de l'indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires
que perçoivent les fonctionnaires des cours et tribunaux. Cette
diminution est de 32 p . 100 par rapport à l' année 1978, compte
tenu de l'augmentation des traitements . Au début de l'année 1980,
M. le garde des sceaux a fait connaître que le but de la chancel-
lerie était, pour cette année, de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, peur l'année 1981, que le montant da cette
indemnité soit calculé proportionnellement au montant du traite-
ment . Il lui demande : que les engagements déclarés pour l'année
1930 soient rapidement tenus ; quelles mesures il entend prendre
pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indem-
nisés du préjudice financier qu'ils subissent, alors que leurs col-
lègues des conseils des prud'hommes perçoivent une indemnité spé-
ciale bien supérieure : que, en 1931, la valeur de l 'indemnité soit,
co .nme promise, calculée proportionnellement à la valeur du
traitement .

Justice : ministère (personnel).

33304. — 14 juillet 1980 . — M . Robert Héraud attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur la diminution régulière de la part
représentée par l'indemnité pour travaux supplémentaires dans les
revenus des fonctionnaires de cours et tribunaux. Il lui demande
si cette indemnité pourra retrouver en 1980, en francs constants,
le montant qu'elle représentait en 1978, cet objectif de maintien
du pouvoir d'achat ayant été -présenté à plusieurs reprises par la
chancellerie comme prioritaire . Il lui demande enfin si cette
indemnité pourra être alignée sur celle, bien supérieure, que per -
çoivent les fonctionnaires des conseils de prud'hommes ou, à défaut,
si le projet de la remplacer par une indemnité proportionnelle au
traitement pourra voir le jour dès l 'année prochaine comme on l'a
envisagé.

Justice : ministère (personnel).

33305. — 14 juillet 1980 . — M. Emile Koehl attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur l 'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires des fonctionnaires des cours et tribunaux.
Cette indemnité a diminué d'environ 30 p. 100 par rapport à 1980,
compte tenu de l' augmentation des traitements. Le ministère de la
justice a fait connaître au début de l'année 1980 que le but de la
chancellerie était pour 1330 de retrouver, en francs constants . le
niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement. Il lui demande pour quels
motifs ces engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles
mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours
et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu 'ils subissent, alors
que les fonctionnaires des conseils de prud' hommes perçoivent une
indemnité spéciale d ' un montant supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33354. — 14 juillet 1980. — M. Jean Bardot attire l'attention de M. le
ministre de la justice sur les modalités du relèvement de l 'indem-
nité des fonctionnaires des cours et tribunaux . En effet, cette indem-
nité complémentaire pour travaux supplémentaires diminue régu-
lièrement compte tenu de l'augmentation des traitements . La baisse
a été de 32 p . 100 par rapport à 1978. Au début de cette année, M . le
garde des sceaux avait signifié aux responsables syndicaux et à
nombre de parlementaires que cette indemnité retrouverait, en
francs constants . son niveau de 1978 puis serait remplacée en 1881
par une indemnité proportionnelle du traitement . Or, à ce jour, ces
engagements n ' ont pas trouvé leur réalisation. Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures Il entend prendre pour indemniser
ces fonctionnaires du préjudice qu'ils subissent„

Justice : ministère (personnel).

33369. — 14 juillet 1980 . — M . Georges Mage attire l'attention do
M. le ministre de la justice sur l 'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires dont bénéficient les fonctionnaires des
cours et tribunaux . Cette indemnité, si l 'on tient compte de l ' aug-
mentation des traitements, a en effet diminué de 02 p . lOt) par
rapport à l 'année 1978. M. le garde des sceaux a fait connaitre au
début de l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat auto-
nome des fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers
parlementaires qui l'ont Interrogé, que le but de la chancellerie
était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau do
1978 et, pour 19111, de substituer à cette indemnité une Indemnité
proportionnelle au traitement. Il lui demande en conséquence pour
quels motifs ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et
quelles mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires <les
cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu'ils subissent.
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Justice : ministère (personnel).

33465 . — 14 juillet 1986 — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux qui bénéficient d'une indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires en constante diminution.
Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu
de l'augmentation des traitements . Vous avez fait connaître au début
de l'année tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome
des fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlemen-
taires qui vous ont interrogé, que le but de la chancellerie est, pour
1980, de retrouver en frames constants, le niveau de 1978, et
pour 1981, de substituer ii cette indemnité, une indemnité pro-
portionnelle au traitement. En conséquence, il lui demande pour
quels motifs ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et
quelles mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires des
cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu 'ils subissent,
alors que les fonctionnaires des conseils de prud'hommes per-
çoivent une indemnité spéciale d 'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33494. — 14 juillet 1980 . — M. Louis Le Pensec expose à m. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement. Cette dimingtion est de
32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l 'augmentation des
traitements. M. le garde des sceaux a fait connaître au début de
l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires
qui l'ont interrogé, que le but de la .chancellerie était, pour 1980,
de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981,
de substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au
traitement. En conséquence, il lui demande pour quels motifs ces
engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il
entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux
soient indemnisés du préjudice qu'ils subissent.

Justice : ministère (personnel).

33553. — 14 juillet 1980 . — M. Yves Le Cabellec expose à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires dont le montant diminue régulièrement chaque année.
Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu
de l'augmentation des traitements. II lui rappela_ qu'il a bien voulu
faire connaitre, au début de l'année, que le but de la chancellerie
était, pour 1980, de retrouver en francs constants le niveau de
1978, et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une indemnité
proportionnelle au traitement . Il lui demande de bien vouloir indi-
quer pour quels motifs ces engagements n 'ont pas encore été tenus
à ce jour, et quelles mesures il entend prendre pour que les
fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préju-
dice ainsi subi, alors que les fonctionnaires des conseils de
prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale d ' un montant bien
supérieur .

Justice : ministère (personnel).

33628 . — 21 juillet 1980. — M. André Bilieux attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur les fonctionnaires des cours et tri-
bunaux qui bénéficient d'une indemnité complémentaire pour tra-
vaux supplémentaires. Celle-ci diminue régulièrement . Cette diminu-
tion est de 43 p . 100 par rapport à 1978 compte teziu de l'augmenta-
tion des traitements . Il a fait connaître au début de l'année, tant
aux secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires
des cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires qui l'ont
interrogé, que le but de la chancellerie était, pour 1980, de retrou-
ver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de substi-
tuer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au traitement.
Il lui demande pour quels motifs ces engagements n'ont pas été
tenus à ce jour et quelles mesures Il entend prendre pour que
les fonctionnaires des cours et tribunaux eolent Indemnisés du pré-
judice qu'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils de
prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien
supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33709. — 21 juillet 1980. — M. Jean Lauraln expose à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est
de 32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l'augmentation
des traitements. Le ministre de la justice a fait connaltre au début
de l'année tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome

des fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlemen-
taires qui l'ont interrogé, que le but de la chancellerie était, pour
1980, de retrouver, en francs constants, le niveau île 1978 et, pour
1981, de substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle
au traitement. En conséquence, il lui demande pour quels motifs
ces engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux soient indemnisés du préjudice qu'ils subissent alors que les
fonctionnaires des conseils de prud'hommes perçoivent une indem-
nité spéciale d'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33729. — 21 juillet 1980. — M . Pierre Prouvost expose à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d 'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement. Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l'augmentation des
traitements . M . le garde des sceaux a fait connaître au début de
l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu' aux divers parlementaires
qui l'ont interrogé; que le but .de la chancellerie était, pour 1980, de
retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de
substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au trai-
tement. En conséquence il lui demande pour .quels motifs ces enga-
gements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend
prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient
indemnisés du préjudice qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires
des conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale
d'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

33813 . — 21 juillet 1980. — M . Emile Roger rappelle à M . le
ministre de le justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d'une ..indemnité complémentaire pour travaux complé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu de l ' augmentation des
traitements. M . le garde des sceaux a fait connaître au début de
l'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires
qui l'ont interrogé, que le but de la chancellerie était, pour 1981,
de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981,
de substituer à cette indemnité, une indemnité proportionnelle au
traitement. B lui demande pour quels motifs ces engagements
n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre
pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu'ils subissent.

Justice : ministère (personnel).

33821 . — 21 juillet 1980 . — M . Jean-Jacques Berthe attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la situation des fonction-
naires des cours et tribunaux. Ceux-cl bénéficient d'une indem-
nité complémentaire pour travaux supplémentaires qui diminue
régulièrement. Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à
1978, compte tenu de l ' augmentation des traitements . M. le garde
des sceaux a fait connaître, au début de l'année, tant aux secré-
taires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des cours
et tribunaux qu 'aux divers parlementaires qui l 'ont interrogé, que
le but de la chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs
constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette
Indemnité une indemnité proportionnelle 'au traitement . M. Jean-
Jacques Barthe demande à M. le garde des sceaux pour quels
motifs ces engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles
mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours
et . tribunaux soient indemnisés du préjudice qu'ils subissent.

Justice : ministère (personnel).

33900. — 28 juillet 1980. — M. Marcel Blgeard attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux . fis bénéficient d'une Indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires qui diminue régulièrement.
Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu
de l'augmentation des traitements . M. le garde des sceaux a fait
connaître au début de l'année, tant aux secrétaires généraux du
syndicat autonome des fonctionnaires des cours et tribunaux qu'aux
divers parlementaires qui l'ont Interrogé, que le but de la chancel-
lerie était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau
de 1978 et, pour 1981, do substituer à cette Indemnité une indemnité
proportionnelle au traitement. 11 lui demande pour quels motifs
ces engagements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux
soient indemnisés du préjudice qu'ils subissant, alors que les fonc-
tionnaires des conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité
spéciale d'un montant bien supérieur .
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Justice : ministère (personnel).

34081 . — 28 juillet 1980. — M . Jacques Cressard rappelle à M. I.
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de !;augmentation des
traitements . M. le ministre de le justice a fait connaître au début de
l' année, tant aux secrétaires généraux du 'syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu ' aux divers parlementaires
qui l 'ont interrogé, que le but de la chancellerie était, pour 1980,
de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981,
de substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle au
traitement . Ii lui demande pour quels motifs ces engagements n'ont
pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour
que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du
préjudice qu'ils subissent.

Justice : ministère'(personnel).

34096. — 28 juillet 1980 . — M. Guy Guermeur rappelle à M. te
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d' une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement. Cette diminution est de
32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l 'augmentation des
traitements. Il a fait connaitre au début de l 'année tant aux secré-
taires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des cours
et tribunaux qu ' aux divers parlementaires qui l' ont interrogé que
le but de la chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs
constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette
indemnité une indemnité proportionnelle au traitement. Il lui
demande pour quels motifs ces engagements n'ont pas été tenus
à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien
supérieur.

Justice : ministère (personnel).

34128 . — 28 juillet 1980 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre de la, justice sur la situation des fonctionnaires des
cours et tribunaux. En effet, ces fonctionnaires bénéficient d' une
indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires qui diminue
régulièrement . Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à 1978
compte tenu de l'augmentation des traitements . Au début de l'année,
ces fonctionnaires ont été informés que le but de la chancellerie
était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978,
et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une indemnité propor-
tionnelle au traitement . Il lui demande pour quels motifs ces enga-
gements n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend
prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient
indemnisés du préjudice qu'ils subissent, alors que les fonction-
naires des conseils de prud' hommes perçoivent une indemnité spé-
ciale d 'un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel).

34200. — 4 août 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux qui bénéficient d'une indemnité complémen-
taire pour travaux supplémentaires . Compte tenu de l 'augmenta-
tion des traitements, cette indemnité a subi une diminution de
32 p . 100 par rapport à 1978 . Il lui rappelle l 'engagement pris par
la chancellerie (rattraper cette année en francs constants le niveau
de 1978) et il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces engagements soient traduits dans des mesures concrètes et,
si il entend bien, comme il s'est engagé, substituer en 1981 une
Indemnité proportionnelle au traitement à l'indemnité spéciale
existante .

Justice : . ministère (personnel).

34207. — 4 août 1980 . — M. Jacques Melllck appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur les modalités de relèvement
de l'indemnité pour travaux supplémentaires des fonctionnaires de
justice. Les fonctionnaires des cours et tribunaux bénéficient d'une
indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires qui diminue
régulièrement. Cette diminution est de 32 p. 100 par rapport à 1978
compte tenu de l'augmentation des traitements. M. le ministre
de la justice a fait connaitre au début de l'année tant aux
secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des
cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires qui l 'ont interrogé,
que le but de la chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en
francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1961, do substituer à
cette indemnité, une Indemnité proportionnelle au traitement . Il lui

demande pour quels motifs ces engagements n'ont pas été tenus
à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les
fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu'ils subissent alors que les fonctionnaires des conseils de pru-
d' hommes perçoivent une indemnité spéciale d ' un montant bien
supérieur.

Justice : ministère (personnel).

34258 .— 4 août 1980 . — M . François Leizour attire l'attention de
M. le ministre . de la justice sur l'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires, dite indemnité de copie de pièces pénales,
allouée aux fonctionnaires des cour. et tribunaux. Il note que cette
indemnité a diminué de 32 p. 100 par rapport à 1978 ' au regard
du niveau des traitements et rappelle que la chancellerie s'était
engagée, pour 1980, -à lui redonner, en francs constants, le niveau
de 1978 et, pour 1981, à substituer à cette indemnité une indemnité
proportionnelle au traitement . Il lui demande en conséquence de
vouloir bien indiquer les raisons du non-respect de l'engagement
pris et de préciser ses intentions quant à l'indemnisation du pré-
judice-subi par les fonctionnaires concernés.

Justice : ministère (personnel).

34270. — 4 août 1980. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de 1a ` justice sur la situation des fonctionnaires des
cours et tribunaux. Ceux-ci voient, en effet, leur indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires baisser régulièrement pour
atteindre, selon leur syndicat, 32 p. 100 par rapport à 1978 en tenant
compte de l'augmentation des traitements . M. le garde des sceaux
avait prévu, selon ses propres déclarations, de retrouver en 1980
le niveau 1978 (en francs constants) et de substituer en 1981 à
cette indemnité une indemnité proportionnelle au traitement . Il lui
demande la raison pour laquelle ces engagements n 'ont, à ce jour,
pas été tenus et quelles dispositions il compte prendre pour que ces
fonctionnaires soient indemnisés du préjudice subi.

Justice : ministère (personnel).

34435. — 4 août 1980 . — M . Lucien Pignion attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la diminution de l'indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires perçue par les fonctionnaires
des cours et tribunaux . L'indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires ayant diminué régulièrement, le but de la chan-
cellerie était officiellement, pour 1980, de retrouver en 'francs
constants .le niveau de 1978, et pour 1981' de substituer à cette indem-
nité, une indemnité proportionnelle au traitement. Il lui demande
pour quelles raisons ces engagements n'ont pas été tenus, et . quelles
mesures sont envisagées pour que les fonctionnaires soient indem.
nisés- du préjudice qu'ils subissent.

Justice : ministère (personnel).

34635. — 11 août 1980 . — M. André Chandernagor appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la situation des personnels
des secrétariats-greffes des cours et tribunaux. Il lui rappelle que,
dans sa réponse écrite n° 33027 (Journal officiel, Sénat, du 10 avril
1980) posée par. M . Félix Ciccolini, il s 'était engagé à créer une
Indemnité de sujétion spéciale dont le montant serait calculé en
pourcentage du traitement, afin de remédier à la baisse importante
de l'indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires et de
rétablir en 1980, en francs constants pour chaque bénéficiaire, le
niveau atteint en 1978 par l 'indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires . Il lui demande quand Il compte prendre les mesures
nécessaires à la sauvegarde du pouvoir d'achat des Intéressés.

Justice ministère (personnel).

34639 . — 11 août 1980. — M . Jacques Huyghues des Etages
demande à M. le ministre de la justice s'il est dans ses Intentions
de prévoir au budget de 1981 le financement d 'une indemnité pro-
portionnelle au traitement des fonctionnaires des cours et tribunaux
pour les travaux supplémentaires qu'ils sont appelés à effectuer.

Justice : ministère (personnel).

34946. — 25 août 1980 . — M. Louis Philibert appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur le fait que les fonctionnaires des
cours et tribunaux bénéficient d'une indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires qui diminue réguliè rement. Cette diminu-
tion est de 32 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l ' augmen-
tation des traitements . Le ministre a fait connaître au début de
l 'année tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires
qui l'ont interrogé, quo le but de la chancellerie était pour 1980
de retrouver, en francs constante, le niveau do 1078 et, pour 1981,
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de substituer à cette indemnité, une indemnité . proportionnelle au
traitement . En conséquence il lui demande pour quels motifs ces
engagements n 'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux .
soient indemnisés du préjudice qu 'ils subissent, alors que les fonc-
tionnaires des conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité
spéciale d' un montant bien supérieur.

Justice : ministère (personnel) .

r
34992 . — 1" septembre 1980. — M. André Laurent rappelle à

M . le ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tri-
bunaux bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est
de 32 p. 100 par ra pport à 1978 compte tenu de l 'augmentation des '
traitements. Or, ses services opt indiqué, au début de l 'année, tant
aux secrétaires généraux du syndicat .autonome des fonctionnaires
des cours et tribunaux qu'à divers parlementaires, que le but de
la chancellerie était, pour :1930, de retrouver, en francs constants,
le niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité
une indemnité proportionnelle au traitement . Ainsi, il lui demande
pour quels motifs ces engagements n 'ont pas été tenus à ce jour
et quelles mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires
des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu'ils subis-
sent, alors que les fonctionnaires des conseils de prud'hommes per-
çoivent une indemnité spéciale d'un montant bien supérieur.

Réponse . — Les personnels des secrétariats-greffes . des cours et
tribunaux bénéficient du régime indemnitaire suivant : une indem-
nité spéciale pour travaux supplémentaires de même nature et
de même montant que celle perçue par l'ensemble des fonction-
naires de l 'Etat . Cette indemnité n 'appelle pas d' observation ; une
indemnité spécifique appelée Indemnité complémentaire pour tra-
vaux supplémentaires ou plus couramment a indemnité de copies
de pièces ,. Cette indemnité résulte de la répartition entre les
membres des personnels des greffes d ' une partie des redevances
perçues à l 'occasion de la remise des copies des dossiers pénaux
demandées par les justiciables . Il est vrai que l'augmentation du

'nombre des parties prenantes et la faible croissance de la demande
de copies de pièces pénales ont abouti, compte tenu du maintien à
2 francs la page du prix de ces derniéres, . à limiter le niveau des
primes attribuées aux fonctionnaires des cours et tribunaux . Tou-
tefois, pour 1980, il a été décidé d 'augmenter la part du fonds de
concours réservée au paiement de cette indemnité. Cette augmen-
tation s'est concrétisée par l'arrêté du 28 février 1980 portant la
part des indemnités de 77 à 90 p . 100 des sommes provenant du
fonds de concours. Par ailleurs, ur, décret en date du 4 août 1980
a élevé le taux de la redevance de 2 francs à 3 francs . L'application
de cette mesure aura pour effet de porter à un niveau équivalent
à .celui des fonctionnaires des conseils de prud'hommes, les indem-
nités perçues par les intéressés . En tout état de cause, la chancel-
lerie s'efforce, en liaison avec les autres départements ministériels,
d 'apporter une solution à ce problème, l'objectif recherché étant
la création d'une Indemnité de sujétion spéciale dont le montant
serait calculé en pourcentage du; traitement des Intéressés. Cette
solution, qui est souhaitable et répondrait aux voeux des orga-
nisations professionnelles, se heurte encore à des contraintes budgé-
taires.

Travail (droit du travail).

33749. — 21 juillet 1980. — M, Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de la justice que, depuis la lot du 11 juillet 1975,
l 'article 416 du code pénal sanctionne s toute personne amenée
par sa profession ou ses fonctions à employer pour elle-méme ou
pour autrui un ou plusieurs préposés qui, sauf motif légitime,
aura refusé d'embaucher.. . une personne à raison de son sexe,
de sa situation de famille ... ou aura soumis une offre d'emploi
à une condition fondée sur .. . le sexe ou la situation de famille .. . s

Il lut demande quel a été le nombre de poursuites engagées sur
la base de cet article.

Réponse. — Depuis le le° janvier 1976, date d'entrée en vigueur
de la loi n 75-625 du 11 juillet 1975, dix procédures ont été
engagées sur le fondement du troisième paragraphe de l'article 416
du code pénal, en raison de la publication d'offres d'emploi disert .
natoires. Le garde des sceaux tient à préciser que, par circulaire
du 23 juillet 1980, l'attention des parquets a été de nouveau
appelée sur l'intérêt qui s'attache à l'application des dispositions
relatives à la - lutte contre certaines formes de discrimination et
sur la nécessité de réprimer efficacement ce type d'infraction.

Français (langue : défense et usage).

33842. - 21 juillet 1980. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de la justice qu ' un grand journal du matin a, le 24 juin 1980,
proposé, sous le titre a Offres d'emplois internationales s, une
annonce a Offshore System Technology s, émanant de a Offshore
Mooring Systems, à Monaco (Principality) t ; entièrement rédigée
en anglais, mais précisant que les candidats devaient être de natice
nalité française . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour faire respecter la loi du 31 décembre 1975 sur l'usage de la
langue française.

Réponse . — Le garde des sceaux est en mesure d 'indiquer à
l' honorable parlementaire qu 'un grand quotidien du matin a effec-
tivement publié récemment, à la rubrique des s offres d 'emplois
internationales e, une annonce en langue anglaise. L'enquête ordon-
née par le parquet de Paris a permis d'établir que cette annonce
ne revêtait pas un caractère illicite dès lors qu 'elle visait à pourvoir
un poste 'à l'étranger. En effet, aux termes de l 'article L. 331 .4
du code du travail modifié par l'article 5 de la loi du 31 décem-
bre 1975, l 'interdiction de publier une offre d'emploi en langue
étrangère ne s'applique qu'aux services à exécuter sur le terri-
toire français . Compte tenu de l'intrêt qu'il attache au respect de
la loi du 31 d̀écembre 1975 relative à l ' emploi de la langue fran-
çaise, le garde des sceaux a appelé l 'attention des magistrats et
officiers du ministère public sur ce texte par deux circulaires,
la première du 27 octobre 1977, la' seconde du 21 août 1980.

Administration et régimes pénitentiaires (conditions de détention).

34433 . — 4 août 1980. — M. Lucien Pignion attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur la situation des détenus dans les
ruartiers de haute sécurité . Un rapport rédigé par des psychiatres
a montré les effets dangereux de ce mode d'incarcération par
ailleurs totalement illégal, laissé aux mains de l'administration
pénitentiaire, sans l 'intervention d'aucune décision juridictionnelle.
L 'incarcération en quartiers de haute sécurité provoque des pertur-
bations psychopathologiques graves et ne peut que détruire défini-
tivement toute possibilité de réinsertion future des délinquants.
II lui demande s'il envisage de supprimer ces quartiers de haute
sécurité qui ne peuvent qu'être néfastes à long terme.

Réponse . — L 'évolution de la criminalité, marquée notamment
par l' évolution du grand banditisme, peut provoquer à tout momens
l'arrestation' de délinquants particulièrenfent dangereux sur n 'im-
porte quel point du territoire . Il est donc apparu nécessaire, afin
de préserver l'ordre public contre les risques d'évasion, de disposer
de locaux de sécurité renforcée. Sont affectés dans les établisse•
mente ou quartiers de sécurité renforcée les condamnés qui, au vu
d 'un examen psychiatrique, sont reconnus caractériellement dan-
gereux tout en étant considérés comme exempts de troubles men-
taux justiciables d'un traitement dans un établissement sanitaire :
les condamnés qui font preuve d'une agressivité particulière, notam-
ment ceux qui ont déjà commis des violences graves contre un
agent, un codétenu ou toute autre personne ; les condamnés qui,
par leur comportement et les Incitations auxquelles ils se livrent
auprès de. leurs codétenus visent avec persistance à troubler gra-
veinent le bon fonctionnement d'un établissement de grande collec-
tivité . Les critères d'affectation en quartiers de plus grande
sécurité sont identiques à ceux qui viennent d'être énoncés . Ces
quartiers sont toutefois réservés aux prévenus qui, sous réserve
d'une vigilance accrue exercée à leur égard, sont soumis au régime
défini par le code de procédure pénale pour tous les détenus de
cette catégorie pénale : emprisonnement individuel, droit de corres-
pondre librement, sauf instructions contraires du juge d'instruc-
tion, de recevoir des visites au moins trois fels par semaine, de
communiquer librement avec leur - avocat. Le régime de détention
dans ces quartiers repose respectivement : pour les établissements
ou quartiers de sécurité renforcée, sur l 'article D . 70 . 1, alinéa 2,
du code de procédure pénale, pris en application de l'article 728
du .même code pour préciser les dispositions de ses articles 711
et 718 relatifs aux principes généraux de l'affectation des condam-
nés dans les maisons centrales (dont Ils ne sont qu'une catégorie) ;
pour les quartiers de plus grande sécurité, . sur l'article 710 du
code de procédure pénale qui pose le principe de l'emprisonnement
Individuel des prévenus (leur situation n'ayant aucun caractère
dérogatoire au droit commun en la matière) . De la même façon,
loin d'exclure toute Intervention juridictionnelle, ce régime implique
au contraire : pour les quartiers de plus grande sécurité, un ras>
port à l'autorité judiciaire de contrôle dans le délai do deux mois ;
pour les quartiers ou établissements de sécurité renforcée, l'examen
systématique de la situation des Intéressés au moins une fois par
trimestre, dans le cadre de la commission de l'application des
peines 'sous la présidence du juge de l'application des peines,
De fait, la durée moyenne de ée typa d'Incarcération n'est pas
supérieure à neuf mois et ce dernier n'intéressait, à titre d'exemple,



4250

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

6 Octobre 1980

au 31 juillet 1980, pour ce qui concernait les quartiers ou établis-
sements de sécurité renforcée, que trente-six condamnés (sur une
population pénale d' environ 40 000 détenus, soit moins de 0,001
p. 100. Tous les paya étrangers sont confrontés aux difficultés
nées de la détention d'hommes particulièrement dangereux et ont
mis en place des régimes de détention particuliers pour ces détenus.
Selon les pays, le nom change : quartiers de sécurité renforcée,
unités de haute sécurité, quartiers spéciaux pour détenus diffi-
ciles, etc., mais aucun pays n'en est dépourvu . Certains pays,
l'Italie, la Belgique, le Danemark, la Norvège, la Grèce, ' l' Islande,

' sans compléter leur gamme d ' établissements par la création d'éta-
blissements spécialisés, ont procédé à des aménagements parti-
culiers dans les établissements de sécurité- traditionnelle où la
surveillance et l'isolement sont appliqués très strictement . D ' autres
pays, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la Suède, l 'Autriche, ant
organisé des unités carcérales particulières pour cette catégorie
de détenus. Dans de nombreux pays, les deux systèmes sont com-
binés . Tous les pays ont choisi le principe de la dispersion dans
plusieurs unités de sécurité de petits effectifs de détenus . dange-
reux plutôt que de les rassembler dans un ou deux grands établis-
sements de sécurité. Dans l'ensemble des pays d 'Europe, de même
qu'aux U.S .A. et au Canada, la création ou l 'augmentation du
nombre d'unités spécialisées de sécurité renforcée s'est réalisée
dans le cadre des réformas d ' une portée beaucoup plus large.
Il a été recherché, à l'étranger comme en France, une meilleure
adaptation des régimes aux différentes catégories de détenus et
institué, dans le même temps, des régimes d'établissement plus
souples . Il convient de remarquer enfin que, par ra pport à l'en-
semble des pays d 'Europe, la France est celui qui détient le moins
de détenus en unités de sécurité renforcée . En effet, actuellement
0,5 p . 100 de détenus, par rapport à l 'ensemble de la population
pénale, se trouvent incarcérés en Q .S.R. ou Q. P . G . S . La moyenne
de ce taux en Europe est de l'ordre de 2 p . 1C0 et, pour les pays
qui doivent garder des terroristes (Allemagne, Italié, friande. . .), ce taux
atteint 5 p. 100 . Aussi ne saurait-il être envisagé de supprimer ces
quartiers ou établissements de sécurité, qui ne concernent qu' un
nombre très limité de détenus, pour lesquels ce régime de détention
est utilisé seulement pour une durée en pratique réduite et sous
un contrôle étroit de ses effets, notamment psychologiq ues, com-
portant l 'intervention — outre des médecins affectés à l'établisse-
ment — de l' autorité judiciaire, garante des libertés.

Procédure pénale (instruction).

34648. — 11 août 1280 . — M . Jean-Pierre Abelin demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir indiquer le nombre et la
nature des condamnations prononcées ces dernières années pour
viol du secret de l'instruction selon l'article II du code de procé-
dure pénale.

Réponse. — Le garde des seeaux n ' est pas en mesure de fournir
à l'honorable parlementaire les renseignements statistiques qu 'il_
sollicite . En effet, le compte général de la justice, qui recense le
nombre des condamnations prononcées annuellement par les juri-
dictions de la métropole et des départements d ' outre-mer et comporte
notamment une rubrique « violation du secret professionnel a,
n'opère aucune distinction selon la nature du secret violé.

Etat civil (noms et prénoms).

34711 . — 18 août 1980. — M. Jean Bonhomme expose à M . le minis-
tre de la justice la situation suivante : une jeune fille de nationalité
française Mlle X. a épousé en Allemagne un citoyen allemand, M . Y.
Ce dernier, selon une loi récente lui donnant cette possibilité, a
obtenu le droit de prendre le nom de son épouse . Toutefois, la
transcription de l 'acte de mariage sur les registres de l'état civil
français par les soins du consul de France soulève des problèmes,
celui-ci ne pouvant inscrire la jeune femme que comme Mme Y.
née X. et non l'inverse, selon la procédure adoptée par l'état civil
allemand. Ces divergences ne peuvent être que source de compli-
cations, lesquelles s'accentueront encore en cas de naissance d 'en-
fants, qui, selon qu'ils seront nés en France ou en Allemagne, se
verront attribuer des noms patronymiques 'différents. Il lui demande
en conséquence s'il n ' estime pas indispensable que des instructions
soient données, précisant les règles à appliquer en matière d 'état
civil à l'égard des époux se trouvant dans la situation qu'il vient
de lui exposer et dont chacun a conservé sa nationalité, ainsi qu'à
l'égard des enfants pouvant être Issus de cette union.

Réponse . — Ainsi que la Chancellerie ' l'a Indiqué dans sa réponse
à la question écrite n" 121 posée le 7 avril 1978 par M . Ledrian,
député, publiée au Journal officiel, Débats, Assemblée nationale,
28 mai 1978, p. 2089), Il a été rappelé à nos consuls en Allemagne
qu'en application des règles habituelles sur la transcription des
actes de l'état civil étrangers, il convenait de transcrire sur les
registres français les actes allemands avec l'indication, notamment,

du choix par les époux du nom de famille commun lorsque celui-
ci a été effectué . Les actes de naissance des enfants du couple
doivent bien entendu être transcrit en tenant compte, le cas
échéant, de ce choix.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation des biens
(régime juridique).

35115. — 1"' septembre 1980. — M. Etienne Pinte expose à M. le
ministre de la justice qu'aux termes de l 'article 65 de la loi
n" 67-x-63 du 13 juillet 1067, complété par l 'article 1"' de la loi
n' 80-335 du 12 mai 1980 : a Peuvent être revendiquées, aussi long-
temps qu'elles existent en nature, les marchandise consignées au
débiteur, soit à titre de dépôt, soit pour être vendues pour le
compte du - propriétaire ainsi que les marchandises vendues avec
une clause suspendant le transfert de propriété au paiement inté-
gral du prix lorsque cette clause a été convenue entre les parties
dans un écrit établi, au plus tard, au moment de la, livraison . »
Il lui demande ce qu ' il faut entendre par : e . . .clause. .. convenue
entre les parties dans un écrit établi, au plus tard, au moment de
la livraison . a Peut-on admettre que la « suspension du transfert
de propriété au paiement intégral du prix a, incluse dans les condi-
tions générales, acceptées par écrit dans le bon de commande ou
tout document y faisant référence signé seulement par l ' acquéreur,
serait valable pour la mise en revendication en cas de règlement
judiciaire ou de liquidation des biens' de l ' acquéreur. Il lui demande
de bien vouloir lui donner .des précisions sur ce point.

Réponse. — Avant de précisgr la nature de t'écrit exigé par la loi
n" 80-335 du 12 suai 1980 relative aux effets des clauses de réserve
de propriété dans les contrats de vente, il convient de rappeler
que cette loi, modifiant notamment la loi n' 67.563 du 13 juillet 1967,
n'a pour objet essentiel que de rendre opposables à la masse des
créanciers, dans les procédures de règlement judiciaire et de
liquidation des biens, les clauses de réserve de propriété en les
soumettant à certaines conditions afin d'éviter les fraudes au
préjudice des créanciers. La disposition législative nouvelle selon
laquelle la clause doit, être convenue entre les parties dans un
écrit établi au plus tard au moment de la livraison ne règle donc
pas la question préalable de la validité ou de la preuve de la clause
entre les parties mais seulement les conditions de son opposabilité
dans la procédure collective. Ces conditions doivent donc, en
principe, être appliquées strictement. Cependant, exiger que cette
clause soit toujours stipulée dans une convention spéciale s i gnée
par le vendeur et l 'acheteur ne parait conforme ni à l'intention
du législateur ni aux nécessités de la vie des affaires. L'écrit
exigé tant du vendeur que de l'acheteur doit être entendu au sens
commercial. Au cours des débats parlementaires devant le Sénat,
le rapporteur de la commission des lois a remarqué que l'écrit
prendra le plus souvent la forme d 'un contrat type, les conditions
générales de vente se retrouvant sur les factures et les bons de
livraison . Mais, pour qu'il s'agisse d'une clause e convenue dans
un écrit s, il parait à la fois nécessaire mais suffisant que l'acheteur
ait donné un accord écrit à la clause . Cet accord peut donc résulter
de toute acceptation écrite par l ' acquéreur de tout document
émanant du vendeur, tel qu'il a été défini ci-dessus, où la clause
est reproduite, voire même, comme l'indique l'honorable parle-
mentaire, sur un document faisant expressément référence à des
conditions générales de vente au titre desquelles figure cette clause.
Dans l'un et l'autre cas, il ne doit pas faire de doute que la
signature de l'acheteur sur un tel document ou une acceptation
écrite de sa part (télex. . .) se rapportant expressément à un tel
document constitue la convention écrite exigée par la loi . Pour
recevoir son plein effet, la clause de réserve de propriété peut
donc être constatée par un ou plusieurs écrits du rapprochement
desquels il résulte une proposition écrite du vendeur faite à
l'acheteur et une acceptation écrite de l'acheteur. Il appartiendra
à la jurisprudence d ' apprécier, dans quelles conditions les clauses
de réserve de propriété peuvent aussi être opposables lorsqu'elles
s'insèrent dans un courant d 'échanges entre cieux commerçants liés
par des relations suivies d'affaires, mais mens qu'il sait procédé
au renouvellement des conventions initiales à chaque livraison alors
qu'elles permettraient une Identification des marchandises qui en
seraient l'objet .

Justice (cour s d 'appel).

35249. — 8 septembre 1080 . — M . Jean-Louis Masson snuhaliernit
que M. le ministre do la justice veuille bien lui Indiquer quelle
était la répartition des départements entre les différentes cours
d'appel à la veille de la seconde guerre mnndinle . II souhaiterait
également connaître quel était le texte législatif ayant fixé cette
répartition.

Réponse . — En 1039, la répartition des départements entre les
différentes cours d'appel était la suivante : cour d'appel de Paris :
Seine, Aube, Eure-et-Loir, Marne, Seine-et-Marne, Selne-et-Olso,
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Yonne ; cour d 'appel d ' Agen : Gers, Lot, Lot-et-Garonne ; cour
d 'appel d'Aix-en-Provence : Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Bouches-
du-Rhône, Var ; cour d' appel d'Amiens : Aisne, Oise, Somme ; cour
d'appel d 'Angers : Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe ; cour d'appel
de Bastia : Corse ; cour d 'appel de Besançon : Doubs, Jura, Haute-
Saône, Territoire-de-Belfort ; cour d 'appel de Bordeaux : Charente,
Dordogne, Gironde ; cour d 'appel de Bourges : Cher, Indre, Nièvre ;
cour d 'appel de Caen : Calvados, Manche, Orne ; cour d 'appel de
Chambéry : Savoie, Haute-Savoie ; cour d 'appel de Colmar (avec
chambre détachée à Metz) : Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle ; cour
d ' appel de Dijon : Côte-d 'Or, Haute-Marne, Saône-et-Loire ; cour
d 'appel de Douai : Nord, Pas-de-Calais ; cour d 'appel de Grenoble :
Hautes-Alpes, Drôme, Isère ; cour d 'appel de Limoges : Corrèze,
Creuse, Haute-Vienne ; cour d'appel de Lyon : Ain, Loire, Rhône ;
cour d 'appel de Montpellier : Aude, Aveyron, Hérault, Pyrénées-
Orientales ; cour d 'appel de Nancy : Ardennes, Meurthe-et-Moselle,
Meuse, Vosges ; cour d ' appel de Nimes : Ardèche, Gard, Lozère,
Vaucluse ; cour d 'appel d 'Orléans : Indre-et-Loire, Loir-et-Cher,
Loiret ; cour d 'appel de Pau : Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-
Pyrénées ; cour d ' appel de Poitiers : Charente-Inférieure, Deux-
Sèvres, Vendée, Vienne ; cour d 'appel de Rennes : Côtes-du-Nord,
Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Morbihan ; cour d'appel
de Riom : Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme ; cour d'appel
de Rouen : Eure, Seine-Inférieure ; cour d 'appel de Toulouse :
Ariège, Haute-Garonne, Tarn et Tarn-et-Garonne . Le texte législatif
qui avait fixé cette répartition était l'article 21 de la loi du
27 ventôse An VIII (abrogé par l 'ordonnance n " 584273 du 22 dé-
cembre 1958 relative à l ' organisation judiciaire), sauf pour cinq
départements (Ardennes, Moselle, Savoie, Haute-Savoie et Territoire-
de-Belfort) pour lesquels des disposittons législatives particulières
ont été prises, à savoir : loi du 23 juin 1860 (art . 3) pour la Savoie
et la I-Iaute-Savoie, loi du 25-31 mars 1872 pour les Ardennes et
le Territoire-de-Belfort, loi du 25 juillet 1923 pour la Moselle.
II est à préciser que les textes en vertu desquels la répartition
actuelle des départements entre les différentes cours d 'appel a été
fixée sont l' article 8 de l'ordonnance n " 58-1273 du 22 décembre 1958
{art. L. 212-1, 2' alinéa, du code de l'organisation judiciaire) et
l'article R . 212-1 du code de l'organisation judiciaire.

Libertés publiques (atteintes à la rie privée).

35306. — 15 septembre 1930. — M. Michel Noir attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur le développement considérable de
la p :atique dans les grands magasins et succursales de banque, de
la pi,oto(rapi .ie des personnes réglant par chèque bancaire . Il lui
demande s l n'y pas là une pratique contraire aux droits de la
personne, et vans l'affirmative quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser une telle atteinte à la vie privée de la personne.

Réponse . — Ainsi que la Chancellerie l'a indiqué dans sa réponse
à la question écrite n" 28723 posée le 7 avril 1980 par M . Gérard
Ba pt, député (publiée au Journet officiel, débats Assemblée natio-
nale . du 26 mai 1980, page 2174(, toute personne a le droit de
s ' oppo s er à ce que des tiers . qui n ' y auraient pas été autorisés la
photographient, exploitent ou diffusent son image ainsi recueillie.
Les manquements à ce droit peuvent donner lieu à des actions
en dommages-intérêts . S 'agissant des photographies prises à l ' occa-
sion de l'émission de chèques, on peut estimer, sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, que, lorsque les procédés
photographiques de contrôle ne sont pas utilisés à l'insu de la
personne concernée, un contrat au moins tacite est passé entre
la personne qui effectue un paiement ou un retrait par chèque et
l'entreprise qui se-sait le chèque, ce contrat autorisant la photo-
graphie de l'intéressé et l'exploitation de ce document en cas
d ' infraction dans l ' émission du chèque. II importe donc dans ce cas
que la personne qui va émettre le chèque soit clairement informée
de ce qu'elle sera photographiée et de l ' usage qui sera fait de la
photographie . Bien entendu, la personne photographiée, après
paiement des chèques et saut convention contraire, recouvre son
entier pouvoir sur toutes reproductions de son image, y compris
les négatifs des photographies,

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Départements et territoires d 'outre-nier
'Réunion : pestes et t él éconnnu nicatien3).

34911 . — 25 août 1980. — M . Jean Fontaine signale, une fois de
plus, à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et
à la télédiffusion le fonctionnement défectueux de l ' acheminement
du courrier posta] à la Réunion . Aux réclamations qui sont faites,
11 est invariablement répondu qu 'il n 'est gardé' aucune trace des
objets ordinaires dans les bureaux et qu ' il n 'est, par conséquent,
pas possible d'établir commcxnt un objet litigieux a été traité, et

cela avec bonne conscience en plus . C'est pourquoi il lui demande
s ' il entend prendre des dispositions pour mettre fin à ce scandale
permanent dont souffrent les usagers de la poste à la Réunion.

Réponse. — Les réclamations concernant les objets de corres-
pondances ordinaires retardés ou non parvenus à leur destinataire
sont instruites dans les conditions prévues par la réglementation
postale en vigueur, en Réunie,. comme en métropole, c ' est-à-dire
qu'elles donnent lieu à l'exécution d' une enquête dans les divers
services ayant successivement participé au traitement des plis
litigieux (bureaux de dépôt, de transit, d'arrivée, et service de
recherche du courrier). Certes le résultat des investigations entre-
prises à ces différents niveaux peut se révéler parfois négatif.
Il convient de souligner à cet égard que les correspondances ordi-
naires ne font l 'objet d'aucun enregistrement ou traitement parti-
culier permettant de conserver une trace écrite de leur passage
dans le service postal. C 'est pourquoi, en cas de réclamation les
concernant, il ne peut être fait appel qu'aux souvenir des agents
susceptibles de les avoir manipulées, et au service de recherche
du courrier vers lequel sont dirigés les objets non distribuables par
suite d 'absence ou de disparition accidentelle des mentions d'iden-
tification de l 'expéditeur et du destinataire . Il est à noter qu'en
1979, le nombre des réclamations pour perte de lettres ordinaires
traitées par la direction des postes de la Réunion et pour lesquelles
les recherches sont demeurées infructueuses s 'est élevé à neuf
dont sept concernaient des plis déposés en métropole et deux des
plis déposés à la Réunion . Ce nombre apparait relativement modéré,
comparé à celui des objets ordinaires traités par le service local
des postes durant la même année et qui s ' est élevé à 29 500 000.
Bien entendu, les problèmes relatifs à la qualité du service des
acheminements, tant entre la métropole et la Réunion qu'à l 'inté-
rieur de ce département sont suivis avec une particulière attention.

Postes et télécommunications
(télé-informatique : Pyrénées-Atlantiques).

35084. — 1°' septembre 1980 . — M . Michel Noir demande à
M. le secrétaire d'Etat aux Postes et télécommunications et à la
télédiffusion s'il peut lui fournir des indications sur le système
Antiope-O. R . E. P ., réalisé par l'office régional d 'éducation perma-
nente de Pau : conditions de diffusion, nombre et localisation des
peints de consultation, nature détaillée des informations contenues
dans les cent pages actuellement proposées . Il souhaite, d'autre
part, savoir si la nature des informations contenues dans ces pages
permet de considérer que l'O . R . E . P . est bien resté dans sa voca-
tion de formation permanente ou si celte expérience a été étendue
à d' autres types d'information.

	

-
Réponse . — Le magazine Antiope édité par l'office régional

de formation permanente à Pau (O .II .E,P .) a fait l 'objet d ' une
autorisation délivrée en application des dispositions du décret du
20 mars 1978 sur les dérogations au monopole . Cette opération a un
caractère expérimental et le nombre de points de réception est
strictement limité ; la diffusion est assurée par télédiffusion de
France à partir du centre émetteur du Pic du Midi sur le réseau
affecté au; : programmes de FR 8, en mode compatible, c ' est-à-dire
simultanément à la diffusion de ces programmes . Ce magazine
peut-être actuellement consulté dans dix-sept points de réception
localisés dans le département des Pyrénées-Atlantiques qui tous,
à l 'exception d'une agence du Crédit agricole, sont des organismes
représentés dans les collèges du comité consultatif de l ' O .R .E .P.
oit sont les correspondants de certains de ces organismes . Ces points
de réception sont les suivants : mairies (Montanel, Oloron, Moncin,
Bayonne et Biarritz, ; coopératives agricoles {Navarrens, C .A .C .B .A.
et Saint-Palais) ; association pour la formation en milieu rural
d'Etcharry ; camionnette Itinérante de la mutualité agricole ; centre
social régionitl ; les établissements agricoles de communes IEspoey,
Bastanes, Audaue, Bugnein et Pau) ; crédit agricole de Lembeye.
Le sommaire du magazine Antiope-O .R .E .P . est divisé en quatre
rubrique agriculture (GS pages), concours administratifs (12 pages) .
stages de formation (8 pages), informations sociales (par ex e mple:
pacte pour l 'emploi 10 pages) ; ainsi que 2 pages de ren seignements
météorologiques spécialisés . L 'O .R-E .P . oriente le magazine vers
une dominante de conseils aux agriculteurs par type d'activités
(viticulture, céreales, élevage bovin, élevage ovin) par exemple:
protection des végétaux, traitements préventif de maladies animales,
Les missions de l ' O .R,E .P . définies par ses statuts sont les suivan-
tes : dégager en permanence les actions éducatrices à mener pour
satisfaire les besoins économiques, sociaux et culturels, apporter son
concours technique aux secteurs professionnels ou géographiques
pour l ' établissement et la conception des projets éducatifs, effet .
tuer ou faire effectuer à la demande du préfet de région, des
administrations ou des organisations professionnelles toute inter-
vention, étude et recherche concernant l ' éducation permanente.
Il apparait donc- que la nature des informations contenues clans Io
magazine Antiope reste dans la vocation de telle qu'elle
a été déterminée par les statuts de cet établissement . Le déroule'



4252

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1980

ment de l'expérience montre cependant qu' il est nécessaire de
préciser davantage le cham p d ' application de la dérogation qui a
été accordée, en 1979, pouf' la diffusion d ' un magazine de télétexte
comportant des informations professionnelles sur l'emploi et la for-
mation dans les pays de l'Adour. C'est pourquoi il a été décidé que
le passage de l'opération à un stade plus opérationnel ne pourrait
être envisagé que sur la base d'un cahier des charges détaillé défi-
nissant en particulier les procédures de contrôle qui devront être
mises en oeuvre sous la responsabilité du ministère de la culture et
de la communication et du secrétariat d 'Etat aux postes et télé-
communications et à la télédiffusion.

Postes et télécommunications (courrier).

35210. — 8 septembre 1 .̀8). — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion s'il est exact que dans le domaine des tarifs postaux
intérieurs de la C .E .E., la commission de la C .E .E. au mois de
mai 1979 a été amenée a faire un certain nombre de recomman-
dations aux Et-Ms membres, notamment en vue d'améliorer, au
point de vue 'ses tarifs applicables, les tarifs intérieurs à l' affran-
chissement d,s lettres adressées dans les autres Etats membres.
Le Gouvernement peut-il préciser si cette mesure a été appliquée
par les Etats membres, et notamment par la France.

Réponse . — Il est exact que la commission des communautés
européennes a recommandé aux Etats membres d 'appliquer le tarif
intérieur dans les relations postales réciproques pour les lettres
du premier échelon de poids et les cartes postales. Une telle
situation existe déjà depuis longtemps entre les six pays fonda-
tetfrs de la C . E . E . En effet, à la suite d' accords bilatéraux dont le
plus ancien remonte à 1950, le tarif intérieur est consenti aux lettres
jusqu 'à 20, 5u ou 100 grammes selon le cas et aux- cartes postales
échangées entre ces six pays. L'extension de la mesure préco-
nisée par la C . E . E. au, trois nouveaux pays membres pose des
problèmes financiers . Parmi ces pays, seul le Danemark se conforme
à la recommandation depuis le 2 juih 1980 . Au départ de France,
la recommandation n ' est pas appliquée aux envois à destination
dit Danemark, de la Grande-Bretagne et de l' Irlande. Cependant,
dès le 15 mai 1978, les lettres jusqu 'à 20 grammes et les cartes
postales expédiées vers ces trois Etats membres ont bénéficié d 'un
tarif préférentiel . Actuellement, ce tarif est de 1,70 franc pour les
lettres et de 1,20 franc pour les cartes postales.

SAN-TE ET SECURITE SOCIALE

Assistantes ,natcreelles (rémunérations'.

13305. — 10 mars 1979 . — M. Girard Haesebroeck attire "attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité scciate su . le cas
des assistantes maternelles employées par des particuliers . Un
certain nombre d'assistantes maternelles éprouvent de grandes
difficultés à percevoir l'aide publique du fait qu ' el l es ne gagnent
pas le S .M .I .C . Les décrets d'app:ication de la loi du 17 mai 1977
nous apportent-ils toutes les précisions concernant l'attribution
de l'aide publique aux assistantes maternelles dépourvues d'enfants.

Assistantes maternelles (rémunérations).

20087 . — 22 septembre 1979 . — M . Haesebroeck demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les raisons pour les-
quelles son prédécesseur n'a cru devoir répondre à sa question
écrite n" 13305, du 10 mars 1979, relative aux assistantes maternel l es.
Il lui en rappelle les termes : M. Gérard Iaesebroeck attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
cas des assistantes maternelles employées par des particuliers.
Un certain nombre d 'assistantes maternelles éprouvent de grandes
difficultés à percevoir l 'aide publique du fait qu 'elles ne gagnent
pas le S .M .I .C. Les décrets d 'application de la loi du 17 mai 1977
noue apportent-ils toutes les précisions concernant l 'attribution
de l'aide publique aux assistantes maternelles dépourvues d 'en-
fants . s

Réponse. — L'honorable parlementaire a appelé l 'attention du
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' indemnisation
des assistantes maternelles employées par des particuliers et privées
d'emploi . Les modalités concernant les assistantes maternelles
employées par des particuliers ont fait l'objet de l'annexe XIi
au règlement annexe à la convention du 27 mars 1979 conclue
entre les partenaires sociaux concernés . Les conditions d'ouverture
des droits ont été allégées par rapport à celles qui prévalaient
pour l ' obtention de l'allocation d'aide publique. Désormais, il suffit
que l 'assistante maternelle ait effectué 520 heures de travail au
cours des douze mois précédent la rupture de son contrat de

travail . L'allocation journalière de base servie est constituée d ' une
partie proportionnelle au salaire journalier de référence, fixé à
42 p . 100 de celui-ci et d ' une partie fixe égale à la fraction sui-

20FxN
vante :	 -, N étant le nombre d'heures effectuées pendant les

1900
douze derniers mois . En aucun cas, l ' allocation ne petit dépasser
90 p. 100 du salaire. Les assistantes maternelles employées par
des particuliers qui étaient auparavant exclues du bénéfice de
l'allocation d'assurance versée par des Assedic ; connaissent ainsi
une revaloration sensible de leur situation au regard du chômage.

Retraites complémentaires (professions artisanales).

21370 . — 20 octobre 1979 . — M. Jacques Santrot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation très difficile des artisans qui se voient astreints au
paiement d'une cotisation élevée à un régime complémentaire obli-
gatoire de retraite . Cette cotisation, du fait des plafonds, est beau-
coup plus lourde pour les titulaires des iplus faibles revenus. Elle
peut atteindre, selon certaines informations rendues publiques dans
La Nouvelle République du 29 septembre 1979, jusqu 'à 6000 francs
par an. Or, il est exclu que de nombreux artisans puissent s 'acquitter
de telles sommes. Le très faible niveau des pensions de base aurait
conduit logiquement à envisager leur majoration pour tous plutôt
que la création d'un régime complémentaire obligatoire pour les
artisans, financé par tous, mais qui ne 'profitera réellement qu ' à
quelques-uns dans fort longtemps . Il lui demande, en conséquence,
s' il n ' envisage pas de rapporter le décret ainsi contesté.

Retraites complémentaires (professions artisanales).

21638. — 25 octobre 1979. — M. Jacques Santrot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation très difficile des artisans qui se voient astreints au
paiement d ' une cotisation élevée à un régime complémentaire obli-
gatoire de retraite . Cette cotisation, du fait des plafonds, est beau-
coup plus lourde pour les titulaires des plus faibles revenus. Elle
peut atteindre, selon certaines informations rendues publiques dans
La Nouvelle République du 29 septembre 1979, jusqu ' à 6000 francs
par an . Or, il est exclu que de nombreux artisans puissent s ' acquitter
de telles sommes . Le très faible niveau des pensions de base aurait
conduit logiquement à envisager leur majoration pour tous plutôt
que la création d' un régime complémentaire obligatoire pour les
artisans, financé par tous, nais qui ne profitera réellement qu'à
quelques-uns dans fort longtemps. Il lui demande, en conséquence,
s'il n ' envisage pas de rapporter le décret ainsi contesté.

Réponse . — En application de la loi n" 72. 554 du 3 juillet 1972
modifiée fart . L . 663-11 du code de la sécurité sociale) les délégués
élus des conseils d'administration des caisses de base des organi-
sations autonomes d 'assurance vieillesse des travailleurs non salariés
des professions artisanales, industrielles et commerciales réunis en
assemblées plénières, sont seuls habilités à décider ale la création
de régimes complémentaires, de leur caractère obligatoire ou facul-
tatif et de leurs dispositions essentielles . L'assemblée plénière des
caisses artisanales à la différence de celle dm industriels et coin-
merbants, s ' est prononcée à la quasi-unanimité en faveur d 'un
régime obligatoire . Il apurait d'ailleurs que ce régime complémen-
taire répond aux voeux de la majorité des artisans . Il leur permet,
en effet, d'atteindre la parité avec les travailleurs salariés en ce
qui et ncerle la couverture du risque vieillesse, car leur régime
compl mer. taire est sensiblement identique aux régimes contplé-
mentmres des salariés non cadres. Certes, le Gouvernement est
très t mscient de l' importance de l 'effort financier qui est demandé
aux ; Ais. ; et la concomitance, au 1 janvier 1979, de l'augmen•
tatio : du t lux de la cotisation du régime de hase et de l'entrée
en v gue"_ du régime complémentaire a eu •polir conséquence un
accrcL-sement important des charges des artisans relatives à l'assu-
rance vieillesse . Toutefois, l'examen de statistiques du recouvrement
des cotisations en 1979 et en 198:) montre dans l ' ensemble un
résultat comparable et méme légèrement supérieur à relui des
année .; préeé:le.ucs, ce qui permet de penser que le régime eoalplé .
mentaire est bien s-rcet té par les intéressés . Par ailleurs, un effort
d ' information a été fait auprès des assurés sur la possibilité dont
ils disposent de fractionner leurs coilsations semestrielles, tard au
régime de base qu'au régime complémentaire, en deux fractions
trimestrielles . Cette disposition parait susceptible de permettre nue
artisane d ' adapter, dans une certai .5e mesure, les échéances de
cotisations à la trésorerie de leur entreprise . Enfin, les caisses
conservent la possibilité d'autoriser, dans des cas exeeptlonnels des
artisans momentanément en difficulté, à acquitter leurs cotisations
selon un échéa .trier plus souple. . Mais il ne. saurait li tre désormais
envisagé de revenir sur des dispositions appliquées depuis Io
1^ janvier 1979 comme le suggère l'honorable parlementaire, ce
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qui devrait d'ailleurs avoir pour contrepartie la cessation du ser-
vice des avantages dont bénéficient actuellement les retraités au
titre des reconstitutions gratuites de carrière qui leur ont été attri-
buées dans le cadre du régime complémentaire en cause.

Assurance invalidité décès (pensions).

22636. — 21 novembre 1979. — M. Christian Nucci attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les modalités de règlement des pensions d ' invalidité . Actuellement,
les pensions d'invalidité, suivant le régime général des pensions,
sont versées tous les trimestres à leurs bénéficiaires ceci permet-
tant, sans surcharger l ' administration, chaque fois le réexamen de
la situation de le personne. Dans ce cas, il s 'agit des plus petites
pensions et il -

	

difficilement soutenable d'obliger ces person-
nes à faire un bu prévisionnel pour trois mois . II lui demande
donc s ' il ne serai) pas possible de mensualiser le paiement des
pensions d'invalidité tout en n'effectuant le réexamen nécessaire
que trimestriellement, d'autant plus que, ainsi, on ne ferait que
suivre la tendance à mensualiser les salaires.

Assurance invalidité décès (pensions).

23687. — 11 décembre 1979. — M. André Jarrot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de le sécurité sociale sur
les difficultés financières que connaissent les assurés sociaux du
régime général, lorsqu'à l'issue d ' une longue maladie, ils sont placés
en invalidité. Dans ces cas, les indemnités journalières versées par
la C P . A. M. ne sont plus payées au jour où prend effet la pension
d'invalidité, mais le montant de cette dernière n ' est versé qu'au
trimestre échu . Ainsi les bénéficiaires se trouvent trois mois sans
ressources, sauf secours accordé par la caisse, sur demande expresse
de l'intéressé . Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires permettant : de payer mensuellement ces pensions ; que
le premier versement ait lieu au plus tard dans les trente jours
qui suivent la date d ' effet.

Réponse . — Les pensions et rentes d'invalidité et d'assurance
vieillesse, tout comme les rentes d'accidents du travail sont versées
tous les trimestres et à terme échu . Toutefois, dans un certain
nombre de car, les caisses peuvent consentir une avance sur le
premier arrérage de la rente . Par ailleurs, des expériences de
mensualisation des pensions vieillesse sont actuellement en cours ;
mais l'extension du paiement mensuel des pensions compte tenu
du renforcement des équipements informatiques des organismes
gestionnaires qu 'elle nécessite et de la surcharge de trésorerie qu'elle
entraine, ne pourra être que progressive . Enfin, à la suite d ' une
décision du conseil des ministres en date du 30 avril 1980 la caisse
primaire d ' assurance maladie de Melun a été autorisée à réaliser
une expérience de paiement mensuel des rentes d 'accidents du
travail . Cet organisme verse déjà, à titre expérimental, tous les
mois, les pensions d 'invalidité à ses ressortissants.

Enfants (garde des enfants).

23952. — 16 décembre 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann
attire L'attention de M. le ministre de ta santé et de la sécurité
sociale sur le fait qu'il existe encore dans notre pays neuf départe-
ments ne possédant aucune crèche . En tout état de cause le nombre
de crèches est très insuffisant dans tous les départements comme
l ' indique le tableau ci-joint. En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il entend prendre de toute urgence pour : que soient
dégagés les crédits nécessaires à la construction et au fonctionne-
ment rapide de mille crèches qui seraient réparties dans tous les
départements et en priorité dans ceux qui en sont dépourvus ; que
tout employeur occupant au minimum cinquante salariés participe,
chaque année à la construction et au fonctionnement des crèches
pour une somme égale à 0,50 p. 100 au moins du montant des
salaires payés pendant l ' année en cours.

Réponse. — La création de crèches bénéficie de subventions de
l ' Etat, à concurrence de 40 p. 100 :mire dans certains cas, de
50 p . 100 de la dépense auxquelles s'ajoute la contribution finan-
cière des caisses d 'allocations familiales pour une part s ' élevant
à 40 p. 100 du coût de la construction . Aussi bien le développe-
ment de ce mode de garde est-il patent comme en témoignent les
chiffres suivants : 1152 crèches offraient 56750 places an 1" jan -
vier 1978, coutre 727 crèches offrant 32 &^)0 places au 1" janvier
1972 . C ' est ainsi que six des neuf départements pour lesquels
l ' honorable parlementaire relevait une absence de crèche se sont,
entre-temps, dotés de tels équipements : une miel-crèche de qua-
torze places dans l 'Orne, une créche de quarante places dans
l ' Ardèche, une crèche hospitalière de trente-cinq places et trois
mini-crèches de treize places, chacune dans la Manche, deux crèches

totalisant soixante places dans le Lot, une crèche de vingt places
en Corse du Sud et une crèche de quarante places dans les Alpes-
de-Haute-Provence . Les dépenses et le fonctionnement de ces équi -
pements sont couverts par la participation des familles utilisatrices
(30 à 33 p. 100), la prestation de service versée par les caisses
d'allocations familiales (20 à 25 p . 100), les contributions des ges-
tionnaires (40 à 50 p . 100) . Enfin, si certaines entreprises partici-
pent aux frais de garde en crèche de leur personnel, il n'apparaît
pas souhaitable dans la conjoncture actuelle de rendre obligatoire
à cet effet une participation des employeurs.

Assurance vieillesse (régime général : retraite anticipée).

26164. -- 3 mars 1980. — M . Alain Madelin appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le caractère
très pénible du métier d 'ouvrier monteur de marchés découverts.
Bien que continuellement soumise aux intempéries, cette profession,
ne s'exerçant pas sur un chantier, n 'ouvre pas droit au bénéfice
de la loi n " 75-1280 du 30 décembre 1975 relative à l'abaissement de
l'âge de la retraite. 11 lui demande s'il n'estime pas nécessaire
d'assimiler cette profession à celles dont l'exceptionnelle pénibilité
ouvre droit à pension de retraite au taux normal dès l'âge de
soixante ans.

	

.

Assurance vieillesse (régime général : retraite anticipée).

29811 . — 21 avril 1980. — M. Jean Lauraln appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
ouvriers monteurs de marché exclus du bénéfice de la loi n" 75-1279
du 30 décembre 1975 . La loi du 30 décembre 1975 et le décret
n" 78. 404 du 10 mai 1976 ont fixé les conditions à partir desquelles
certains travailleurs peuvent bénéficier de la retraite à soixante ans
à taux plein . Parmi eux, figurent les travailleurs manuels exposés,
de par la nature de leurs activités professionnelles, aux intempéries.
Les ouvriers monteurs de marchés travaillant en toute saison à
l'extérieur devraient pouvoir bénéficier de l ' application de la loi.
11 lui demande donc s'il ne compte pas étendre le bénéfice de la
loi du 30 décembre 1975 aux ouvriers monteurs de marchés dont le
travail semble présenter toutes les conditions requises.

Réponse . — Après un nouvel examen du cas des ouvriers mon-
teurs de marchés découverts, il a été décidé en accord avec M. le
ministre du travail et de la participation que, eu égard au carac-
tère régulier d 'exposition aux intempéries qui caractérise cette
profession et à la pénibilité qui s'attache à son exercice, les inté-
ressés pourraient désormais bénéficier des dispositions de la loi
du 30 décembre 1975 qui permet à certaines catégories de tra-
vailleurs manuels d'obtenir, dès l'âge de soixante ans, une pension
calculée sur le taux normalement applicable à soixante-cinq ans.
Les ouvriers monteurs de marchés qui ont fait liquider leur
pension dans les conditions du droit commun avec effet au 1" juil-
let 1976 ou postérieurement seront, à titre exceptionnel, autorisés
à en demander l ' annulation et le remplacement par la pension
anticipée prévue par ladite loi, avec effet au plus tôt à la date
d ' entrée en jouissance initiale de leur pension si, à cette date,
ils avaient cessé leur activité de monteur de marché ou à la
date de cessation de celle-ci . Les intéressés devront reverser les
arrérages perçus au titre de la précédente pension, ceux-ci pouvant
être déduits du rappel de la nouvelle pension.

Professions et activités sociales (assistances maternelles:
Ile-de-France).

26790 . — 3 mars 1980 . — M. Alain Richard appelle l'attention de
M. le ministre de ta santé et de la sécurité sociale sur les retards
de paiement des assistantes maternelles dans certains départements.
En particulier, dans le Val-d ' Oise, si les salaires du mois de janvier
ont été payés, les allocations d 'entretien ne seront versées qu' avec
les salaires de février. En Seine-Saint-Denis, les intéressées ont été
informées que les salaires de janvier ne seront servis qu 'à partir
du 18 février. 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour Infléchir de telles pratiques et assurer dans les temps le
paiement des salaires et des allocaliorrs d 'entretien.

Réponse . — Les retards de paiement des assistantes maternelles
qui ont pu être constatés en janvier et février 1980 et sur lesquels
l ' honorable parlementaire appelle l ' attention du ministre de la
santé et de la sécurité sociale étaient due h certaines difficultés
de programmation des Instructions informatiques liées au manda•
tement ses sommes duce à ces personnes. Ces difficultés sont
résorbées aujourd ' hui . Pour pallier les inconvénients que ces retards
ont causés aux Intéressés, les services concernée ont procédé au
mandatement manuel de leur salaire,
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat (pharmacie).

29559. — 21 avril 1980. — M. Emile Bizet appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des jeunes gens titulaires du baccalauréat F7 (biochimie) qui souhai-
tent préparer le brevet professionnel de préparateur en pharmacie.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre dans quels délais
les intéressés pourront être renseignés sur les possibilités qui leur
sont offertes à ce sujet ainsi que sur les conditions de préparation
au brevet en cause . Si les directives attendues doivent être déter-
minées par la commission chargée de donner un avis sur les condi-
tions de délivrance du brevet professionnel de préparateur en phar-
macie, il souhaite connaître également l' époque à laquelle cette
commission sera à même de diffuser les résultats de ses travaux.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l'honorable parlementaire que la commission prévue à
l' article L. 583 du code de la santé publique a étudié au cours
de sa séance du 1• r juillet 1980 la possibilité pour les titulaires
du baccalauréat F 7 (biochimie), de suivre les cours en vue de
préparer le brevet professionnel de préparateur en pharmacie.
La commission a ajourné à un an sa décision à cet égard. Elle a
estimé qu'avant d'ouvrir les cours à d'autres diplômés, il était
nécessaire de connaître le recrutement provenant, au cours d ' une
première année d'application, du brevet d'études professionnelles
préparatoire aux carrières sanitaires et sociales (option sanitaire)
et, accessoirement, du certificat d 'aptitude professionnelle d'employé
en pharmacie avec mention complémentaire, ainsi que de la pre-
mière année d'études en faculté de pharmacie.

Transports (transports sanitaires).

30320. — 5 mai 1980 . — M. Louis Philibert demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de l' informer sur les
raisons pour lesquelles il lui a semblé souhaitable de confier aux
véhicules sanitaires légers le transport de certaines catégories de
malades, assuré antérieurement par les taxis ou par les ambulances.
Il lui demande également de lui exposer un bilan de cette Initiative
comprenant notamment : l'évolution du nombre de véhicules sani-
taires légers depuis leur création ; les services particuliers qu ' ils
rendent effectivement aux personnes transportées ; le coût moyen
pour la sécurité sociale d'une course, comparé au coût équivalent
d 'une course en taxi ou en ambulance ; le nombre d' usagers recou-
rant à leurs services ; les modalités de prise en charge par la
sécurité sociale ; les problèmes d 'adaptation posés aux ambulanciers
qui n' ont pu bénéficier de l 'agrément ; la proportion d'ambulanciers
non agréés devenus conducteurs de véhicules sanitaires légers.

Transports (transports sanitaires).

30605. — 12 mai 1980 . — M. Claude Evin demande à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de l'informer sur les raisons
pour lesquelles il lui a semblé souhaitable de confier aux véhicules
sanitaires légers le transport de certaines catégories de malades,
assuré antérieurement par les taxis ou par les ambulances . Il lui
demande également de lui exposer un bilan de cette initiative
comprenant notamment : l'évolution du nombre de véhicules sani -
taires légers depuis leur création ; les services particuliers qu'ils
rendent effectivement aux personnes transportées ; le coût moyen
pour la sécurité sociale d ' une course, comparé au coût équivalent
d ' une course en taxi ou en ambulance ; le nombre d 'usagers recou-
rant à leurs services ; les modalités de prise en charge par la
sécurité sociale ; les problèmes d 'adaptation posés aux ambulanciers
qui n 'ont pu bénéficier de l ' agrément ; la promotion d 'ambulanciers
non agréés devenus conducteurs de véhicules sanitaires légers.

Réponse . — Le décret n ' 7980 du 25 janvier 1979 a institué le
véhicule sanitaire léger ., véhicule uniquement réservé aux trans-

ports médicalement prescrits en position non allongée et que seules
les entreprises de transports sanitaires agréées peuvent exploiter.
La création de ce véhicule avait un double objectif : d'une part
permettre aux entreprises agréées de réaliser des transports en
position assise, l 'ambulance agréée n 'effectuant que des transports
allongés, d'autre part assurer ces transports assis à un tarif Infé-
rieur à celui des ambulances non agréées. La tarification applicable
aux véhicules sanitaires légers est plus élevée que celle des taxis,
en raison d'une part de la qualification du conducteur en matière
de transports sanitaires — celui-ci doit être en effet titulaire soit
du certificat de capacité d 'ambulancier, soit du brevet national
de secourisme, soit de la carte d'auxiliaire sanitaire, ou appartenir
à l ' une des professions réglementées aux titres I" et Il du livre IV
du code de la santé publique — et compte tenu d'autre part des
prestations supplémentaires qu 'il peut fournir au* malades par

rapport au chauffeur de taxi : aller chercher le patient à l'étage,
l'aider à accomplir les formalités d'admission en établissement
hospitalier. . . Au 1" é juillet 1979 on comptait 2 350 entreprises agréées
et 753 véhicules sanitaires légers . Pour permettre la prise en
charge par l'assurance maladie des frais de transports effectués
en véhicules sanitaires légers, ces transports doivent avoir fait
l'objet d 'une prescripiton médicale et répondre à l'un des cas
énumérés par l'arrêté du 2 septembre 1955 . La loi du 10 juillet 1970
n'ayant pas rendu l'agrément obligatoire pour toutes les entre-
prises de transports sanitaires, les ambulanciers non agréés conti-
nuent à exercer leur activité, les transports qu 'ils effectuent sur
prescription médicale étant également pris en charge par l'assu-
rance maladie . Ces ambulanciers ne peuvent toutefois bénéficier
des tarifs arrêtés pour les entreprises agréées et des dispositions
concernant la subrogation conventionnelle des caisses aux usagers.
11 a été constaté par ailleurs qu'un grand nombre d'exploitants
d 'entreprises de transports sanitaires non agréées exerçaient paral-
lèlement une autre activité, telle que celle de taxi ou de voiture
de petite remise.

Prestations familiales (complément familial).

30453 . — 12 mai 1980 . — Mme Marie Jecq attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
du complément familial accordé jusqu 'à l'âge de trois ans des
enfants . Lorsqu'il y a naissances multiples, si les primes sont
plus importantes, il n 'est pas accordé d'années supplémentaires
pour l' attribution du complément familial. Cela crée une injustice
dans la mesure où, pour deux enfants nés avec une ou plusieurs
années d' intervalle, la famille bénéficiera plus longtemps de cette
prestation que celle où les enfants sont nés le même jour. En censé-
quence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cet état de fait.

Réponse . — ll est apparu au Gouvernement que l'aide aux nais-
sances multiples devait être renforcée en priorité au moment de la
naissance. C 'est en effet à cette période que se posent les problèmes
les plus difficiles, les familles ayant à faire face à des dépenses
d'équipement très importantes . C ' est pourquoi l' allocation post-
natale, versée dès la naissance, est majorée au profit de ces familles.
Ainsi, à la naissance de jumeaux, une somme de 6187 francs est
attribuée aux parents : 4023 francs au titre de l' allocation postnatale
proprement dite servie pour les deux enfants, auxquels s' ajoute une
majoration spécifique pour naissances multiples de 2 164,5 francs . Par
ailleurs si l'un des enfants est un enfant de troisième rang ou d' un
rang supérieur, cette somme est encore majorée de 4996 francs
conformément à la loi du 17 juillet 1980 relative à l 'allocation post-
natale. En outre, cette aide financière peut être ccmplétée pour
les familles en difficulté par des prestations extra-légales attribuées
par les caisses d ' allocations familiales ou les directions départemen-
tales de l 'action , sanitaire et sociale qui peuvent prendre la forme
soit de secours financiers, soit de prestations de services (aide
ménagère, travailleuses familiales notamment) . Enfin, il convient
de souligner que la famille au foyer de laquelle survient une nais-
sance gémellaire se voit attribuer immédiatement les allocations
familiales pour deux enfants alors qu 'elle ne les aurait pas perçues
pour la naissance d'un seul ; une famille comptant des jumeaux
bénéficie ainsi plus longtemps des allocations familiales qu ' une
famille ayant eu deux enfants nés l' un après l 'autre . Pour ce qui
concerne le complément familial, ce dernier est plus facilement
attribué à une famille de deux enfants, le plafond de ressources
étant plus élevé que pour un seul enfant . Le taux de couverture
pour cette prestation est de 81 p . 100 pour les familles comptant deux
enfants alors qu ' il n ' est que de 69 p . 100 pour les familles n'ayant
qu 'un seul enfant . Pour l ' allocation de logement, la constatation
identique peut être faite : le taux de couverture est de 27 p. 100
pour les familles de deux enfants, alors qu 'il est de 10 p . 100 pour
les familles d 'enfant unique . Enfin, le complément familial compense
partiellement soit les frais de garde auxquels doit faire face la
famille, soit le manque à gagner entraîné par l' arrêt de l' activité
professionnelle de la mère ; à partir de l ' âge de trois ans, âge à
partir duquel un enfant (ou des enfants en cas de naissance gémel-
laire) peut fréquenter l ' école maternelle, une telle compensation
s 'impose moins . Pour l 'ensemble de ces raisons, H n 'est pas envisagé
dans l 'immédiat de prolonger le versement du complément familial
au-delà des trois ans des enfants lorsqu ' il s'agit de jumeaux.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de reversion).

31548 . — 2 juin 1980 . — M . Joseph-Henri Matiloüan du Gasset
expose à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que,
lorsqu'un couple en retraite se dissout par la dleparltlon do l'époux,
l'épouse, si elle ne bénéficie pas de retraite personnelle, a du fait
de son mari une pension de reversion dont le taux est fixé à 50 p.
100 du montant de la retraite dont bénéficiait son conjoint . U est
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évident que les charges sont loin d'être réduites, elles aussi, de 50 p.
100 . Il lui demande s' il ne lui semblerait pas équitable de fixer le
montant de la retraite, en ce cas, à 65 p . 103 de la retraite initiale,
au lieu des 50 p. 100 actuel:.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

31906. — 9 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que le maintien du taux de réversion des pensions à 50 p . 100 est
de plus en plus mal accepté alors que dans la plupart des autres
pays européens ce taux est au moins de 66 p. 100. Il lui demande
donc quelles sont les intentions du Gouvernement sur cette question.

Réponse. — Les difficutés auxquelles se heurtent les veuves après
le décès de leur époux, notamment sur le plan financier, n 'ont pas
échappé aux pouvoirs publics qui se sont efforcés ces dernières
années d'améliorer leur situation en assouplissant les conditions
d'ouverture du droit à pension de réversion . C ' est ainsi que l'àge
d 'attribution de cette prestation a été ramené à cinquante-cinq ans
et la durée de mariage réduite à deux ans avant le décès . Cette
condition de durée de mariage vient en outre d 'étre supprimée, par
la loi du 17 juillet 19 instituant une assurance veuvage, quand
un enfant au moins est issu du mariage . L 'autre part, le plafond de
ressources du conjoint .survivant a été substantiellement relevé, et
ces ressources sont désormais appréciées à la ciste de la demande
de la pension de réversion ou subsidiairement à la date du décès,
ce qui permet un nouvel examen des droits en cas d 'augmentation
du plafond de ressources ou de diminution de celles-ci . En outre,
un effort important a tété entrepris afin de permettre le cumul
d'une pension de réversion avec des avantages personnels ue vieil-
lesse et d ' invalidité, selon la formule la plus avantageuse, soit dans
la limite de la moitié du total de ces avantages personnels et de
la pension principale dont bénéficiait ou eût bénéficié l'assuré, soit
jusqu'à concurrence d'une somme forfaitaire actuellement fixée à
70 p. 100 de la pension maximale du régime général liquidée à
soixante-cinq ans 121042 francs à ce jour) . L' ensemble de ces réfor-
mes apporte une amélioration sensible à la situation d ' un grand
nombre de conjoints survivants et il ne peut être envisagé actuel-
lement d' augmenter le taux- de la pension de réversion du régime
général en raison du coût de cette mesure qui a été évalué, pour
1980, à 1,6 milliard de francs pour le régime général et les régimes
légaux alignés sur lui, dans l' hypothèse où le taux serait porté de
50 à 60 p. 100 de l'avantage de vieillesse. On peut d 'ailleurs remar-
quer que la protection sociale des veuves ne passe pas nécessaire-
ment par un accroissement des droits de réversion, mais plutôt par
le développement des droits propres des femmes. D'ores et déjà, des
mesures ont été prises en faveur des mères de famille pour compen-
ser la privation d ' années d ' assurance résultant de l'accomplissement
de leurs taches familiales : majoration de durée d'assurance de deux
ans par enfant, assurance vieillesse obligatoire (à la charge des orga-
nismes débiteurs des prestations familiales) des mères de famille
bénéficiaires de certaines prestations familiales ou restant au foyer
pour s'occuper d ' un handicapé, ouverture de l ' assurance volontaire
vieillesse aux mères de famille.

Assurance vieillesse : généralités (paiement mensuel).

32278. — 23 juin 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de faire le
point de la généralisation du paiement mensuel des retraites de
sécurité sociale, après l'expérience mise en oeuvre en 1978 par la
caisse régionale d'assurance maladie d 'Aquitaine dont les résultats
sont sans doute connus. Peut-il préciser si les obstacles techniques
qui s 'opposaient au développement du paiement mensuel des pen-
sions ont pu être éliminés et, dans l ' affirmative, si cette générali -
sation sur le territoire national doit Intervenir dans un avenir
rapproché

Réponse . — La question évoquée concernant le mode de paiement
des retraites aux personnes âgées a retenu l'attention du ministère
de la santé et de la sécurité sociale. La mensualisation des retraites
fait, d'ores et déjà, l' objet d ' une application expérimentale par la
caisse régionale d ' assurance maladie d ' Aquitaine, pour les seuls
pensionnés de la communauté urbaine de Bordeaux qui en font la
demande et qui acceptent que le règlement de leurs arrérages soit
effectué par virement à un compte ouvert à leur nom aux chèques
postaux, dans une banque ou une caisse d 'épargne, D'autres expé-
riences sont en préparation . Mais b généralisation de cette procé-
dure suppose le remplacement des équipements informatiques des
organismes gestionnaires et la mise en place des moyens de tréso-
rerie nécessaires à son démarrage : cette généralisation ne pourra
Jonc être que progressive.

Assurance vieillesse :
régimes autonomies et spéciaux (anisons : majorations des pensions).

32568 . — 30 juin 1980. M. Hubert Basset rappelle à M . le
ministre da la santé et de la sécurité sociale ci ue ; dans le régime arti-
sanal d' assurance vieillesse, la bonification de p ension pour enfants
n 'existe que pour les retraites acquises dans le régime aligné sur le
régime général de la sécurité sociale, c 'est-à-dire pour celles qui corres-
pondent aux périodes d'assurance postérieures au 1°' janvier 1973.
C 'est ainsi qu 'un artisan retraité, qui a été pendant trente ans
au service de l 'agriculture comme bourrelier et dont la pension
a été liquidée le 1" juillet 1967, s 'est vu refuser le bénéfice d 'une
majoration de retraite pour les cinq enfants qu'il a élevés . Il lui
fait observer que, depuis le 1"' juillet 1974, le montant des avan-
tages de vieillesse agricoles (retraites et allocations) a été amé-
lioré grâce à l 'octroi d'une bonification de un dixième pour tout
bénéficiaire de l' un e' l 'autre sexe ayant eu au moins trois enfants
ou ayant élevé pendant au moins neuf ans, avant leur seicième
anniversaire, trois enfants dont lui-même ou son conjoint a eu
la charge. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il serait conforme
à la plus stricte équité d' étendre aux artisans ruraux retraités
le bénéfice d'une bonification de 10 p. 100 de leur pension dans
les mêmes conditions que celles prévues pour les exploitants agri-
coles retraités.

Réponse . — Les régimes d'assurance vieillesse des artisans, indus.
triels et commerçants comportent désormais l'octroi de la majoration
de 10 p . 100 pour les assurés ayant eu au moins trois enfants en
application de la loi n" 72-554 du 3 juillet 1972 qui a réalisé un
alignement de ces régimes sur le régime général de la sécurité
sociale . Mais, aux temps de l 'article L. 663-5 du code de la sécu-
rité sociale, les prestations afférentes aux périodes d ' assurance ou
d 'activité professionnelle non salariée et périodes assimilées anté-
rieures au 1" janvier 1373 demeurent calculées, liquidées et servies
dans les conditions définies par les dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur au 31 décembre 1972, dispositions qui ne
prévoyaient pas de majoration pour enfants . Cette majoration ne
peut donc être accordée qu ' au titre des périodes d 'assurance posté-
rieures au ,janvier 41973, date d' entrée en vigueur de la loi du
3 juillet 1972 . D ' une façon générale, le principe ainsi posé du main-
tien des dispositions en vigueur au 31 décembre 1972 pour le calcul
et la liquidation des prestations afférentes aux périodes antérieures
au 1" janvier 1973, a été` retenu par le législateur pour permettre,
en faveur des intéressés, le maintien de certaines dispositions plus
favorables que celles du régime général de la sécurité sociale qui
existaient dans les anciens régimes des artisans et des industriels
et commerçants, notamment en ce qui concerne les avantages
particuliers accordés aux conjoints des assurés et la validation
gratuite des périodes d 'activité antérieures à la création des régimes.
C'est pourquoi l'harmonisation des prestations afférentes aux périodes
antérieures au 1" janvier 1973 avec celles du régime général a
été réalisée, en conformité avec les demandes présentées par les
organisations autonomes d'assurance vieillesse intéressées, par le
moyen d ' une revalorisation forfaitaire de l'ensemble de ces presta-
tions. C'est ainsi qu 'entre le 1"' octobre 1972 et le 1'd juillet 1977,
les valeurs des points de retraites des anciens régimes ont été
majorées, par étapes succnssi'•es, de 31 p . 100, ces revalorisations
supplémentaires s ' ajoutant à ' ses prévues dans le régime général
de la sécurité sociale . Ce réajustement forfaitaire a permis d ' amener
globalement les pensions des artisans et des commerçants au niveau
de celles des salariés du régime général. Une comparaison, point
par point, entre les dispositions qui régissent le régime artisanal,
d ' une part, et celui des exploitants agricoles, d'autre part, ne pour-
rait conduire à des conclusions significatives, étant donné que ces
régimes sont établis sur des bases très différentes tant en ce qui
concerne leur "conception générale que leurs modalités de finance-
ment .

Assurance maladie maternité (prestations en nature.).

33085 . — 7 juillet 1980 . — M . Arthur Paecht attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
modalités de remboursement des frais de transport des parti-
culiers par l 'Intermédiaire du véhicule de secours aux asphyxiés
et aux blessés (V . S .A .13 .) du corps des sapeurs-pompiers . Dans
certaines communes, ce dernier est de plus en plus sollicité par
la population pour effectuer avec le V . S . A . B. des interventions
à caractère Individuel, sans rapport avec les missions de sécurité
publique qu 'il doit assurer . Les élus muniçipaux sont très préoccupés
devant le coût sans cesse c ;olssant de ces transports, qui grèvent
considérablement le budget e-onunenni et dont ils ne peuvent
obtenir le remboursement . En effet, quand les sapeurs-pompiers
n'interviennent pas pour accomplir leur mission propre (qui concerna
les accidents ou maladies sur la voie publique), les f r ais de trans-
port occasionnés ne sont remboursés par la sécurité sociale que
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s'il existe une convention entre les hôpitaux et les services dépar-
tementaux d'incendie et de secours (S . D . I- S.). Or, dans certains
départements, et notamment dans le département du Var, des
difficultés se sont opposées jusqu 'à présent à,la signature d 'une
telle convention. Les hôpitaux varois exigent, en effet, pour
conclure cette convention, que les sapeurs-pompiers conduisant
le V.S.A.B. aient subi un stage de cinq jours en hôpital, ainsi
que le prévoit un arrêté de Mme le ministre de la santé, et de la
famille en date du 29 janvier 1979, d'après lequel a les sapeurs-
pompiers sont habilités à effectuer des transports sanitaires . lors-
qu'ils sont titulaires du brevet national de secouriste et de la
spécialité de réanimation et secouriste routier, et que, en outre, ils
ont effectué un stage de cinq jours ou dix . demi-journées dans un
centre hospitalier agréé à cet effet et qu'ils ont satisfait à un
contrôle des connaissances à l'issue de ce stage » . Cette condition
n'a pu être remplie jusqu'à présent en raison d ' obstacles prati-
quement insurmontables, tant au niveau des coûts qu'à celui de
la disponibilité des personnels . Il semble que ces difficultés ne
soient pas particulières au département du Var et que l 'application
de l'arrêté du 29 janvier 1979 donne lieu aux même difficultés
dans toute la France . Il lui demande s'il n'estime pas opportun
de revoir les dispositions de cet arrêté en vue de mettre fin à
de telles difficultés et de permettre la conclusion de conventions
entre hôpitaux et afin d' assurer aux communes le rem-
boursement des frais de transports sanitaires effectués par le
V. S.V.S .A . B. du corps des sapeurs-pompiers accessoirement à sa mis-
sion normale.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise a l' honorable parlementaire que, conformément à une juris-
prudence constante dans ce domaine, les transports primaires
vers un centre hospitalier effectués par les sapeurs-pompiers à la
suite d' opérations d' assistance_ et de secours - aux blessés relèvent
de la mission générale de service public de ce corps et ne peu-
vent en conséquence donner lieu à facturation, ces frais étant à la
charge des collectivités locales . Face à l'augmentation des demandes
d'interventions a caractère individuel, sans rapport avec les missions
de sécurité publique, le ministre de l'intérieur a dû lui-même rap-
peler, dans une circulaire en date du 29 novembre 1979, que les
missions ne présentant pas un impératif d'urgence ou de sauvetage
caractérisé, et qui pouvait être assurées par d'autres services suscep-
tibles de les mener à bien, ne semblaient pas devoir entrer dans les
attributions normales des sapeurs-pompiers. Les transports de
malades, exception faite des cas d 'urgence ou de personnes en
danger, ne relèvent donc pas normalement, des services départe-
mentaux d 'incendie et de secours, les entreprises privées de trans-
ports sanitaires ayant vocation pour les effectuer. Une meilleure
répartition des tâches devrait donc permettre de soulager, d 'une
part, les budgets communaux tout en assurant, d 'autre part, l ' activité
du secteur ambulancier privé . Dans le cadre du décret du 2 décem-
bre 1965, obligeant certains établissements publics hospitaliers à
se doter de moyens mobiles de secours et de soins d ' urgence, des
conventions ont été passées entre des centres hospitaliers et des
services départementaux d 'incendie et de secours . De telles conven-
tions ont ainsi permis dans un premier temps à beaucoup d ' établis-
sements de faire face à leurs obligations . La loi du 10 juillet 1970,
relative à l 'agrément des entreprises de transports sanitaires pri-
vées, en insérant dans le code de la santé publique l'article L . 51-3,
a, par la suite, entrairté l'obligation pour les ser v ices publics hospi•
taliers de se conformer à certaines dispositions du décret du 27 mars
1973 qui exige notamment que l'un des deux membres d ' équipage
d'ambulance soit titulaire du _ertificat de capacité d 'ambulancier.
Le ministre de l'intérieur avait alors été étroitement associé aux
travaux préparatoires concernant cette réglementation, et c 'est en
grande partie a l'intention des sapeurs-pompiers que le décret du
27 mars 1973 avait prévu de larges dispositions transitoires qui
leur auraient permis, s 'ils les avaient utilisées, d ' obtenir le C .C .A.
par équivalence, ou de passer l 'examen dans des conditions parti.
culières. Il est utile de préciser à cet égard qu'y les sapeurs-pom-
piers, lorsqu 'ils effectuent des gestes de réanimation- ou de secours
sur la personne même des malades ou des blessés, sont soumis
aux dispositions législatives ou réglementaires qui ont pour objet
la protection de la santé, et dont l ' application dépend au premier
chef du ministre chargé de cette protection . C' est donc à celui-cl
qu'il appartient de vérifier que les personnels des services publics
effectuant des transports sanitaires — et c 'est le cas des services
d ' incendie et de secours, ainsi que des hôpitaux publies -- possè-
dent bien les connaissances nécessaires à leur action . Tel est l ' objectif
de l' arrêté du 23 janvier 1979, lequel du reste a aussi fait l ' objet
de nombreux échanges de vues entre le ministère de l 'Intérieur et
celui de la santé . Actuellement, plus de quatre-vingt-dix centres
hospitaliers sont habilités à organiser des stages et à effectuer
des contrôles de connaissances prévus par l 'arrêté en question . Il
n ' appartient pas au ministre de la santé de se prononcer sur les
mesures à adopter pour la prise en charge des frais découlant de
l'application de cet arrêté . U observe toutefois que si des difficultés

existent, celles-ci proviennent semble-t-il du nombre important de
sapeurs-pompiers candidats à ces stages, alors que seuls semblent
concernés les personnels constituant les équipages des V .S .A .B.

Professions et actir ités sociales (aides ménagères).

33271 . — 14 juillet 1980 . — M. André Soury attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des personnels des services d'aide ménagère ou de maintien
à domicile. Personne ne saurait contester la somme de dévouement
prodiguée par ces personnels dans leurs tâches d ' aide ménagère
à domicile aux personnes âgées, aux handicapés . Ces personnels
dépendant d'organismes divers sont le plus souvent astreints à
des conditions de travail des plus précaires, à la limite, dans de
nombreux cas du bénévolat. Cette situation caractérisée par le
masque flagrant de garanties conventionnelles non seulement porte
préjudice au personnel considéré mais également aux bénéficiaires ,
des services de l ' aide ménagère. Néanmoins, apparaît l 'amorce
d' une meilleure réglementation de la profession par la signature,
en novembre 1979, d' une convention collective. Or, il semblerait
que cette convention signée par l' ensemble des organisations repré-
sentatives des salariés et employeurs ne puisse pas s 'appliquer
parce que non agréée . En fait de quoi, il lui demande : 1° s 'il
est exact que la commission ministérielle d'agrément soit à I'origine
de la non-application de cette convention collective ; 2° quelles
mesures il entend prendre afin de permettre la mise en vigueur
de cet accord paritaire cela dans l 'intérêt de la profession et des
usagers.

Réponse . — Le statut des aides ménagères est différent selon la
nature des organismes qui les emploient : 1° les aides ménagères
des bureaux d'aide sociale (environ 6500) sont le plus souvent
employées à pleir temps et bénéficient d 'un statut fixé par
l'arrêté du 23 juillet 1974 par le quel le ministre de l 'intérieur a
créé l 'emploi d'aide ménagère communale. Elles ne sont donc
pas concernées par la convention collective sur les aides ménagères
à domicile ; 2" les associations emploient environ 50 000 aides ména-
gères travaillant très généralement à temps partiel : 16 500 d'entre
elles sont employées par des associations à vocation exclusivement -
rurale, groupées au sein de la fédération nationale des associations
familiales rurales (F. N . A. F. R .) et de l ' union nationale des esse-
ciations d 'aide à domicile en milieu rural (A. D . M. R .) ; environ
35 000 sont employées par des associations à vocation à la fois
urbaine et rurale, groupées au sein de l ' union nationale des asso-
ciations de services et soins à domicile (U . N . A. S . S . A . D.), de la
fédération

	

nationale des

	

associations

	

d'aide aux retraités
(F . N. A . D . A . R .) et de la fédération nationale des associations
d ' aide familiale populaire (F . N . A. A . F. P .) . Dans ce secteur, les
conditions de rémunération et de travail font l'objet de conven-
tions collectives entre partenaires sociaux qui sont soumis à
l ' agrément ministériel en application de l' article 16 de la loi
n° 75-535 du 30 juin 1975 sur les institutions sociales et médico-
sociales. Trois conventions collectives ont été présentées à l ' agrét
ment : l'agrément a été donné par arrêté du 27 février 1980
celle conclue par la F .N . A . F. R . De mémo plusieurs avenants à la
convention de l' A . D . M . R. ont été agréés par l ' arrêté du 28 mai 1980;
par contre, il n'a pas été possible d' agréer dans sa forme actuelle
celle conclue par l ' U. N. A . S.S .A . D ., la F. N. A . D . A. R. et la
F. N . A . A. F. P . En effet, d ' une part, cette convention n'a pas
pris en compte la structure réelle d 'en '01 des aides ménagères,
caractérisée par la prédominance des .. tivités à temps partiel.
D ' autre part, les évaluations de coût qui ont été effectuées par
les trois fédérations concluaient à la nécessité d ' un relèvement
immédiat de plus de 30 p . 100 des taux (le remboursement pris
en charge soit par les caisses de retraite, soit par des collectivités
locales au titre de l 'aide sociale, ce qui serait Incompatible avec In
poursuite du développement régulier de l'aide ménagère . II a été
Indiqué aux parties signataires qu ' il était souhaitable, compte tenu
de ces observations, qu 'une nouvelle négociation en 1980 puisse
s ' engager sur ce problème. En vue d'améliorer la situation des
aides ménagères elles-mêmes, le protocole d'accord fixant l 'évolution
des rémunérations pour 1980 conclu Io 16 novembre 1979 a été
agréé : au 1" janvier 198(1, le salaire horaire est fixé à 14,85 francs,
Il atteindra 15,23 francs nu 1" octobre 19110. F-ntre le 1" janvier 1978
et le 1" janvier 1980, le salaire des aider ménagères a augmenté
tic 34 p. 100 alors que l 'Indice du coût de ln vie a augmenté de
24 p. 100 et le S .M .I .C. de 29 p . 100.

nt_

Avortement (législation).

33640. — 21 juillet 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
qu 'un seul décret a été pris en application de la loi du 29 décem-
bre 1979 relative à l 'Interruption volontai re de grossesse . Ces
lenteurs Injustifiées mettent en cause l ' application des dispositions



6 Octobre 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4257

prévues dans la présente loL En conséquence, elle lui demande de
prendre les mesures nécessaires afin que les autres d,crets d 'appli-
cation soient pris au plus tôt, en particulier ceux relatifs à. la
planification des naissances.

Réponse . — Parmi les texte .- d 'application de la loi du 31 décem-
bre 1979, sont déjà parus k décret n" 80-285 du 17 avril 1980
portant application des articles L . 162-8 et L. 162 .9 du code de la
santé publique (Journal office., du 23 avril 1980), le décret n" 80-632
du 4 août 1980 (Journal officiel du 8 août 1980) instituant des
saeetions pénales en matière d'interruption volontaire de grossesse
et portant application de l ' article L. 176 du code de la santé
publique, le décret n" 80-633 du 5 . août 1980 (Journal officiel du
8 août 1980) portant application de l'article L . 162-11 du code de
la santé publique et modifiant le décret n" 75-354 du 13 mai 1975
déterminant les conditions d'application aux femmes étrangères de
la loi n" 75-17 du 17 janvier 1975 relative à l 'interruption volon-
taire de grossesse ; la circulaire D. G . S .!24!P . M. E. 1 du 22 avril 1930
adressée aux directions régionales des affaires sanitaires et sociales
et aux directions départementales des affaires sanitaires et sociales
pour appeler l 'attention des services extérieurs sur les changements
intervenus dans la législation et indiquer les mesures à prendre,
la circulaire DH n " 2-644 du 16 juin 1980 relative à la pratique des
interruptions volontaires de grossesse dans les centres hospitaliers
régionaux et centres hospitaliers généraux, prise en application
de la loi du 31 décembre 1979 complétant l ' article L . 162-8 du code
de la santé publique, l' arrêté du 22 juillet 1980 pris en application
de la réforme de l ' internat introduisant l ' enseignement de la
contraception dans le programme de gynécologie-obstétrique du
second cycle des études médicales. Par ailleurs, un projet de décret
modifiant le décret n " 72-318 du 24 avril 1972 visant à alléger
la procédure d ' agrément des centres de planification ou d'éducation
familiale ainsi qu 'à réduire les normes de personnel et de locaux
vient d ' être examiné par le Conseil d 'Etat et paraitra prochainement.

Logement (allocations de logement).

33754. — 21 juillet 1980. — M. Emile Koehl rappelle à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi du 1^' septembre 1948
créant l' allocation de logement à caractère familial a limité ses
effets aux seules familles habitant dans des logements répondant
à certaines normes d 'hygiène et de superficie . Les accédcnts à la
propriété ont également droit à l 'allocation de logement durant la
période de remboursement de leurs emprunts. Cette réglementation
crée une discrimination entre allocataires occupant des résidences
en dur et ceux ayant une résidence mobile . De ce fait, certaines
catégories de personnes sont exclues du bénéfice de cette pres-
tation, notamment les forains et autres gens du voyage vivant
en caravanes . Il lui ' demande quelles mesures il compte prendre
pour aménager la réglementation actuelle, d 'une part, pour leur
faciliter l' acquisition de caravanes, d'autre part, pour leur main-
tenir le bénéfice de cette prestation après le remboursement des
emprunts tant que la caravane constituera leur habitation prin-
cipale.

Réponse. — L'allocation de logement est une prestation familiale
destinée à permettre aux familles de se loger dans des conditions
de salubrité et de superficie satisfaisantes en réduisant la charge
de loyer ou d ' accession à la propriété à un niveau compatible avec
leurs revenus. L'allocation de Ioégment n ' est pas un supplément
de ressources, elle ne peut en conséquence être accordée pour
aider à rembourser des prêts d 'acquisition d ' une caravane même si
celle-ci constitue la résidence principale de la famille. Il n' est pas
envisagé de modifier la réglementation en vigueur dans . le sens
souhaité par l ' honorable parlementaire.

Médecine (médecine scolaire : Loire-Atlantique).

33800. — 21 juillet 1980. — M . François Leizour attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la dégradation
constante du service de santé scolaire clans le département de la
Loire-Atlantique . En effet, pour trente secteurs de santé scolaire,
Il n 'existe que treize médecins contractuels et 15 médecins vaca-
taires alors que deux secteurs . Trignac et Donges, ne sont toujours
pas pourvus. Par ailleurs, seulement douze secrétaires sont titulaires
alors que quatorze sont vacataires . D 'autre part, il n ' existe que
dix-huit assistants sociaux pour les trente secteurs de la santé sco-
laire. C'est dire' combien cette situation des personnels ne peut
permettre d'assurer le service de la santé scolaire dans le dépar-
tement, tandis que le nombre d 'enfants du secondaire est
de 180 003 (non compris le secteur privé secondaire) . En ce qui
concerne la région nazairienne, (43000 enfants), deux médecins
contractuels et trois médecins vacataires assurent ce service, le
poste de Trignac-Donges n'étant toujours pas pourvu depuis la
rentrée 1979. 1980 et qu'Il n'y a que quatre assistants sociaux. Soit

globalement un médecin pour 10 500 enfants et un assistant social
pour près de 11000 enfants. A cette situation déjà difficile, il appa-
raît que des mesures de resserrement d 'effectifs interviendraient à
la rentrée scolaire 1980-1981, puisque cinq médecins vacataires ne
sont pas assurés de leur emploi en septembre prochain et que trois
secrétaires vacataires sont également menacés pour leur poste . De
telles dispositions vont à l'encontre d ' une médecine scolaire de qua-
lité et porte un grave préjudice à la médecine préventive pour l 'en-
semble des élèves de Loire-Atlantique . Depuis quatre ans déjà le
recrutement des médecins contractuels est bloqué et que plusieurs
vacataires possèdent de quatre à sept ans de âervice, les procé-
dures de e licenciement» envisagées viendraient détériorer encore
plus ce service public indispensable . D ' ores et déjà, vingt dossiers
d'élèves n 'ont pu être constitués pour des enfants de Trignac et ne
peuvent prétendre à être intégrés au secteur S .E.S . du collège
d' enseignement secondaire en l ' absence de dossier médical . Il faut
également souligner que l' absence 'de personnel ne permet pas ou
peu d'action en direction du secteur primaire et maternelle . En
conséquence, il lui demande de prendre les mesures urgentes qui
s'imposent afin de mettre en application, dans un premier temps, les
directives ministérielles sur la santé scolaire, de développer ce
secteur pour répondre aux besoins d' une médecine scolaire de qua-
lité, que dans l' immédiat soit annulée toute mesure de compression
d' effectifs vacataires et qu 'il soit procédé à leur titularisation, et que
les postes actuellement vacants soient pourvus à la rentrée 1980-
1981.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
est conscient des difficultés que pose dans certains départements
le fonctionnement du service de santé scolaire eu égard aux mis-
sions qui lui sont imparties. Au cours du débat qui s'est instauré
le 13 novembre 1979 au Sénat sur le projet de loi pour le déve-
loppement des responsabilités des collectivités locales, le ministre
de la santé et de la sécurité sociale a exposé ses intentions concer-
nant le devenir du service de santé scolaire dont les orientations
seront redéfinies dans les prochains mois à la lumière des études
qui ont été faites au cours des dernières années . Dans la perspec-
tive d 'un développement des moyens à plus long terme, tout sera
mis en oeuvre afin de donner leur pleine efficacité aux moyens
existant de manière à satisfaire la totalité des besoins prioritaires
du service . En ce qui concerne plus particulièrement la Loire-
Atlantique, treize postes de médecins de secteur sur les quatorze
prévus sont pourvus et dix-huit postes d'assistantes sociales sont
occupés pour un effectif fixé à dix-neuf. Par ailleurs, seize infir-
mières sont en fonctions pour un effectif prévu de dix-sept agents.
Les postes vacants seront offerts lors des prochains mouvements
de mutation. Pour compléter cet effectif, dix médecins et douze
secrétaires médicales vacataires prêteront leur concours au service
de santé scolaire ce qui représente un effectif sensiblement égal
à celui de l 'année précédente . Il est précisé enfin que quatre
médecins asureront les visites médicales dans les établissements
de l'agglomération de Saint-Nazaire.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul ries pensions).

34373. — 4 août 1980 . — M. Jacques Cressard expose à M . le
ministre de la santé et dé la sécurité sociale qu ' une personne a
d' abord travaillé chez son père qui était boucher en qualité d 'aide
familial, et cela entre 1929 et 1942 (il avait alors entre quatorze et vingt.
neuf ans). A cette dernière date, il a acheté un fonds rte boucherie.
Il est actuellement affilié au régime d ' assurance vieillesse des arti-
sans . Il lui demande si pour la liquidation de sa pension de vieillesse
d'artisan seront prises en compte les années durant lesquelles Il a
travaillé comme aide familial de son père, années antérieures à la
création des régimes de sécurité sociale.

Réponse . — Le décret du 28 août 1949 a rattaché les ariisens-
commerçants des professions de la boucherie, boucherie-charcuterie
et boucherie hippophagique au secteur professionnel du commerce
et de l'industrie . Ainsi, dans le cas soulevé par l ' honorable parle-
mentaire, l 'intéressé qui relève de la caisse de retraite et de pré-
voyance de la boucherie (Carbet') ne pourra faire valider, lors
de la liquidation de ses droits à pension de vieillesse, la période
d ' activité qu ' il a exercée en tant que non-salarié au sala de l 'entre .
prise familiale. La caisse de l ' organisation autonome nationale
de l'Industrie et du commerce (Ornante), dans . le souci de ne pas
accroître les charges incombant à ses ressortis-sauts, n 'a en effet
pas jugé opportun de demander, comme dans le régime d ' assurance
vieillesse des artisans (décret n " M-904 du 17 septembre 1964),
que soit prévu le versement, à titre obligatoire, d ' une cotisation
supplémentaire pour les aides familiaux non salariés des chefs
d 'entreprises commerciales et industrielles . Une période d 'activité
professionnelle exercée en cette qualité n 'est par là mémo pas
susceptible d ' ouvrir droit à reconstitution de carrière.
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Logement (allocations de logement).

34422. — 4 août 1980. — M. Michel Manet attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
des femmes qui, après trente-sept ans et demi de cotisations aux
assurances sociales, peuvent obtenir une pension de vieillesse à
soixante ans mais doivent attendre soixante-cinq ans pour percevoir
l'allocation de logement. En conséquence, il lei demande si ce droit
ne pourrait pas être ouvert dès soixante ans.

Réponse. — L'allocation de logement à caractère social instituée
par la loi du 16 juillet 1971 en faveur des personnes âgées n 'est
pas conditionnée par l'admission au bénéfice d'un avantage de
vieillesse ou d 'invalidité ni par la cessation d 'activité mais par
des considérations tenant à l'âge du requérant et au paiement
effectif d 'un loyer. L 'article 2 de la loi susvisée prévoit, en effet,
que peuvent obtenir cette prestation les personnes âgées d 'au moins
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail
reconnue. Par conséquent, ouvrir dès soixante ans le droit à l 'allo-
cation dè logement sociale au profit des seules femmes bénéficiant,
en raison de leur durée d'assurance, dès l'âge de soixante ans,
d 'une pension au taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
serait source de discrimination envers des personnes du même
âge se trouvant dans des conditions économiques comparables voire
moins favorables (retraités des régimes spéciaux ou du régime
général bénéficiant d'une pension à soixante ans sans être inaptes
ou présumés tels, chômeurs . . .) . Il convient de préciser par ailleurs
que, dans le cadre de la loi n° 77.1 du 3 janvier 1977 portant
réforme de I'aide au logement, aucune condition n 'est exigée pour
l 'obtention de l'aide personnalisée au logement par ce texte.

Prestations familiales (allocation de parent isolé).

34727. — 18 août 1980. — M. Gérard Houteer appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées par certains parents pour obtenir l 'allocation de parent
isolé, en raison de l'extrême mo;iietté des ressources retenues
comme plafond. Il apparait, en effet, que peur un parent avec un
enfant à charge, les ressources mensuelles ne doivent pas dépasser
2186,50 francs, prestations familiales comprises, chiffre qui écarte
du béréfice de cette allocation nombre de parents aux revenus
pourtant modestes . Actuellement, le revenu familial garanti es:
fixé en pourcentage de la base mensuelle de calcul des prestations
familiales : 150 p . 100 pour la personne isolée, plus 50 p . 100 par
enfant à charge. Il demande, en conséquence, si le pourcentage par
enfant à charge ne pourrait être augmenté de manière à relever
substantiellement le plafond retenu pour l'attribution de l'allocation
de parent isolé.

Réponse . — Le niveau du revenu familial garanti par l 'allocation
de parent isolé exprimé en pourcentage de la base mensuelle de
calcul des allocations familiales et atteignant 2186,50 francs pour
une personne ayant un enfant à charge a été déterminé par réfé-
rence au S.M.I. C., dont il constitue environ 90 p . 100 . Il n' a pas
été jugé opportun de relever sensiblement ce montant sans rompre
nécessairement l 'équilibre entre les revenus procurés par l'exercice
d'une activité professionnelle et ceux issus des transferts sociaux.
S'il apparaît indispensable que la collectivité assure à la jeune
mère isolée une allocation de dépannage lui permettant de faire
face à ses premières difficultés, il est pourtant souhaitable qu'à
terme elle trouve, grâce à une insertion professionnelle, une source
de revenus plus importante et permanente.

Médecine (médecine scolaire : Loire-Atlantique).

34979. — 25 août 1980. — M. Xavier Hunault attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de la médecine scolaire dans le département de la Loire-Atlantique
et lai demande si toutes les dispositions sont prises pour que
ce service de prévention soit assuré dans de bonnes conditions
pendant l'année scolaire 1980-1981.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise que treize postes de médecin de secteur sur les quatorze
prévus sont pourvus et que dix-huit postes d'assistante sociale
sont occupés pour un effectif fixé à dix-neuf. Par ailleurs, seize
Infirmières sont en fonctions pour un effectif prévu de dix-sept
agents. Les postes vacants seront offerts lors des prochains mou-
vements de mutation. Pour compléter cet effectif, dix médecins
et douze secrétaires médicales vacataires prêteront leur concours au
service de santé scolaire de la Loire-Atlantique durant l'année
scolaire 1980 . 1981

TRANSPORTS

Transports aériens (aéroports : IUe-de-France).

25889. — 11 février 1980. — M. Georges Mesmin rappelle à
M. le ministre des transports qu 'en décembre 1976 un comité inter-
ministériel, tenu sous la présidence du Premier ministre, avait
décidé d' instituer une taxe sur le bruit produit par les avions uti-
lisant les aérodromes du Bourget, d' Orly et de Roissy. Il lui demande
pourquoi depuis pli s de trois ans cette décision gouvernementale
est restée inappliqule et quand il compte la mettre en application.

Réponse. — Le comité interministériel pour l'aménagement de
la nature et l' environnement avait décidé, le 22 décembre 1976,
non pas d' instituer une taxe sur 'le bruit qui existait déjà, mais
de modu!er en fonction du bruit le taux de la taxe parafiscale
instaurée par décret le 13 février 1973. Des difficultés juridiques
ont fait obstacle à la mise en oeuvre de cette mesure . Le Gouver-
nement n'en a pas pour autant abandonné l ' objectif essentiel qui
consiste à inciter encore ,. ventage les compagnies aériennes à
exploiter des aéronefs moins bri',ants . Des projets de , texte sont
en cours de préparation en vue de transformer la taxe parafiscale
en redevance complémentaire à la redevance d'atterrissage et de
moduler cette dernière en fonction des caractéristiques acoustiques
des aéronefs.

Circulation routière (circulation urbaine : Loire-Atlantique).

26669. — 3 mars 1980 . — M. Xavier Hunault attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les dispositions des articles
R. 26, R. 26-1, R. 27, R . 44 et R. 227 du code de la route concernant
les itinéraires prioritaires dans les agglomérations. En effet, en ce
qui concerne la ville de Châteaubriant, l' application partielle des
textes concernant les itinéraires prioritaires, présente des difficultés
particulières et réduit la sécurité des usagers . II lui demande, en
conséquence, les mesures qu'il envisage pour remédier à cette
situation.

Réponse. — L'opération de sécurité n° 3 a consisté à étendre aux
agglomérations de moins de 20 000 habitants le régime de priorité
des routes classées à grande circulation . M. le préfet de la Loire.
Atlantique a décidé par arrêté du 10 août 1976 l 'implantation de
la signalisation correspondante dans l 'agglomération de Château-
briant sur des itinéraires tracés en collaboration avec la commune
et qui concernent les routes à grande circulation que sont la
R. N. 171 Paris—Salnt-Nazaire ; le C. D . 178 Nantes—Vitré et le
C. D. 163 Angers—Rennes. Ces différents itinéraires sont priori .
taires à l'exception des deux carrefours suivants - dans lesquels
la règle de priorité à droite a été maintenue, ainsi que la signa-
lisation s'y rapportant : carrefour dit des Vingt-Sept-Otages, Inter-
section de la R. N. 171, de la rue de la Renaissance et de la rue
du FaubourgSaint-Michel ; carrefour de la rue Alsace-Lorraine
(C . D . 178) et du boulevard de la République . L 'opération de sécurité
n° 3 a donc effectivement reçu une application partielle dans
Châteaubriant et la solution aux problèmes p osés est la mise en
place de mesures du type plan de circulation (feux tricolores, sens
unique, etc .) pour l' étude duquel la ville de Châteaubriant a béné-
ficié d'une subvention . Cette étude menée par le centre d'études
techniques de l'équipement (C . E. T . E.) de l'Ouest est arrivée à
son terme et la mise en oeuvre des dispositions préconisées par le
C. E . T . E. pourrait permettre de résoudre les questions do sécurité
actuelles.

Communautés européennes (transports aériens).

28031 . — 24 mars 1980. — M . Pierre-Bernard Comité demande à
M. le ministre des transports quel sera le sort du système européen
de contrôle aérien Eurocontrol après l'expiration, en 1983, de la
convention en cours . Estimera-t-il quo l'Italie et le Danemark
rejoindront les antres pays de la C . E . E . dans l'utilisation de ce
système, ou abuutira-t-on à un démantèlement d'Eurocontrol . Il
souhaiterait connaître l'action conduite par la France dans ce
domaine afin de faire évoluer favorablement le règlement do cette
question.

Réponse . — La convention internationale do coopération pour la
sécurité de la navigation aérienne portant création do l'Organisation
Eurocontrol est entrée en vigueur Je 1 d mars 1903 pour une durée
de vingt ans . Aux termes de cette convention, l 'agence Eurocontrol
était en particulier responsable de l'exécution de tâches opération .
nelles pour le compte des Etats membres . L'expérience et l'évo-
lution des conceptions des Etats en matière do contrôle de la
circulation aérienne ont montré que le rôle exécutif d'Eurocontrol
ne se justifiait pas, sauf cas particuliers . C'est la raison pour laquelle
les Etats membres, après avoir approuvé le principe du m :lntien
de l'Organisation, se sont efforcés de redéfinir los tâches do celle-cL



6 Octobre 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4259

Les travaux de rédaction des nouveaux textes conventionnels
entrent maintenant dans une phase finale. Le projet de nou-
velle convention, loin de procéder à un démantèlement de l ' Orga-
nisation, étendra ses compétences en matière de coordination, plani-
fication, études, essais et expérimentations, ainsi qu'en matière de
formation des personnels . La France soutient cette nouvelle mission
qui sera dévolue à Eurocontrol car elle lui parait essentielle et
elle met à profit sa e présidence » pour jouer un rôle particulière-
ment actif dars les discussions en cours . Quant aux possibilités
d 'actions exécutives de l 'Organisation, elles existeront seulement
comme des tâches facultatives et non plus comme des tâches de
plein droit. Le nouvel instrument juridique sera également ouvert
à l 'adhésion d ' t;tats tiers qui souhaiteraient profiter des possi-
bilités techniques offertes par l'Organisation.

Voirie (routes : Aquitaine).

28847. — 7 avril 1980 . — M . Roger Duroure attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par les
élus locaux pour connaitre les bénéficiaires du concours du
F .E .D .E .R . Ainsi, la liste des projets d 'investissements pour les-
quels la commission de Bruxelles a décidé d 'octroyer le concours
du F .E .D .E .R . en 1979, telle qu'elle a été publiée jusqu 'à mainte-
nant, ne fait apparaitre, en plus du montant global du concours
pour l' Aquitaine, qu 'une succession d'investissements en infras-
tructures et notamment d ' équipements routiers, sans en préciser ni
l ' itinéraire exact ni la localité concernée. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui communiquer la liste des itinéraires et
travaux routiers bénéficiaires du concours du F .E .D .E .R . pour
1979 en Aquitaine, pour les catégories d'investissements citées ci-
dessus.

Réponse . — Les contributions du Fonds européen de dévelop-
pement régional (F .E .D .E .R .) interviennent sous forme de rem-
boursements, soit des aides attribuées aux investissements indus-
triels, soit des investissements en infrastructures, réalisés par
l'Et :.t . Le taux de participation du fonds varie entre 10 et 40 p . 100
pour les investissements en infrastructure . Ces remboursements sont
comptabilisés comme ressources du budget général de l ' Etat et ne
sont pas affectés à chaque ministère dépensier . Les concours alloués
font l'objet d 'une publicité prévue par l 'article 14 du règlement
communautaire du 18 mars 1975 qui s'effectue au niveau commu-
nautaire au moyen de communinués de presse et par la publication
au Journal officiel des Communautés européennes de listes récapi-
tulant les projets retenus . Dans chaque Etat membre est publiée
une liste établie par régions et indiquant les montants et la nature
des investissements qui ont obtenu un fonds de concours du
F .E .D .E .R . Pour les infrastructures, la description des projets est
présentée par département comme le montre la liste ci-après rela-
tive aux fonds attribués à l'Aquitaine en 1979 . Par ailleurs, et
pour les aménagements les plus significatifs, un panneau men-
tionnant l'intervention du F .E .D .E .R . est apposé sur place. Aqui-
taine (investissements) : infrastructures routières ayant bénéficié en
1979 d ' un fonds de concours F .E .D .E .R . Gironde : acquisitions
foncières et travaux pour deux sections de rocade à caractéristiques
autoroutières ; travaux pour une section de rocade à caractéristiques
autoroutières ; éludes et acquisitions foncières pour deux sections
de rocade à caractéristiques autoroutières ; acquisition foncières
pour une pénétrante ; aménagement d ' un échangeur. Dordogne :
créneaux de dépassement à deux fois deux voies ; créneau de dépas-
sement dans une côte ; acquisitions foncières pour un créneau à deux
fois deux voies ; acquisitions foncières pour une déviation à deux
voies ; deux opérations de rectification de tracé, courbes et calibrage.
Landes : études et acquisitions foncières pour deux déviations à
deux voies. Lot-et-Garonne : déviation à trois voies ; études pour une
déviation à deux voies . Pyrénées-Atlantiques : bretelles de raccor-
dement d 'une autoroute au réseau routier, à caractéristiques auto-
routières ; études et acquisitions foncières pour une voie express, à
caractéristiques autoroutières ; études pour une voie express à carac-
téristiques autoroutières. Concours octroyés : 17 120 700 F.

Transports maritimes (tarifs : Finistère).

29649 . — 21 avril 1910 . — M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. te ministre des transports sur les conditions du transport
vers les lies de Molène, Ouessant et Sein, qui ne . Peut étre
assuré par le se^vice maritime départemental qu'à des prix
pénalisant lourdement les Riens et l'économie de ces îles du ponant.
Le principe de la solidarité nationale doit avoir valeur également
pour ces ilions qui, tant par leurs actes historiques que par leur
activité fréquente de sauveteurs en mer, ont su montrer l ' exemple
d ' une application de cette notion . En conséquence, li lui demande
les mesures et procédures qu 'il envisage pour permettre l 'applica-
tion, dans les transports maritimes avez les îles du ponant, du
principe de la continuité territoriale selon l ' indexation de la
S .N .C .F .

Transports maritimes (tarifs : Finistère).

30778 . — 19 mai 1980. — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre des transports sur lés tarifs des transports,
voyageurs et marchandises, entre le continent et les îles du Ponant :
Ouessant, Molène et Sein . Il lui rappelle sa précédente interven-
tion en date du 8 novembre 1979 et le remercie de l 'avoir assuré
qu 'il la transmettait à M. le ministre de l'intérieur . Il note que
la situation s 'est encore aggravée à la suite de l 'augmentation du
coût des transports de marchandises, soit 50 p. 100, en décembre 1979,
et souligne le bien-fondé de la revendication majeure des insu-
laires : obtenir la continuité territoriale, avec assimilation du coût
du transport maritime au coût du transport ferroviaire . Il lui
demande s' il compte prendre des . dispositions permettant aux îles,
du Ponant de ne plus être lésées du fait de leur situation géo-
graphique.

Réponse. — La desserte des îles du ponant présente une série de
cas particuliers. La proportion d'iliens parmi les passagers est très
variable d ' une île à . une autre et dans certains cas cette proportion
est très réduite . Les pôles de développement sont très divers égale-
ment ; aux ambitions essentiellement touristiques de telle île peut
s ' opposer la vocation plus maritime ou plus agricole de telle autre.
La prise en compte de cette diversité s ' oppose dans une large
mesure à l' adoption d ' une règle uniforme de tarification . Pour cer-
taines îles qui cherchent à stabiliser le niveau de la fréquentation
touristique, l 'adoption d'une tarification unique serait même en
contradiction avec leurs schémas généraux de développement . Sans
méconnaître les sujétions très réelles liées à l'insularité, il ne
semble pas que la continuité territoriale soit la solution adaptée à
leurs problèmes. L ' intervention de l 'Etat en faveur des îles bre-
tonnes prend donc des formes différentes notamment au moyen des
aides à l'investissement des programmes de rénovation rurale de la
zone Ouest. La spécificité des liaisons maritimes bretonnes justifie
que l'organisation du transport continue de s'exercer dans le cadre
de la solidarité départementale qui est le plus propice à la prise en
compte des besoins locaux. D'ares et déjà, le département est le
maître des liaisons et il est le mieux àmême de contrôler le coût
des services et du personnel employé et de déterminer la juste part
de ce coût qu ' il convient de faire prendre en charge aux différentes
catégories d 'usagers. C ' est donc dans ce cadre que doit se poursuivre
l 'effort consenti en faveur du transport maritime car il est le
plus propice à la recherche du meilleur équilibre entre le niveau du
tarif et la fréquence de la desserte.

32662 . — 30 juin 1980. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur les dispositions envisagées par ses
services en vue du franchissement de la Dordogne à Libourne,
dans le cadre des travaux d 'aménagement en cours de la route
nationale 89 entre Bordeaux et Lyon . Les études entreprises à ce
propos semblent a priori surprenantes par leur ampleur (vingt-cinq
études de tracés) et par leur conclusion probable (retenue du tracé
de Génissac), ce tracé ne paraissant correspondre ni au développe-
ment du trafic, ni au souci des finances publiques ni, surtout, aux
voeux des populations intéressées . Compte tenu de cette triple préoc-
cupation, il lui demande de bien vouloir préciser sa position quant
aux projets étudiés par le service technique compétent . Plus parti-
culièrement en ce qui minimum la déviation par les communes de
Génissac et de Mouton, qui parait avoir la faveur officielle, bien
qu 'elle constitue manifestement la moins valable à tous égards do
toutes les solutions possibles.

Réponse . — Dans le prolongement des éludes préliminaires entre-
prises dès 19115 au sujet du contournement de l'agglomération
libournaise par la li . N . 89, la direction départementale de l 'équi-
pement de la Gironde a procédé, dans le courant de l 'année der-
nière, à un ensemble d 'études techniques, d ' environnement et de
rentabilité qui ont abouti, après une analyse menée selon différents
critères, à envisager les dispositions suivantes : aménagement, dans
un premier temps, d'une route départementale qui passerait par
le sud d ' Arveyres, Génissac et l'douloi et serait financée par le
département et la région au tit r e du réseau routier d 'Intérét réglo.
rial . Cette route réutiliserait sur la majeure partie de son tracé
des chemins départementaux ou den voies communales existants
et serait prolongée par la rocade périphérique de Libourne ; réali-
sation, dans un deuxième temps, d ' une déviation d'Arveyres,
complétée par un aménagement sur place à deux fois deux voles
de la R . N . 89 entre cette agglomération et le pont de Libourne;
enfin, à plus long terme, et si nécessaire, déviation de Libourne
par le Nord-Ouest . 11 ne s 'agit pour le moment que de simples
projets dont la mise à l ' étude a seulement été prise en considération
par arrêté préfectoral du 13 mai 19111), dans te cadre des dispositions
de l ' article L. 111 .10 du code de l 'urbanisme qui visent à permettre
d' opposer le surets à statuer aux demandes d 'autorisation do

Voirie (routes : Gironde) .
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construire susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse
'exécution de travaux publics . Il n ' y a donc pas actuellement d' enga-
gement de - l'Etat ou des autres collectivités sur la réalisation des
projets en question qui devront de toute façon être préalablement
soumis aux enquêtes d'utilité publique de rigueur.

S .N.C.F. (gares : Sarthe).

33557. — 14 juillet 1980. — M . Bertrand de Maigret demande à
M. le ministre des transports de lui préciser' s 'il est exact que la
S .N .C .F. envisage de fermer au trafic e voyageur s certaines
gares situées sur la ligne du Mans à Château-du-Loir, notamment
celle de Saint-Gervais-en-Belin.

S . N. C. F. (gares : Sarthe).

35794. — 29 septembre 1980. — M. Bertrand de Maigret rappelle
à M. le ministre des transports sa question écrite n° 33557, parue
au Journal officiel, -A. N . (Q.), du 14 juillet 1980, page 2962, dont
tes termes sont les suivants : s M. Bertrand de Maigret demande.
à M . le ministre des transports de lui préciser s 'il est exact que
la S.N.C.F . envisage de fermer au trafic e voyageurs» certaines
gares situées sur la ligne du Mans à Château-du-Loir, notamment
celle de Saint-Gervais-en-Belin . s Il lui demande de bien vouloir
donner une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Réponse. — La S . N. C. F. n ' envisage, actuellement, aucune
fermeture de gare au service voyageurs entre. Le Mans et Château-
du-Loir.

Transports maritimes (personnel).

33857. — 2f juillet 1980. — M. André Duroméa attire l'attention
de M. le ministre des transports sur le fait que l 'article 2 de la
loi n° 76-657 du 16 juillet 1976 codifiée, portant institution d'un
repos compensateur en matière d 'heures supplémentaires, demeure
lettre morte pour les officiers et marins, en l'absence d'un décret
d'ap plication de cette loi à la marine marchande . Les armateurs
profitent de cette carence, notamment dans les activités maritimes
et côtières, où les abus d ' heures supplémentaires sont monnaie
Courante. L'application à la marine marchande du repos compen-
sateur concernant les heures de travail effectuées au-delà de qua-
rante-deux heures par semaine — prévu par la loi — constitue-
rait sans aucun doute une atténuation à l'érosion de l'emploi.
Actuellement, on dénombre 1 200 à 1300 officiers et marins deman-
deurs d'emploi. Il lui rappelle les dispositions du code du travail
maritime, notamment l' article 24 (décret du 27 décembre 1958,
art. 2), déterminant d'une part la durée hebdomadaire du tra-
vail dans la marine marchande par référence à la loi du 21 juin
1936 instituant les quarante heures et instaurant, d 'autre part,
pour tenir compte des obligations particulières, inhérentes à la -
navigation, l'organisation du travail sur la base de hui t heures par
jour ; et l 'article 25 (ordonnance du 27 décembre 1958, art . 4)- fixant
la majoration des heures de travail faites au-delà des quarante
heures et jusqu'à quarante-huit heures inclusivement, et fixant éga-
lement à 50 p. 100 les heures faites au-delà des quarante-huit
heures par semaine (décret connu -sous le nom de décret Chaban-
Delmas) . Ces dispositions s' intègrent parfaitement, dans l' esprit et
la lettre de l'article L. 212-5 dit code du travail, pour application
de l 'article L. 212-5-I, définissant le droit au repos compensateur
après la quarante-deuxième heure. En conséquence, il lui demande
que le bénéfice des repos compensateurs, après la quarante-deuxième
heure de travail, soit étendu à la marine marchande.

Transports maritimes (personnel).

34142. — 28 juillet 1980 . — M. Philippe Madrelle demande à M. le
ministre des transports quelles mesures il entend prendre pour
que la loi n ' 76.657 du 16 juillet 1976 portant Institution d ' un repos

_compensateur en. matière d'heures supplémentaires puisse s'appli-
quer à la catégorie professionnelle des officiers et marins de la
marine marchande.

Réponse. — Aux termes de l'article L. 742-1 du code du travail,
s le contrat d'engagement ainsi que les .conditions de travail des
marins à bord des navires sont régis par des lois particiulières s.
C'est donc au code du travail maritime essentiellement qu'il convient
de se référer pour connaître Ses droits des marins en matière de
durée et de rémunération du travail . Ces droits sont déterminés,
ainsi qu'il est précisé à l'article 24 du code, compte tenu à la fois
de la durée légale du travail dans les secteurs d'activité terrestre
et t des obligations particulières Inhérentes à la navigation mari-
time e . Tout en accordant à l'armateur une certaine souplesse dans
l'organisation du travail f bord (huit heures par jour pendant six
jours, ou quarante-huit heures par semaine, ou une durée équivalent.
sur une période autre que la semaine), le législateur a consacré le
principe d'une durée hebdomadaire légale de travail de quarante-huit
heures pour les marins . Les heures supplémentaires auxquelles 11

est, par la suite, fait référence, sont les .heures accomplies au-delà
de ces quarante-huit heures, compte tenu des nécessités de l'exploi-
tation du navire . La majoration de rémunération de 25 p. 100
prévue à l'article 26 du code du travail maritime, pour les heures
faites au-delà de quarante heures par semaine et jusqu'à quarante-
huit heures, inclusivement ne confère en rien à ces heures le
caractère . d'heures supplémentaires. Cet avantage reconnu aux
navigants, dont le temps légal de travail est supérieur à celui
des salariés des secteurs d'activité terrestres, est d ' ailleurs intégré
dans le salaire mensuel de base . Seule une loi modifiant les dispo-
sitions précitées du code du travail maritime pourrait mettre en
cause cette situation. Seule une loi particulière au secteur maritime
pourrait instaurer, au profit des navigants, 'le - repos compensateur
accordé aux salariés des secteurs terrestres par la loi du 16 juil-
let 1976. De telles dispositions seraient toutefois difficilement
conciliables avec le principe, précédemment rappelé, d'une durée
légale hebdomadaire de quarante-huit heures dans le secteur mari-
time. Elles présenteraient le risque, par ailleurs, de remettre en
cause le dispositif conventionnel existant, par lequel les parte-
naires sociaux apportent . aux questions d 'organisation du travail
à bord des solutions avantageusement adaptées aux différents
types de navigation et catégories de navires . Pour les raisons qui
viennent d'être exposées, il semble difficile d'opérer une simple
extension aux navigants du bénéfice du repos compensateur ins-
titué pour des salariés des secteurs terrestres dont la durée, les
conditions de travail et le régime de rémunération sont très
différents.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S. N. C . F. : calcul des pensions).

34260. — 4 août 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la situation des cheminots anciens
combattants d 'Afrique du Nord qui ne peuvent, en l ' état actuel
de la législation, bénéficier des bonifications de campagne de guerre'
simple et double qui sont un droit à réparation accordé aux anciens
combattants fonctionnaires et assimilés par une loi du 14 avril 1924
et étendue aux cheminots en 1964 . Cette bonification a pour but
de compenser les préjudices subis au cours des guerres par les
intéressés ayant été défavorisés par rapport à leurs collègues
n'ayant pas été soumis aux mêmes obligations. Cette législation,
qui permet de majorer le taux de la pension de retraite et qui
est distincte de celle ayant institué la carte . du combattant, les
cheminots anciens combattants d'Afrique du Nord en demandent
le bénéfice, conformément au principe d'égalité des droits affirmé
par la loi du 9 décembre 1974. M. le ministre des transports et
celui des anciens combattants ayant répondu au mémoire de
l'association nationale des cheminots anciens combattants qu'une
modification des dispositions applicables en ce domaine aux fonc-
tionnaires de l'Etat était du domaine de la loi, il lui demande
qu ' une initiative permettant de modifier la législation soit prise
en . faveur des cheminots . 11 demande notamment l'application : à
tous les intéressés percevant ou non le minimum de pension des
dispositions de la loi du 26 décembre 1964, quelle que soit leur date
de départ en retraite ; l'extension aux anciens combattants en
Afrique du Nord de 1952 à 1962 des dispositions légales et régle-
mentaires ayant permis, en matière de bénéfice de campagne
double, aux anciens combattants de .1939-1945 de bénéficier des
mêmes droits que ceux de 1914.1918 .

	

-

Réponse . = Des bonifications de campagne sont, en vertu de
la décision ministérielle du 31 mars 1964, attribuées aux agents
de La S .N .C .F. dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires
de l'Etat . Or les modifications apportées au code des pensions
civiles et militaires par la loi du 26 décembre 1964, qui permettent
de prendre en compte les campagnes simples en l'absence de toute
campagne double et d'atteindre le maximum de quarante annuités
du fait des campagnes simples au mémo titre quo les campagnes
doubles, ne sont applicables qu'aux seules pensions liquidées posté.
rieurement au 1P' t décembre 1964 . Aussi, en vertu de la décision
ministérielle précitée, la S .N .C .F . ne peut-elle que se conformer
à la même règle . Une décision favorable à l'égard des cheminots
ne pourrait pas intervenir en dehors d'une modification des dispo'
sitions applicables en ce domaine aux fonctionnaires de l'Etat . Le
question se rapportant aux cheminots anciens combattants en
Afrique du Nord s 'inscrit dans le cadre plus général et ne serait
susceptible de recevoir satisfaction qu'à la suite de mesures d 'en.
semble débordant largement la compétence du ministère des
transports .

Transports maritimes (apprentissage : Finistère.).

34709. — 18 août 1980. — M. Robert Ballanger attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la suppression de sections
de formation 'à l'école d'apprentissage maritime, déjà évoquée par
la question de M . François Lelzour, n° 33009, du 30 juin 1980 . En
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raison de l'urgence des dispositions à prendre pour sauvegarder
le potentiel de formation pour la marine marchande, il lui rappelle
que l'école d'apprentissage maritime de Concarneau est l'une des
meilleures de France, et cela n 'est discuté par personne, les résul-
tats I'attestent, et cependant cinq formations sur . six sont suppri-
mées . Une réunion à 1'E. A. M., organisée par Ies enseignants, s ' est
tenue le 9 mai 1980. Des parents étaient venus entendre des infor-
mations. Beaucoup de Ieurs enfants étaient inscrits et Ils devaient
choisir de les envoyer à l'Aber-Wrach ou à Bastia . Récemment
est tombée la décision de l'A. G. E. A . M . (Association de gérance des
écoles d'apprentissage maritime de France) : cinq sections sur six
étaient supprimées et pourquoi . La marine marchande a demandé
que soit restructuré le réseau des écoles, la Cour des comptes
également a fait une attaque relativement virulente, non pas
contre les com ptes sur lesquels il n'y a rien à dire, mais sur la
structure, et cela reprend les positions de la marine marchande ;
autrement dit, l'A. G. E. A. M. a été invitée à mettre en place une
restructuration qui touche de nombreuses . écoles . Concarneau perd
cinq sections. Il n 'y aura plus de section de patron de pêche,
plus de section de lieutenant de pêche, plus de section de capa-
citaire, plus de section de motoriste . Pour les lieutenants et capa-
citaires, Il y avait trente et un candidats mais que Douarnenez
chargé d'assurer cette formation ne pourrait eh recevoir que
quatorze t pour las motoristes, Douarnenez ne pourra en recevoir
que douze, ce qui veut dire qu' un grand nombre de candidats
ne seront pas formés . Actuellement, un tiers seulement des marins
embarqués ont reçu une première formation, il y a de quoi être
inquiet sur le devenir de notre marine de pêche et de la marine
marchande. Les précédentes réponses du ministère des transports
sur les buts de la prétendue restructuration» pour «réduire les
coûts de la formation des marins a, en laissant entendre que cette
décision relève de l'Association pour la gérance des écoles d'appren-
tissage maritime, ne peuvent satisfaire ceux qui ont le souci de
l'intérêt de ce secteur d' activités . Aussi, il lui demande de prendre
les dispositions nécessaires au-maintien des six sections à Concar-
neau et de soumettre au Parlement, lors du débat de la loi de
finances pour 1981, les mesures financières adéquates pour garantir
la formation professionnelle des marins français.

Réponse. — Le haut niveau de qualification des équipages est
l'un des atouts essentiels dont dispose l'armement français dans
l'effort qu 'il doit accomplir pour adapter notre potentiel de pro-
duction aux nouvelles conditions économiques. Or, la formation des
gens de mer exige, compte tenu du degré de technicité qu 'at-
teignent aujourd'hui les navires, des moyens pédagogiques sans
cesse accrus. C' est précisément pour assurer le maintien et le
développement de la formation professionnelle de nos marins, que
le département a retenu, après consultation du comité spécialisé
de la formation professionnelle maritime, le plan de rationalisation
proposé par le conseil d'administration de l 'A. G. E .A.M. Sa mise
en application à la rentrée scolaire de 1980, loin de constituer une
menace pour l'école de Concarneau ou, plus généralement, pour
l 'ensemble de l 'appareil de formation maritime, confortera tout au
contraire les établissements existants et assurera le maintien de
la qualité qui fait la réputation de nos marins et leur a permis,
au cours dés années passées, de s'adapter, sans difficultés majeures,
aux progrès de la technique . Ce projet d'ensemble, dans lequel s'ins-
crit tout naturellement l'école de Concarneau comporte, d' une
part, une redistribution des divers cours entre les écoles existantes,
de telle sorte que les moyens disponibles soient utilisés dans les
meilleures conditions. Cette nouvelle organisation permet de main-
tenir la forte densité de réseau des écoles mais conduit simulta-
nément à une certaine spécialisation des établissements, chacun de
deux-ci devant gagner en efficacité du fait de la concentration
des moyens réalisée, la dispersion des enseignements apparaissant
comme peu satisfaisante tant au regard de la qualité que du coût
de la formation. Dans ce cadre l'école d'apprentissage maritime de
Concarneau , qui a toujours gardé sa destination d 'origine se voit
désormais confortée dans sa vocation naturelle de premier centre
spécialisé de formation initiale des marins pêcheurs, Elle accueil-
lera à la prochaine rentrée scolaire le contingent le plus important
des écoles d 'apprentissage maritimes (quatre-vingt-seize élèves pour
l 'année scolaire 1930 . 1981).

Transports maritimes (réplementellon et sécurité).

34780. — 18 août 1980 . — M . Louis Goasduff appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la récente publication, par
les autorités irlandaises, du rapport de la commission d'enquête
sur la catastrophe du Iletetpeuse qui avait provoqué la mort de
cinquante personnes, le 8 janvier 1979, à Bantry Bay . Il lui demande :
1° où en sont les études des experts français ; si des conclusions
provisoires sont disponibles et quand le rapport définitif pourra
étre remis ; 2° quelles suites le ministre des transports entend
donner aux recommandations qui constituent le chapitre 23 du
rapport Irlandais ; 3° s'il entend tirer des conséquences de ce

drame, en ce qui concerne l'organisation des services de contrôle
et de sécurité. Plusieurs accidents, en effet, survenus sur des
navires français et étrangers, mettent en cause les sociétés de
classification qui, par délégation des Etats, procèdent à certaines
vérifications . La direction générale de la marine marchande a-t-elle
les moyens de suivre et de contrôler l'action de ces sociétés . Ces
moyens seront-ils renforcés.

Réponse. — 1° Une enquête administrative et technique a été
menée par des experts français qui ont d'ailleurs apporté leur
contribution à la commission d' enquête irlandaise. Leurs rapports
provisoires, dont la publication avait été différée en attendant celle
de l'enquête irlandaise, ont été rendus publiés dans le courant dit
mois de jUillet 1980 . Tout en soulignant la qualité et le sérieux du
travail de la commission d'enquête irlandaise, il n 'est pas possilble
de considérer aujourd 'hui que les causes du sinistre sont défini-
tivement établies et les rapports provisoires des experts français
tracent d' autres hypothèses. Ils mettent notamment l 'accent sur celle
des séquences d'événement qui leur avait paru la plus vraisem-
blable, sur la base des témoignages recueillis et des observations
faites sur l'épave qui se sont d'ailleurs poursuivies ad-delà de la
date de clôture des investigations de la commission irlandaise . Lee
études des experts se poursuivent en vue d'inclure dans un rapport
définitif,' qui sera déposé avant la fin de l 'année, tous Ies éléments
recueillis depuis la rédaction des rapports provisoires et aucune
hypothèse ne peut à l' heure actuelle être exclue ; 2' le chapitre 23
du rapport irlandais comporte 45 recommandations ; les 14 premières
traitent de la conception et de l'équipement général des pétroliers
en matière de sécurité et de sauvegarde de la vie humaine en mer
alors que les suivantes, qui examinent les conditions à imposer
pour une éventuelle réimplantation d'un terminal pétrolier à
a Whiddy Island e, sont donc plus particulièrement de la compétence
de l'Etat irlandais . Les recommandations 1 à 14 sont l ' objet d'un
examen très attentif des services français compétents en vue de
déterminer les suites à leur donner : les unes, parmi les plus impor-
tantes, reprennent des thèmes déjà retenus par a l'Organisation inter•
gouvernementale consultative de la navigation maritime (O . M . C . I.).
Il en est ainsi en ce qui concerne le gaz inerte, les conditions de
contrôle des éléments de la structure du navire, les dispositifs .de
dégagement de gaz. Les solutions adoptées en France sont, ou
seront, au moins équivalentes à celles de l 'O. M . C. 1. ; il est prévu
de proposer l' examen de ces recommandations au niveau interna-
tient, en premier lieu à l ' occasion de la conférence internationale
régionale sur la sécurité maritime, convoquée à Paris à la fin de
cette année à l 'initiative du Gouvernement français . Des thèmes
couverts par les recommandations irlandaises (gaz inerte, conditions
d 'accès des navires dans les ports) étaient inscrits à l'ordre du jour
de cette conférence avant même la publication du rapport irlandais ;
des prescriptions touchant à des points forts des recommandations
irlandaises ont déjà été introduites dans la réglementation française
par l'arrêté du 24 avril 1980 qui a modifié celui du G août 1971,
fixant les règles de sécurité auxquelles doivent satisfaire les navires
d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneau :: . Il s'agit de
l'obligation d'équiper les pétroliers neufs et existants d'un dispos
sitif à gaz inerte et les pétroliers neufs d ' embarcations de sauve-
tage du type fermé ; enfin, d'autres recommandations comme celle
relative aux conditions de contrôle des éléments de la structure
du navire (qui va au-delà des dispositions récemment adoptées par
l'O . M . C. I .) et celle relative aux calculateurs de contraintes de
chargement, font l'objet d 'études approfondies en vue de préciser
les conditions dans lesquelles elles pourraient être ap pliquées aux
navires français ; 3° cette affaire pose la question de l'organisation
des contrôles de sécurité, domaine cù les responsabilités et les
compétences sont partagées entre les pouvoirs publics et les sociétés
de classification qui ont dans de nombreux pays des pouvoirs étendus.
En France leur rôle est moins large . mals cependant important et
leurs rapports sont tout de même des pièces de base pour la déli-
vrance par l'administration des certifi2ats de sécurité . I.e problème
de l 'organisation des -contrôlas concerne donc à la fois la société
de classification et les services administratifs . Le règlement du
bureau Veritas va être modifié à très bref délai dans les chapitres
qui traitent du gaz inerte, de l ' usure des structures et tout particu-
lièrement de la coque, des calculateurs de chargement et des
méthodes d 'intervention . La société française de classification est
ainsi la première à réagir aux recommandations formulées par les
experts. Sur le plan administratif, les services de contr ôle doivent
être centralisés sous une autorité unique et un arrêté ministériel
du 16 août 1080, publié au Journal officiel du 24 août 19éO, a ressem-
blé en une sous-direction unique de la direction des ports, l'ensemble
des compétences touchant à la sécurité des navires jusqu 'alors
dispersées entre la direction de la flotte de commerce et la direc-
tion des ports et de la navigation maritimes, Le renforcement do
cette sous-direction, notamment en Ingénieurs du génie maritime,
permettra d'établir un dialogue technique serré entre la société de
classification et l'administration . La nouvelle sous-directon, part leu.
Ilérement chargée du suivi do l'action du bureau Voritas, s'attachera
à mieux connaitre les réalités pour mieux orienter cette action . Elle
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réponse partielle à la diminution de la pollution du Rhin . Il lui
demande de bien vouloir faire réétudier le problème ayant fait
l'objet de la question précitée.

Réponse. — La réponse à la question écrite n " 317B7 du 9 juin 1930
ne s'applique effectivement qu 'aux résidus non traités des mines de
potasse d 'Alsace, lesquels sont inutilisables hors des départements
limitrophes, le Haut-Rhin et le Bas-Rhin . En ce qui concerne les
résidus traités, commercialisés sous la dénomination de « sel spécial
de déneigement e, ils sent employés au même titre que le sel
de mer ou le sel gemme pour les travaux de viabilité hivernale ainsi
que la constitution des stocks, tant ordinaires que tampons. Ils
représentent approximativement la moitié de la consommation
annuelle de chlorure de sodium, stocks inclus . Par ailleurs, il
convient de noter qu ' il semble difficilement envisageable d'augmen-
ter ces stocks, déjà prévus pour faire face aux besoins éventuels
d ' un hiver très rigoureux. Un tel accroissement, outre la lourde
charge financière qu 'il re p résenterait, ne suffirait pas de toute
façon à absorber les rejets des mines de potasse, qui sont de l ' or dre
de plusieurs millions de tonnes par an.

S. N. C. F . (tarifs voyageurs).

35200. — 8 septembre 1980 . — M. Philippe Séguin indique à M . le
ministre des transports qu ' après avoir pris connaissance du calen-
drier d ' application des réductions des tarifs de la S .N .C .F. accor-
dées aux titulaires de la « carte Vermeil a il s'étonne de la complexité
des possibilités indiquées et s'interroge sur l ' utilisation que peuvent
faire de ce document des personnes âgées souvent peu _familières
des tableaux et graphiques. Il lui demande, en conséquence, s ' il ne
conviendrait pas soit de généraliser les réductions accordées dans
le souci d'une plus grande simplicité, soit, du moins, de concevoir
un calendrier dont le mode d ' emploi soit d ' un abord moins rébarba-
tif et d' une utilisation plus aisée.

Réponse. — Le calendrier d'application des réductions de tarif
S .N .C .F. accordées aux titulaires de la carte « vermeil 50 » est
tricolore et ladite carte n'est utilisable que les jours « bleus r,

c ' est-à-dire du lundi midi au vendredi 15 heures et du samedi midi
au dimanche 15 heures. Les jours «blancs» représentent les fins
de semaines, soit du vendredi 15 heures au samedi midi et du
dimanche 15 heures au lundi midi et les jours « rouges, les périodes
de très fort trafic qui concordent généralement avec les dates
de vacances scolaires et n'excèdent pas une vingtaine de jours par
an . Il ne semble pas que l'utilisation de ce calendrier ait posé
beaucoup de problèmes aux titulaires de la carte «vermeil 50 r.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Assurance vieillesse (régime général : retraite anticipée).

25044 . — 28 janvier 1980. — M. Claude Labbé appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les dispo-
sitions de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux condi-
tions d'accès à la retraite de certains travailleurs manuels qui
peuvent bénéficier de la retraite à taux plein à partir de soixante
ans. Parmi eux figurent les travailleurs manuels exposés, de par
la nature de leurs activités professionnelles, aux intempéries . Béné-
ficient aussi de cette loi les travailleurs effectuant des travaux do
manutention . Les ouvriers monteurs de marchés des entreprises
concessionnaires de marchés découverts des grandes villes qui effec-
tuent un travail manuel pénible, entièrement à l 'extérieur en toute
saison, devraient normalement pouvoir bénéficier des mesures pré•
vues par le texte précité. En effet, ces travailleurs, en raison de
la pénibilité de leurs taches : montage et démontage de marchés
découverts, manutention journalière du matériel nécessaire à l ' ins-
tallation des marchés, exposition à toutes les intempéries, rem-
plissent les conditions exigées par la loi . Cependant, M. le secrétaire
d 'État à la condition des travailleurs manuels a fait savoir aux
organisations de ces personnels que la loi du 30 décembre 1975
n 'était applicable aux salariés travaillant .aux intempéries que s'ils
exercent leurs activités sur des " chantiers ,' . Il ajoutait que la voie
publique sur laquelle les monteurs de marchés exercent leur métier
ne peut juridiquement être considérée comme un chantier. 11
conclut cependant en disant que ce problème était actuellement à
l'étude en liaison avec le ministère de la santé afin de permettre
à tous les salariés travaillants aux Intempéries de bénéficier désor-
mais de cet avantage . L 'affirmation selon laquelle la vole publique
ne saurait être considérée comme un chantier est en contradiction
avec la circulaire du 21 mai 1970 (Journal officiel du 211 juillet 1070)
qui fait état de l 'application de la loi aux éboueurs affectés h In
collecte des ordures ménagères et qui, eux aussi, exercent leur
métier sur la voie publique . Pour des raisons évidentes d ' équité,
M. Claude Labbé demande à M . le ministre du treuil et de ln
participatibn que l' étude dont faisait état M. Ici secrétaire d ' Etat à
la condition des travailleurs manuels soit accélérée a :ln que dans

aura entre autres objectifs de tout faire pour que les dispositions
aujourd' hui à l'état de projet passent dans les faits, d'activer la
ratification de ces mesures par les pays membres de l ' O . M . C. I.,

de promouvoir la mise en application anticipée par les Etats de
l'Europe de l' Ouest de certaines obligations sur les navires de leur
pavillon, d'exiger dans les ports des mêmes Etats l'application des
mêmes précautions sur les navires de tous les pavillons et d'orga -
niser en conséquence un contrôle efficace des navires fréquentant
les ports français . Ces objectifs seront à l' ordre du jour de la pro-
chaine conférence internationale régionale sur la sécurité maritime
et les mesures intervenues ou préconisées doivent permettre, dans
toute la mesure du possible, de prévenir la répétition de drame
comme celui du Bételgeuse.

S. N. C. F. (tarifs voyageurs).

34921 . — 25 août 1980. — M . Henri Darras appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur le refus opposé aux
personnes handicapées titulaires de la carte d'invalidité qui
sollicitent le bénéfice du billet annuel dit de « congés payés a
S.N .C .F., avantage accordé aux salariés et à leurs ayants droit,
aux retraités, aux veuves et orphelins de guerre. L'octroi de cet
avantage aux handicapés qui pourraient le demander ne semble
pas devoir nécessiter un effort financier considérable et témoi-
gnerait en tout cas de l' intérêt que les pouvoirs publics entendent
leur porter. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envi-
sager la prise en compte parmi les bénéficiaires du billet annuel
de congés de cette catégorie de citoyens victimes de l ' adversité.

Réponse. — Les billets de congé annuel ont été créés pour
répondre aux dispositions de la loi de 1935 relative aux congés
payés . Le bénéfice de ce tarif est réservé aux travailleurs salariés
partant en vacances à la suite d ' une période au cours de laquelle
ils ont effectivement assuré leurs functions . Cette définition écarte,
par là mérite, toutes les personnes non salariées au moment du
congé . Par ailleurs, la lei du 1°' août 1950 a prévu l'octroi d'un
billet populaire annuel aux bénéficiaires d'une rente, pension,
retraite, allocation ou d'un recours viager, versé au titre d' un régime
de sécurité sociale. Par régimé de sécurité sociale, il faut entendre
le régime général et certains régimes spéciaux assimilés définis
de façon limitative. Les handicapés civils, dans la mesure où ils sont
bénéficiaires d'une rente ou pension versée à ce titre, peuvent
donc bénéficier d ' un billet populaire par an.

Circulation routière (sécurité).

35108 . — 1t ' septembre 1980 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à
M. le ministre des transports qu 'en réponse à sa question écrite
n" 31787 n Journal officiel, A . N. (questions], du 4 août 1980) relative
à la constitution de stocks régionaux de sel, il disait, en conclusion,
que s les expériences effectuées à partir des résidus non traités de
la S . C . P. A. ont fait apparaitre des obstacles tels qu'il ne peut
être envisagé de les étendre à d'autres départements que ceux de la
mine très proche qui fournit ces résidus . Leur humidité est en
effet très importante, ce qui les rend difficilement transportables,
et de plus, il est impossible de les stocker, car en séchant ILs durcis-
sent et ne sont plus utilisables . Il lui fait observer qu ' il existe deux
types de sels de déneigement produits par les M . D . P. A . : 1° un
sel livré pour le déneigement, sans traitement spécial, livré dans
l' immédiat, en période d 'hiver, et destiné à la proximité immédiate
des M . D. P. A., c 'est-à-dire les départements du Haut-Rhin et du
Bas-Rhin . Ce sel est en effet pratiquement impossible à stocker, car
il durcit en séchant, et n 'est pas utilisable passé une certaine
période ; 2" et ceci concerne la quasi-totalité du sel livré dans
l' hexagone et à l ' étranger : le sel de déneigement spécial qui est
essoré afin d'en éliminer l ' eau, et qui est traité contre la prise en
masse par une adjonction de ferrocyanure de potassium à raison de
50 à 100 grammes par tonne, et subissant ensuite un traitement
mécanique pour séparer les fines et les grosses . Ce sel peut être
stocké sans problème durant de nombreux mois, voire des années.
Compte tenu du type de sel visé au 2", la réponse précitée
apparait comme incompréhensible . Le stockage proposé permettrait
de faire face à une demande de sel gui peut se produire en quelques
jours et à laquelle ne peuvent pas toujours répondre les M . D . P. A.
.qui sont dans l'impossibilité de stocker sur place durant l 'année le
sel qui leur est demandé en grande quantité pendant quelque. mois.
Il convient d 'ailleurs, à propos de ce problème, de rappeler que la
sylvinite, minerai extrait du sol, contient environ un tiers de
potasse et deux tiers de chlorure de sodium et que ce chlorure de
sodium est rejeté dans le Rhin à raison d'environ sept millions de
tonnes par an, ce qui occasionne une pollution saline, cause do
difficultés diplomatiques avec les utilisateurs de l'eau du Rhin,
notamment la Hollande . Outre l'intérêt qu'elle présente en sol, la
constitution de stocks tampons pourrait également être une
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les meilleurs délais possibles tous les salariés travaillant aux intem-
péries puissent bénéficier désormais des avantages prévus par la
loi du 30 décembre 1975.

Réponse . — Le ministre du travail et de la participation a fait
procéder à un examen de la situation des ouvriers monteurs de
marchés découverts, au regard de la loi du 30 décembre 1975 qui
permet à certaines .catégories de travailleurs manuels d 'obtenir,
dès l'âge de soixante ans, une pension calculée sur le taux norma-
lement applicable à soixante-cinq ans. Le cas a été soumis à 'M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale en mai 1980 . Il a été
décidé, par lettre ministérielle datée du 6 août 1980, que l ' activité
des intéressés, eu égard au caractère régulier d'exposition aux intem-
péries qui la caractérise et à sa pénibilité, peut être considérée
comme entrant dans le champ d 'application de la loi susvisée. Les
ouvriers monteurs de marché découverts pourront donc désormais
demander à bénéficier de la retraite anticipée s' ils remplissent
l'ensemble des conditions requises . Quant à ceux qui ont fait
liquider leur avantage de vieillesse dans les conditions de droit
commun, avec effet au 1°' juillet 1976 ou postérieurement, ils pour-
ront en obtenir, sur demande expresse, l 'annulation et le rempla-
cement par la pension anticipée prévue par ladite' loi ac effet,
au plus tôt, à la date d'entrée en jouissance initiale de leur pension
si . à cette date, cis avaient cessé leur activité de monteur de marché,
ou à la date de cessation de celle-ci. Les intéressés devront reverser
les arrérages perçus au titre de la précédent pension, ceux-ci pou-
vant être déduits du rappel de la nouvelle pension.

Durée du travail (Hauts-deSeine).

28446. — 31 mars 1980. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les conditions
de travail imposées par la direction de la société multinationale
Métro à ses employés . Il lui demande si les conditions de travail
dans le nouveau magasin ouvert à Nanterre ne seraient pas le pré-
lude à une généralisation de la répartition du temps de travail
hebdomadaire sur six jours et à une obligation du travail le samedi .'
D lui demande également si l 'ouverture exceptionnelle de ce maga-
sin, le dimanche 23 mars 1980, ne peut être un ballon d'essai pour
contraindre au travail dominical l 'ensemble des salariés de cette
multinationale ouest-allemande. Il lui rappelle l 'opposition absolue
des organisations syndicales et du groupe parlementaire commu-
niste à tout retour au travail du dimanche et les luttes qui ont
conduit son prédécesseur à indiquer publiquement, le 18 octo-
bre 1979, qu 'il tenait « le repos dominical pour un acquis social s.

Réponse. — Le négoce auquel fait référence l 'honorable parle-
mentaire se rattache, en matière de durée du travail, au commerce
de gros et de demi-gros de marchandises de toute nature . Les
modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine
de quarante heures ont été déterminées, dans ce secteur d 'activité,
par le décret du 27 avril 1937, qui prévoit, en son article 2, que
les quarante heures hebdomadaires de travail effectif peuvent être
notamment réparties, de façon inégale, entre les six jours ouvrables
de la semaine, afin de permettre aux salariés concernés de béné-
ficier d ' un repos d 'une demi-journée, en sus du dimanche. Toutefois,
le service de l 'inspection du travail, au cours d ' un contrôle récent,
ayant constaté certaines infractions au mode de répartition des
horaires de travail choisi dans l 'établissement dont il s'agit, n ' a pas
manqué d 'intervenir et de relever lesdites infractions par procès-
verbal . Concernant enfin l'autorisation d 'ouverture un /dimanche
récemment accordée à cette entreprise, il convient de souligner
qu 'elle revêtait un caractère tout à fait exceptionnel . Toute demande
qui tendrait à généraliser cette pratique ne pourrait que recevoir
un avis défavorable, conformément à la doctrine constante de l'admi-
nistration en matière de repos dominical .

	

/

Produits agricoles et alimentaires (industries agricoles
et alimentaires : Seine-Maritime).

28849 . — 7 avril 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les projets
de restructuration de ' l'usine de Longueville-sur-Scie, en Seine. .
Maritime, rattachée au groupe B .S .N. - Gervais Danone . Cette entre .
prise assure le ramassage du lait, environ 35 millions de litres par
jour, la fabrication d'entremets pour Danone et celle de poudre
de lait pour la société Gailia . Or, il,semblerait que Cailla, qui est
sur le point d'investir, ait choisi de s'implanter à Steenvorde et
d'abandonner l'unité de Longueville. Ce projet, s ' il se réalisait,
aurait de graves conséquences sur la situation locale de l 'emploi.
En conséquence et compte tenu de l'inquiétude ressentie par
l'ensemble des personnels intéressés, il lui demande de bien vouloir
le tenir informé des projets de restructuration effectivement envi-
sagés pour l'usine de Longueville.

Réponse . — Les établissements Gervais-Danone, à Longueville.
sur-Scie, sont spécialisés dans le ramassage du lait, la fabrication
d'entremets et la préparation de poudre de lait pour la société

Gaina . Au mois de février 1980, le comité d'entreprise a été informé '
que la direction générale de la société avait décidé de transférer
l'activité e poudre de lait> dans un autre établissement situé dans
le département du Nord . Cette opération, programmée pour la fin
de l 'année 1982, devrait s 'accompagner de la suppression d' une
soixantàiné de postes ; ces suppressions de postes pourraient cepen.
dent ne pas se traduire par des licenciements dans la mesure où
des mises en préretraite et des reclassements dans d'autres usines
du groupe sont envisagés par la direction de l'entreprise.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

29371 . — 14 avril 1980. — M. Claude Wilquin attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les délais
d 'attente qui existent, pour certains stages, dans les centres gérés
par l'association nationale pour la formation professionnelle des
adultes. C' est ainsi qu' un jeune demandeur d'emploi, candidat pour
un stage de réparation motos et cycles, attend depuis le 4 novem-
bre 1976, date de sa demande, pour être admis dans l ' un des
établissements gérés par l'A.F.P.A. A un récente courrier où il
s'étonnait de ne pas avoir encore reçu de convocation, il lui a été
répondu que son «affectation devrait en principe intervenir dans
de nombreuses années v . Il s ' étonne d ' une telle réponse qui ne petit
que désabuser un peu plus des jeunes déjà privés d 'emploi et lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin de donner
aux demandeurs de stage dans cette formation la possibilité de
l 'effectuer dans des délais raisonnables.

Réponse. — S'il est exact que d'assez longs délais d'atténte sont
parfois imposés aux candidats qui sollicitent leur admission dans
un centre de formation professionnelle d' adultes, il convient de
remarquer que des difficultés de cet ordre ne touchent qu 'un
nombre limité de spécialités . Elles tiennent au fait qu ' en dépit
des .informations qui sont données lors de leur inscription, beau .
coup de candidats marquent une préférence ' exclusive pour certains
métiers pour lesquels les capacités d 'accueil et les débouchés
réels ne sont pas en rapport avec l ' image qu'en a le public, et
notamment les jeunes. Le cas signalé par l ' honorable parlementaire
ne doit pas être généralisé : c'est ainsi qu 'il existe 31 spécialités,
soit 279 sections pour lesquelles aucun délai d' attente n 'est à
enregistrer ; 19 spécialités, soit 170 sections pour lesquelles le
délai se situe à un niveau raisonnable (durée moyenne d ' un stage,
sôit entre six et douze mois) . Enfin, les spécialités pour lesquelles
les délais posent réellement un problème ne sont qu'au nombre
de 24 et ne comptent que 51 sections . L'association nationale pour
la formation professionnelle des adultes a pour mission de dispenser
un enseignement professionnel de qualité débouchant sur des
emplois durables . Ainsi se doit-elle de tenir compte bien 'évidem-
ment des souhaits formulés par les candidats à la formation quant
à leur orientation professionnelle future, mais aussi de prendre
en considération les offres d ' emplois telles qu'elles sont exprimées
sur le marché du travail par les entreprises . C ' est dans cet esprit
que l'association doit employer au mieux les crédits budgétaires
qui lui sont alloués dans la limite de sa dotation annuelle. Ceux-ci
ne sauraient servir à financer des formations, le plus souvent
coûteuses, qui ne déboucheraient qu 'occasionnellement sur un pla-
cement ; cette solution conduirait nécessairement à des gaspil-
lages dont ne tireraient profit ni l'économie nationale ni les sta-
giaires concernés. C'est pourquoi il n ' apparaît pas souhaitable de
développer encore des filières au recrutement pléthorique et pour
lesquelles les offres d'emploi correspondantes demeurent rares,
quelque difficile que puisse être la situation des candidats en
instsnce d' affection. L' association offre d'ailleurs à ceux-ci la struc-
ture d'orientation et de conseil nécessaire pour les guider vers des
enseignements pour lesquels tes délais d ' attente sont brefs et les
possibilités de placement assurées. Enfin, le ministère du travail
et de la participation et l ' A.F.P.A. ont pour souci constant d 'amé-
liorer l'efficacité tant dans la nature des spécialités enseignées
que dans le contenu pédagogique des enseignements et l ' environne-
ment offert aux stagiaires.

Jeunes (emploi : Pas-de-Calais).

30601 . — 12 mai 1980 . — M. André Delehadde appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des jeunes de moins de vingt-cinq ans sans emploi clans le Pas-de-
Calais . En effet, dans le rapport de l'Assedic du Pas-de-Calals do
mars 1980, il apparait que 1;8,7 p . 100 des chômeurs de eu départe-
ment sont des jeunes de moins de vingt-cinq ans . En conséquence,
il lui demande quelles solutions il compte apporter pour remédier
à cette situation catastrophique.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des difficultés parti-
culières rencontrées par les jeunes à la recherche d'un emploi,
difficultés qui se traduisent effectivement, pour les classes d'Age
des moins de vingt-cinq ans, par un taux de chômage supérieur
à celui de l'ensemble de la population active. C'est pourquoi des
mesures ont été instituées dès l'année 1077 dans le cadre des pactes
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pour remploi afin d'améliorer les chances d 'embauche des jeun_s.
Ainsi, dans le département du Pas-de-Calais la première campagne
(1979-1980) du troisième pacte pour l'emploi a-telle permis l'embauche
de 3 625 salariés de moins de vingt-six ans avec exonération des
charges sociales. De plus 2 540 stages pratiques en entreprise ont été
habilités, 1731 jeunes sont entrés en apprentissage . Enfin, durant
l'année 1979, 1728 contrats emploi-formation ont été conclus . Par
ailleu's, il convient de souligner qu ' une nouvelle campagne du
troisième pacte pour l' emploi vient de débuter . Les objectifs sont
supérieurs à ceux des années précédentes et devraient permettre
de faciliter l ' insertion d'un nombre accru de jeunes demandeurs
d 'emploi .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

32114. — 16 juin 1980. — M. Gustave Ansart attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
élèves assistantes sociales de 2' et 3' année — promotions sociales.
En effet, en qualité d ' étudiante promotions sociales (ancien régime)
elles perçoivent une indemnité forfaitaire mensuelle revalorisable
chaque année par arrêté . Pour 1978 et 1979 une majoration de
200 francs par mois a été . cordée avec effet à partir du 1" , janvier
de chacune de ces deux années . En mars 1980, cette « revalorisa-
tion + de 200 francs (peut-on encore appeler cela une revalorisa-
tion compte tenu vie l ' importance de la hausse des prix) ne leur
a pas encore été octroyée et ces jeunes étudiantes perçoivent depuis
janvier 1979 invariablement le même montant mensuel, soit
2350 francs. Selon la direction départementale du travail et de
la main-d 'oeuvre, la majoration ne peut être pratiquée dans la
mesure où le ministre du travail ne l'a pas reconduite per arrêté.
Or, une restriction budgétaire serait à la base de cette décision
et ces élèves seraient parmi ceux qui en subissent les conséquences.
Bien que d 'un montant faible, cette augmentation a de l 'impor-
tance : si elle ne leur permet pas de maintenir leur pouvoir
d'achat, elle compense tout au moins partiellement la hausse
considérable des prix . D'autre part, la rémunération des élèves
de 3' année en fin de formation pose aussi un problème . En effet
alors que les résultats du diplôme d 'Etat ne sont pas publiés avant le
20 juin et que les étudiants ne peuvent travailler avant le 1"' juillet,
l 'indemnité forfaitaire -esse d'être versée à partir du 15 juin
(date qui clôture la période des épreuves du diplôme d 'Etat). Cette
mesure injuste met les étudiants dans une situation financière
très préoccupante. En, conséquence, il lui demande ce qu ' il entend
faire et dans quels délais pour rétablir une telle situation.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : 1° revalorisation de l' indemnité
de formation versée aux stagiaires. Des instructions ont été données
aux directions départementales du travail et de l ' enfploi par circu-
laire n" 30 du 30 mai 1980 afin que la rémunération des stagiaires
de formation professionnelle qui bénéficient de l ' indemnité de
promotion prévue par l ' article 10 du décret n" 71-981 du i0 décem-
bre 1971 suit revalorisée pour l 'année 1980. Cette revalorisation,
qui est applicable avec effet rétroactif au V . janvier 1980, tient
compte du coefficient de revalorisation du S . M. I . C . au cours
de l'année considérée . Les stagiaires assistantes sociales de deuxième
et troisième année bénéficient ainsi d'une revalorisation de leur
rémunération de stage depuis le 1^' janvier 1980 ; 2" durée de
l 'agrément de stage au titre de la rémunération des stagiaires
de formation professionnelle . En application des dispositions des
articles R. 960-1 et suivants du code du travail, les rémunérations
ne peuvent étre versées aux stagiaires de formation profession.
'telle que pendant la durée de la formation prévue par la décision
d 'agrément prise au titre de la rémunération des stagiaires . En
effet, les rémunérations sont versées par un comptable public au .
vu d'un état justifiant la présence des stagiaires au centre de
formation 'art . R. 960-9 du code du travail) . La formation des
stagiaires assistantes sociales étant dispensée jusqu 'au 15 juin de
l ' année en cours, les rémunérations de stage ne peuvent étre versées
au-delà de cette date. L est cependant porté à la connaissance de
l ' honorable parlementaire que les stagiaires bénéficient du droit
au congé payé annuel conduisant au versement chaque année
d ' une indemnité calculée sur la hase du douzième de la somme
perçue au cours de l'année en stage.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements).

32127. — 16 juin 1980. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation du
centre de F .P .A . d 'Amiens qui s 'est vu accorder, en 1930, un budget
de fonctionnement inférieur de 28 p. 100 à celui de 1979 . Cette
régression des crédits met en cause les opérations de modernisation
et d 'adaptation pourtant nécessaires à la qualité de la formation,
oblige le personnel de l ' A .F .P .A. à une surcharge de travail compte

tenu du blocage des effectifs, entraine la baisse des indemnités
versées aux stagiaires, ne lui permet pas de développer soc potentiel
de formation comme les sous-commissions départementales de F .P .A.
de la Somme l 'avaient demandé (création de formation réparation
automobile, tertiaire et restauration) et donc ne peut résoudre le
problème des listes d ' attente des stagiaires qui croissent comme le
chômage en Picardie . Aussi elle lui demande instamment d'attribuer
au centre F .P .A. d ' Amiens un complément de budget pour 1980 et
des crédits 1981 qui lui permettent de répondre réellement à sa
mission de service public de formation.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Sommet.

33949. — 28 juillet 1980 . — M. Michel Couillet attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
actuelle de l' association pour la formation des adultes, à Anciens (80).
Les crédits insuffisants, accordés en 1980 seraient inférieurs de
28 p. 100 à ceux de 1979. Cette situation entrain des conséquences
graves tant pour les professeurs que pour assurer une formation
de qualité. De plus cette situation se traduit également par des sup-
pressions de postes dans certains centres . De ce fait, le personnel
de l'A. F. P . A. cornait des surcharges de travail et exerce sa
profession dans de très mauvaises conditions (manque d'entretien
des locaux, vétusté de certaines machines et outillage) . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir prendre les dispositions
nécessaires pour pallier cette insuffisance de crédit et qu' il soit
tenu compte de ces besoins supplémentaires dans le budget 1981.

Réponse. — La progression des crédits attribués, tant en fonction-
nement qu' en investissement, à l' association nationale pour la
formation professionnelle des adultes depuis trois années s 'est
inscrite tout à fait normalement dans le cadre des directives données
par le Premier ministre lors de la préparation des différentes lois
de finances, les crédits destinés à l'A. F . P. A . figurant en effet
sur les chapitres 43-71 et 66-71 du budget du ministère du travail
et de la participation . Ainsi, le budget de fonctionnement de
l'A . F . P. A., connait une progression de 13,4 p . 100 au titre de 1980
par rapport à l'exercice précédent . Quant au programme d 'équipe-
ment, qui s 'élevait à 113,3 millions de francs voici trois années
(1978,, il atteindra 123,9 millions de francs en 1980. Il est toutefois
exact que l 'extension de l 'appareil de formation géré par
l ' A . F. P. A . n 'a pas été poursuivie en 1980. Il est en effet apparu
indispensable de consolider la situ :'tion de l'association, grâce à une
politiqua active de 7hodernisation pédagogique et d'amélioration
de l ' efficacité du dispositif . Cette politique peut se traduire locale-
ment par une plus grande rigueur dans la gestion des crédits de
fonctionnement et des effectifs, rigueur qui, en tout état de cause,
s 'applique à l'ensemble des services publics en raison des
contraintes budgétaires actuelles . Elle doit avant tout permettre
à l' A. F. P. A. de s 'adapter à l ' évolution technologique et de
répondre efficacement aux attentes des demandeurs d 'emploi et des
entreprises . En ce qui concerne la région Picardie, l ' effort du
ministère du travail et de la participation s ' est porté en 1980 sur
la poursuite de la rénovation du centre de F. P. A. de Lao.,
l'un des plus vétustes du dispositif. En revanche, le centre d ' Amiens
dont la construction remonte seulement à cinq ans pour la première
tranche et à trois ans pour la deuxième tranche ne nécessite pas
de gras investissements en raison de ses équipements modernes.
Cependant, ce centre aura bénéficié d'un crédit total de 379 861
francs affecté à la substitution de sections, au fonds de renouvel-
lement du matériel ainsi qu'à la modernisation pédagogique . En
tout état de cause, le Gouvernement continue d ' accorder une
attention particulière au bon fonctionnement du service public
de formation qui demeure un moyen privilégié de l 'action en faveur
de l'emploi .

Etran pers (cartes de travail).

32290 . — 23 juin 1980. — M . Bernard Derosier demande à M. le
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui indiquer
les conditions exacte . dans lesquelles ont été prises les instructions
envoyées aux directions départementales du travail qui visent
à réglementer le renouvellement des titres de travail . II constate
que cette nouvelle réglementation Instaure une véritable ségrégation
selon les nationalités, introduit la notion de quota régional et
définit des mesures discriminatoires envers les chômeurs et les
Isolés. Il s 'étonne que ces dispositions, qui reprennent largement
le projet de loi dit Stoléru, aient fait l ' objet d ' und note à 31M . les
directeurs du travail, alors que le Parlement n 'a pas encore étudié
ce texte et, en conséquence, il lui demande de bien vouloir abroger
cette note.

Réponse . — Les dispositions du code du travail relatives à la
réglementation du travail des étrangers stipulent notamment que
la situation de l ' emploi est opposable lors de toute demande do
titre de travail présentée par un étranger, qu ' Il s' agisse d 'une
preMlére délivrance ou du renouvellement d'une carte de travail .
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Dans le cadre des mesures consécutives à la suspension de l 'immi-
gration décidée en 1974, et compte tenu, ces dernières années, de
l'aggravation de la situation de l 'emploi en France, une vigilance
accrue est portée aux conditions dans lesquelles doit s'effectuer
le renouvellement des titres de travail venus à expiration. Il s'agit,
selon les termes de l'article R . 341 . 4 du code du travail, de prendre
notamment en considération, à cette occasion a la situation de
l'emploi présente et à venir dans la profession demandée par le
travailleur étranger et dans la région où il compte exercer cette
profession». Les dispositions du code prévoient également la possi-
bilité, pour les services compétents, de contrôler, dans le cas des
demandes de renouvellement des cartes ayant une durée de validité
de trois ou dix ans, la réalité de l 'exercice par l' intéressé de la
profession mentionnée sur la carte venue à expiration . Il a paru
utile, dans le cadre de ces préoccupations, de réunir un certain
nombre d'informations précises, tant sur le plan proprement statis-
tique, que sur le plan d 'une meilleure connaissance qualitative de
tous les éléments en présence . Tel a été l ' objet des instructions
auxquelles fait référence l' honorable parlementaire, instructions de
caractère expérimental, visant notamment à une meilleure approche
de certaines catéguries de travailleurs (isolés et chômeurs ; ressor-
tissants des trois pays ayant demandé leur adhésion à la Commu-
nauté européenne et pouvant jouir d 'une situation préférentielle
dans la perspective de l 'extension à leur profit de la libre circu-
lation), et de portée au demeurant très limitée puisqu' elles n'ont
été envoyées qu'à quelques directions dé p artementales du travail
et de l 'emploi. Ces instructions très partielles ont en fait valeur
de test et il ne s'agit aucunement de mesures réglementaires
générales. Elles n 'ont rigoureusement rien à voir avec le projet de
loi auquel se réfère l'honorable parlementaire.

Emploi et activité (offres d 'emploi).

32693 . — 30 juin 1980. — M. Gilbert Sénés appelle l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le caractère irré-
gulier . voire illégal de certaines annonces en matière d' offres
d 'emploi. Alors que le chômage ne cesse d ' augmenter, atteignant
désormais près de 7 p . 100 de la population active, il est parti-
culièrement scandaleux que des annonceurs se permettent soit de
diffuser des offres discriminatoires, soit de profiter de la détresse
des chômeurs en les induisant en erreur par de fausses allégations.
En effet, ceux-ci doivent prouver, pour continuer à être indemnisés
par l' Unedic, qu'ils ont fait des efforts suffisants pour retrou-
ver un emploi ; certains seront donc lourdement pénalisés pour
aeoir perdu à cet égard un temps précieux . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour moraliser cette activité.

Réponse . — Les abus que sont suscepitbles de comporter les
annonces de presse relatives aux offres d ' emploi n'échappent pas
aux préoccupations des services du ministère du travail qui, en
liaison avec le Bureau de vérification de la publicité, s 'efforce d 'y
remédier dans le cadre des dispositions législatives et réglemen-
taires applicables en la matière. Ainsi, l ' article L . 311-4 du code
du travail interdit l'insertion dans un journal, une revue ou un
écrit périodique, d 'offres contenant des allégations fausses ou
trompeuses en ce qui concerne particulièrement l 'existence, l ' ori-
gine, la nature, le lieu de l'emploi, la rémunération et les avan-
tages annexes proposés. L'article R . 361 . 1 édicte les sanctions qu 'en-
traînent pour leurs auteurs les contraventions à ces interdictions.
Par ailleurs, afin d 'assurer toutes les garanties souhaitables dans
le rapprochement des offres et des demandes, le Gouvernement
s'attache au développement et au perfectionnement des moyens
de l 'Agence nationale pour l'emploi dans le cadre de la mise en
place de sa réforme.

Chômage : indemnisation (allocations).

32755 . — 30 juin 1980. — M . Dominique Frelaut rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation qu ' un groupe de
travail chargé d' étudier le problème des chômeurs arrivés en
fin de droits a été constitué Il lui demande de lui communiquer:
la composition de ce groupe ; un premier bilan des travaux ; les
propositions qu'il est envisagé de prendre.

Réponse. — Le groupe de travail évoqué par l'honorable parle-
mentaire a été constitué à la suite de la décision du Président
de la République de confier à M . Gabriel Ohcix, conseiller d 'Etat
en service extraordinaire, une étude sur la pauvreté et la précarité
U est apparu que le chômage de longue durée pouvait être oppor-
tunément associé aux thèmes d'études et de propositions de cette
mission. La plupart des département ministériels concernés par le
chômage de longue durée participeront à ces travaux, et notamment,
outre le ministère du travail et de la participation : le ministère
de l 'éducation, le ministère de la santé, le ministère du budget,
le ministère de l'environnement, le ministère de l'Intérieur et les

organismes de sécurité sociale . Il est encore trop tôt pour indiquer
les orientations et les propositions qui se dégageront de cette
mission .

Politique économique et sociale (pouvoir d 'achat).

32873. — 30 juin 1980 . — M . Claude Evin attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la baisse du
pouvoir d' achat des ouvriers en 1979 . En effet, pour la première fois
depuis onze ans, le pouvoir d 'achat du salaire horaire ouvrier a
baissé au cours du premier trimestre. Le recul a été de 0,29 p . 100,
ie salaire horaire nominal ayant progressé de 3,9 p . 100 entre le

janvier et le 1^' avril alors que le coût de la vie s 'est accru de
4,2 p. 100 dans le même temps . Il apparaît ainsi de façon évidente
qu 'une fois de plus ce sont les ouvriers qui font les frais de la
politique économique menée par le Gouvernement . Il lui demande
donc ce qu ' il compte faire pour remédier à cette situation qui accroit
les inégalités entre les Français.

Réponse. — La notion de pouvoir d'achat à laquelle fait réfé-
rence l'honorable parlementaire est susceptible de recouvrir des
réalités différentes selon que celui-ci est mesuré en termes de
salaire brut ou net ou, dans le concept beaucoup plus large de
revenu disponible, selon que se trouvent ou non pris en compte
les transferts sociaux . Pour ce qui concerne plus spécialement les
ouvriers, le taux de salaire horaire moyen, selon l 'enquête trimes-
trielle effectuée par le ministère du travail et de la participation,
a progressé, en 1979, de 13,7 p. 100, alors que l'évolution . des prix
a été de 12 .9 p . 100 de janvier 1979 à janvier 1980 . Entre avril 1979
et avril 1980, l'évolution du taux de salaire horaire et des prix
ont été respectivement de 14,9 p . 100 et de 13,9 p . 100 . Quant au
S .M .I .C ., il convient de souligner que les relèvements successifs dont
il a fait l'objet au cours de l'année 1979 ont permis de faire pro-
gresser son pouvoir d'achat de 2,2 p . 100 ; il a donc bénéficié d'une
revalorisation plus rapide que la moyenne des salaires, conformé-
ment à l 'engagement pris par le Gouvernement . Au cours de
L'année 1979, le Gouvernement a été conduit, afin de rétablir
l' équilibre financier de la sécurité sociale, à procéder au relève-
ment des cotisations sociales qui a pu affecter le salaire net des
travailleurs, mais qui a permis, en contrepartie, une augmentation
des prestations reçues par les ménages et un accroissement de
l'effort national de solidarité bénéficiant notamment aux per-
sonnes àgées et aux familles . II ressort par ailleurs des études
de 1'I . N . S . E . E . que si, outre les salaires directs, il est tenu compte
des prestations redistribuées par la sécurité sociale et de l'évo-
lution des charges fiscales, le pouvoir d'achat de l 'ensemble des
salaires nets et des transferts sociaux s 'est accru, en 1979, de
1,8 p . 100 en moyenne ; au total, le pouvoir d ' achat du revenu
disponible des ménages, c'est-à-dire après impôt, a augmenté en
moyenne de 1,9 p. 100 en 1979 par rapport à 1978 . Par ailleurs, il
importe de rappeler que les pouvoirs publics ont décidé l 'institu-
tion, dès le 1• e janvier 1981, d ' un revenu minimum familial en
faveur des familles de trois enfants ou plus. Cette nouvelle pres-
tation devrait concerner 150000 familles et 500000 enfants . Les
familles qui disposent de revenus d ' un montant équivalent au
S .M . L C . et procurés à titre principal par une activité salariée rece-
vront, chaque mois, une allocation égale à la différence entre le
montant du revenu qui leur sera garanti et le total de leurs res-
sources, constituées de leurs revenus et des prestations familiales.
Recevront également cette allocation différentielle les familles béné-
ficiaires de certaines prestations sociales . Les autres familles, c 'est-à-
dire celles des-non-salariés et celles dont les revenus sont Inférieurs
au S.M .I.C . recevront une allocation forfaitaire mensuelle. L 'effort
de solidarité qui a été accompli en faveur des titulaires des plus
basses rémunérations sera poursuivi . II sera accompagné, eu 1980,
de l'action menée dans le sens d'une revalorisation de la condition
salariale des travailleurs manuels dans un certain nombre de
branches prioritaires dont la liste a été arrêtée en liaison avec

.les intéressés. Enfin, a été annoncée, lors de la dernière réunion
de la commission supérieure des conventions collectives, le
27 juin 1980, la mise en place d'un groupe de réflexion s a ur les
bas salaires . Ce groupe, dont les travaux devaient commencer
dès le mois de septembre 1980, procédera à l 'examen concerté des
mécanismes de revalorisation prioritaire des bas salaires.

Fonctionnaires et agents publics
(formation professionnelle et promotion sociale).

32889. — 30 juin 1980. — M. Jean-Yves Le Orlan appelle l 'atten•
tien de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation des travailleurs de l 'Etat désireux d 'assurer leur promo-
tion sociale . En effet, aux termes Je la loi n" 78. 75. 1 du 17 juillet
1978 relative à la promotion individuelle, aux congés de formaion
et à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle,
les fonctionnaires ne peuvent percevoir de rémunération durant
leur stage et ce, contrairement aux travailleurs du secteur privé .



4266

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

6 Octobre 1980

C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour établir entre agents de l ' Etat et agents du secteur privé la
parité des conditions de rémunération et d 'accès à la promotion
sociale.

Réponse . — Les dispositions découlant de la loi du 16 juillet 1971
et s'appliquant aux agents de l'Etat ou des collectivités locales, ou
de leurs établissements, sont devenues en partie caduques du fait
de l'entrée en vigueur du nouveau dispositif de rémunération prévu
par la loi n" 78-754 du 17 juillet 1978. Or celle-ci n ' admet que deux
positions possibles pour qu ' un stagiaire puisse bénéficier d'une
rémunération de l'Etat au titre de la formation professionnelle
continue : ou bien il est privé d 'emploi, ou bien il est en situation
de congé de formation . Le fonctionnaire en disponibilité pour for-
mation ne reçoit pas, en "l'état actuel des textes, de rémunération
de la part de son administration ; il n' est, par ailleurs, ni privé
d'emploi ni en situation de congé de formation dans les conditions
prévues par ladite loi du 17 juillet 1978. C ' est pourquoi la direc-
tion générale de l 'administration et de la fonction publique a mis
au point des projets de décrets, réglementant les modalités de for-
mation sur demande individuelle des agents publics, ainsi que leurs
conditions de rémunération . Toutefois, en l ' attente de la publication
de ces textes, et à titre exceptionnel, il a été décidé que l 'Etat
rémunérerait les agents publics entrés en formation depuis la mise
en place du nouveau dispositif à un taux comparable à l ' ancien
régime de la promotion auquel ces agents avaient droit antérieu-
rement, soit 120 p . 100 du Smic, calculé à l' entrée en stage et
pour toute la durée de celui-ci.

Farnatioh professionnelle et formation sociale (établissements).

32942. — 30 juin 1980 . — M . Jean-Michel Baylet appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
extrêmement préoccupante du service public de formation profes-
sionnelle . A p rès plusieurs années, le budget d 'investissement et de
fonctionnement diminue sensiblement, ce qui aboutit à un véritable
démantèlement de ce service public à une période où au contraire-
ses missions et ses moyens devraient être largement développés,
compte tenu de la conjoncture économique . Ces restrictions bud-
gétaires ont également pour effet de réduire les effectifs et d'aug-
menter la charge de travail des personnels existants qui ne sont
plus à même d'assurer une formation sérieuse et de qualité dans
des conditions normales. Il lui demande, en conséquence, quelles
dispositions il compte prendre pour mettre un terme à ces restric-
tions anormales qui aboutissent en fait à une privatisation de plus
en plus évidente de la formation professionnelle, ce qui est contraire
à l'intérêt général.

Réponse. — La progression des crédits attribués, tant en fonction•
nement qu ' en investissement, à l'association nationale pour la forma-
tion professionnelle des adultes depuis trois années s ' est inscrite
tout à fait normalement dans le cadre des directives données par
le Premier ministre lors de la préparation des différentes lois de
finances, les crédits destinés à l'association nationale pour la forma-
tion professionnelle des adultes figurant en effet sur les chapi-
tres 43-71 et 66 .71 du budget du ministère du travail et de la partici-
pation . Ainsi, le budget de fonctionnement de l'A .F .P.A. connaît
une progression de 13,4 p. 100 au titre de 1980 par rapport à l'exercice
précédent . Quant au programme d'équipement, qui s'élevait à
113,3 millions de francs voici trois années (1978), il atteindra 123,9 mil•
lions de francs en 1980 . Il est toutefois exact que l 'extension de
l'appareil de formation géré par l ' A . F . P . A. n ' a pas été poursuivie
en 1980 . II est en effet apparu indispensable de consolider la situation
de l ' association, grâce à une politique active de modernisation
pédagogique et d 'amélioration de l'efficacité du dispositif . Cette
politique peut se traduire localement par une plus grande rigueur
dans la gestion des crédits de fonctionnement et des effectifs,
rigueur qui, en tout état de cause, s'applique à l'ensemble des
services publics en raison des contraintes hudgétairc3 actuelles . Elle
doit avant tout permettre à l'A.F.P .A. de s ' adapter à l ' évolution
technologique et de répondre efficacement aux attentes des deman-
deurs d ' emploi et des entreprises . A cet égard, il convient de
signaler que l 'augmentation du nombre des candidats en attente
d' inscription ne signifie pas qu'il faille systématiquement développer
les enseignements pour lesquels les places disponibles dans les centres
paraissent insuffisantes . Bien souvent, en effet, le recrutement plétho-
rique de certaines filières reflète l 'engouement passager des candidats
sans toujours correspondre à de réelles possibilités de placement
ultérieur au sein de l ' appareil de production . Accroitre encore les
capacités d 'accueil de ces sections serait dès lors dommageable
à la collectivité aussi bien qu 'aux stagiaires . L ' A .F.P.A . doit plutôt,
grâce à ses structurez d 'orientation, diriger ces derniers vers des
formations aux débouchés mieux assurés . En tout état de cause, le
Gouvernement continue d'accorder une attention particulière au bon
fonctionnement du service public de formation qui demeure un
moyen privilégié de l'action en faveur de l'emploi .

Bâtiment et travaux publics (entreprises : Seine-Saint-Denis).

33389. = 14 juillet 1980. — M. Maurice Nilès attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l'entreprise « Giram u, filiale de l ' O . C. I . L. Cette entreprise,
installée depuis cinq ans sur la zone industrielle de Bobigny,
assure un emploi à 380 travailleurs . L'O . C . I . L . entend liquider
cette filiale alors que l ' entreprise est viable. Par des mesures auto-
ritaires et arbitraires . les marchés lui sont refusés et il est interdit
aux fournisseurs de livrer. Face à cette situation, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer l ' activité de cette
entreprise et pour préserver l 'emploi dans cette région déjà forte-
ment touchée par le chômage.

Réponse. — L 'entreprise de bâtiment Giram, qui occupait 357 sala-
riés dans son usine de Bobigny (Seine-Saint-Denis), s ' est trouvée
confrontée à de graves difficultés financières et économiques . Le
28 juillet 1980 le tribunal de commerce de Paris a prononcé le règle-
ment judiciaire de la société. Dans ces conditions l'ensemble du
personnel a été licencié par le syndic aimée information du comité
d'entreprise et du directeur départemental du travail et de l 'emploi.
En cas de règlement judiciaire les licenciements ne sont, en effet,
pas soumis à l ' autorisation de l'administration, qui doit seulement
aire tenue au courant. S'agissant de licenciements pour motif écono-
mique les personnes concernées bénéficient des indemnités spéciales
prévues à cet effet. Les services du ministère du travail et de la
participation suivent avec la plus grande attention la situation des
anciens salariés de cette société et mettent en oeuvre tous les
moyens nécessaires pour faciliter leur reclassement dans les meilleurs
délais.

Travail (travail à domicile).

34467. — 11 août 1980. — M. Michel Noir demande à M . le ministre
du travail et de la parlicipation si des études ou expériences sont,
à l' heure actuelle, conduites ou envisagées en matière de travail à
domicile . Dans diverses branches de l ' activité, on constate en effet
que de très nombreux emplois sont consacrés aux traitements de
dossiers, tâches qui pourraient tout à t 'ait être réalisées en partie
à domicile . Il lui demande donc si des expériences de travail partiel à
domicile pourraient être conduites, ce qui serait bénéf ' gue tant
sur le plan de la cellule familiale que sur celui des économies à
réaliser (transports, surface des bureaux, etc .).

Réponse . — Le travail à domicile, dont l ' image est restée long-
temps associée à quelques métiers traditionnels, d 'impertanee éco-
nomique limitée, est en passe de connaître un nouvel essor du fait
de l 'apparition de nouvelles techniques de communication, et petit
s ' avérer une forme d 'avenir des méthodes d ' organisation des sociétés
industrielles . Le Gouvernement est très attentif à tous les ~;u ~•
gements qui peuvent intervenir en la matière et aux conséquences
économiques et sociales qui sont susceptibles d 'en découle r. C 'est
pourquoi le Premier ministre a placé un parlementaire, M . Braun•
député des Vosges, en mission auprès du ministre du travail et de
la participation pour étudier les perspectives de développement du
travail à domicile liées notamment à l 'émergence de la téléir.s-
tique . En outre, les services du ministère du travail suivent et
encouragent également les études actuellement menées soit dans
le cadre universitaire, soit par les établissements spécialisés, à ce
sujet. Des expériences sont plus difficiles à mettre sur pied . Elles
sont actuellement le fait, pour l 'essentiel, d 'initiatives privées. Leurs
résultats sont et seront examinés, avec la plus grande attention,
notamment à travers le rapport qui sera remis à M . le Premier
ministre par M . Braun, à l 'issue de sa mission.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

33811 . — 21 juillet 1980 . — Mme Colette Privai attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation de l 'emploi dans
l 'enseignement supérieur . La politique menée depuis bientôt dix uns
a entrainé progressivement un blocage quasi total du déroulement
des carrières de l'enseignement sunérieur . Les corps des assistants
et même des maintes assistants n 'étaient conçus que comme des
étapes intermédiaires, le passage ent re les corps se faisant après
examen des aptitudes des candidats Iinscrlptlan sur listes d'a ; di-
tudet et par nomination sur des postes vacants ou créés . Dans
la loi de finances pour 1981) ,,tait prévue la transformation de
2 100 postes d'assistant en postes de mitre assistant, de 100 transforma.
fions de professeurs de deuxGemc classe en professeurs do premli'ro
classe au 1te janvier 1980 et de 900 transformations de postes do
mailre assistant en io tee de professeur au 1^' octobre 1980.
Or ces u transformations . sont devenues, par décret, concours
qui devraient avoir lieu à la fin de l ' année 1980 avec passage
devant le conseil supérieur des corps universitaires en jan v ier-
février 1981 . Ainsi, ces s transformations s ne prendront effet
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
r•:kquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" 34281 Charles Miossec ; 34285 Michel Noir.

AFFAIRES ETRANGERES

N" 35012 Michel Noir ; 35013 Michel Noir ; 35028 Michel Noir ;
35121 Jacques Baumel.

AGRICULTURE

N 34193 Marie Jacq ; 34197 Pierre Jagoret ; 34201 Pierre Jagoret ;
34214 Michel Sainte-Marie ; 34233 Jean Fontaine ; 34317 Claude
Michel ; 34340 André Soury ; 34347 Claude Evin ; 34392 François
Leizour ; 34412 Joseph Franceschi ; 34418 Christian Laurissergues ;
34430 Christian Pierret ; 35137 Dominique Taddei.

BUDGET

N"• 35009 Pierre Godefroy ; 35014 Michel Noir ; 35015 Michel
Noir ; 35016 Michel ,,.Voir ; 35033 Pierre Lagourgue ; 35053 Guy
Ducoloné ; 35090 Francisque Perrut ; 35095 Jean Bernard ; 35099 Jean
Falala ; 35119 Henri Ginoux ; 35123 Pierre-B-'rnard Cousté.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 35010 Daniel Goulet ; 35103 Pierre Weisenhorn ; 35104 Pierre
Weisenhorn .

COMMERCE EXTERIEUR

N" 35029 Michel Noir ; 35105 Pierre Weisenhorn ; 35106 Pierre
Weisenhorn ; 35107 Pierre Weisenhorn.

CULTURE ET COMMUNICATION

N " ' 34997 Jean Fontaine ; 35001 Jean-Louis Masson ; 33018 Michel
Noir ; 35030 Michel Noir ; 35032 Michel Noir ; 35070 Lucien Pignion;
35136 Rodolphe Pesce .

DEFENSE

N " 34985 Jean Fontaine

ECONOMIE

N°' 34999 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 35069 Philippe
Marchand.

	

-

EDUCATION

N " • 34236 Paul Balmigère ; 34253 Emile Jourdan ; 34993 Bernard
Madrelle ; 34995 Bernard 11Iadrelle ; 35002 Jean-Louis Masson ; 35079
Gilbert Sénés.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N" 35049 Henry Canacos ; 33063 Marcel Tassy ; 35091 Francisque
Perret ; 35098 Emllo Bizet ; 35114 Etienne Pinte ; 35138 Uomluique
Taddel.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE
N", 35078 Gilbert Sénés ; 35082 Michel Noir.

FONCTION PUBLIQUE

N° 35037 Maurice Sergheraert.

INDUSTRIE

N" 34996 Paul Quilès ; 35003 Jean-Louis Masson ; 35017 Michel
Noir ; 35020 Michel Noir ; 35021 Michel Noir ; 35022 Michel Noir;
35027 Michel Noir ; 35031 Michel Noir ; 35041 Alain Mayoud ; 35050
Hélène Constans ; 35051 Michel Couillet ; 35057 Adrienne Hurvnlh ;
35058 Marcel Houei ; 35061 Joseph Legrand ; 350811 Louis Le Pensec;
35077 Gilbert Sénés ; 35116 Laurent Fabius ; 35134 André Delohedde.

qu'après le 1° t mars 1981, soit quatorze mois après la date initiale-
ment retenue. A ces différentes mesures s'ajoute l'annonce de la
suppression de la politique de déblocage des carrières par trans-
formation d'emploi. Il existe plus de 10 000 assistants, contractuels ou
vacataires, pouvant postuler au poste de maître assistant et plus
de 4 000 maîtres assistants qui ont tous les titres nécessaires pour
devenir professeurs. En conséquence, elle lui demande de prendre
Ies mesures nécessaires afin : d'abroger les déeects du 20 sep-
tembre 1978 et du 9 août 1979 ; d'intégrer Immédiatement tous les
enseignants dans les emplois de titulaires correspondant à la quali-
fication qu 'ils ont ohtcnue et aux fonctions qu 'ils exercent réelle-
ment ; de pr,,éder à la titularisation des personnels non titulaires
dcnl sa situation est d'une extrême précarité.

Réponse . — Dans le mode de recrutement antérieur aux décrets
de 1973, l'inscription sur une liste d' aptitude n'ouvrait aucun droit
à l 'obtention d ' un poste . Les décrets n" 79=383 et n" 79-686 du 9 août
1979 portant respectivement statut du corps des professeurs des
universités et du corps des maîtres assistants ont institué l 'accès
à ces corps par voie de concours . Toutefois, l 'article 34" du décret
n" 79-683 et l'article 4-5" du décret n" 79-686 ont prévu que les candi-
dats précédemment inscrits sur les listes d 'aptitude étaient consi-.
dérés comme remplissant les conditions pour se présenter à ces
concours. Il convient enfin de rappeler la transformation de
3 000 emplois d'assistant en emplois de maître-assistant en 1976, 1977,
1978 et 1979 et il faut souligner l'effort exceptionnel et sans précé-
dent dans la fonction publique que constituent les 2100 transfor-
mations inscrites au budget 1980 du ministère des universités.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(réglementation des étudesl.

34620. — 11 août 1980 . — M. Jacques Lafleur attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des jeunes Calé-
doniens désireux de s'inscrire dans une université en métropole
afin d'y poursuivre leurs études. La réglementation actuelle exige
la présence des intéressés, qui doivent retirer personnellement
leur dossier d 'inscription auprès des services universitaires. Il en
résulte pour les jeunes étudiants, souvent mal informés des dispo-
sitions administratives, des démarches longues, la crainte de voir
les délais dépassés et l'obligation coûteuse de se rendre en métro-
pole plusieurs semaines avant la rentrée unive .,?tai-e pour complé-
ter sur place leur dossier. Afin de pallier ces inconvénients, il lui
demande si des mesures dérogatoires à la réglementation actuelle
peuvent être envisagées en faveur des étudiants des territoires
d 'outre-mer pour qu'ils puissent obtenir l'envoi du dossier de candi-
dature et prendre leur inscription sur demande écrite.

Réponse. — Les textes réglementrires actuellement en vigueur
répondent aux préoccupations exprirales par l'honorable parlemen-
taire. En effet, le décret n" 71-376 du 13 mai 1971 prévoit qu ' un
étudiant peut s' inscrire à l' université par correspondance . Le même
texte donne au recteur la faculté d'autoriser des inscriptions hors
des dates limites : une circulaire annuelle précise que ces déroga-
tions concernent tout spécialement les candidats de l ' hémisphère
Sud . Dans l 'immédiat, il serait souhaitable que le ministère des
universités soit informé des cas où ces étudiants ont rencontré des
difficultés .

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

PREMIER MINISTRE

N" 35109 Michel Barnier ; 35132 Main Chenard.

AGRICULTURE

N"' 34988 François Autain ; 34989 Louis Besson ; 34998 Joseph-
Henri Du Gasset ; 35071 Lucien Pignion ; 35111 Michel Barnier.

BUDGET

N" 35142 Jacques Doufflagues.

EDUCATION

N" 35130 Louis Besson.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 35536 Pierre Za :ka.

1
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INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES

N° 35008 Pierre Godefroy.

INTERIEUR

N" 34401 Louis Besson ; 34986 Jean Fontaine ; 34990 André
Delelis ; 34934 Bernard Madrelle ; 35004 Jean-Louis Masson. ; 35005
Jean-Louis Masson ; 35038 Maurice Sergheraer t ; 35040 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 35054 Guy Ducoloné ; 35055 Pierre Goldberg ;
35059 Maxime Kalinsky ; 35060 Maxime Kalinsky ; 35062 Louis Mai-
sonnat ; 35064 Lucien Villa ; 35065 Main Chénard ; 35072 Lucien
Pignion ; 35110 Michel Barnier ; 35112 Michel Barnier.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N° 35035 Pierre Lagourgue. -

JUSTICE

N" 34410 Raymond Forni ; 34440 Dominique Taddei ; 35080
Gérard César ; 35140 Jean Fontaine.

P,ECHERCIAE

N° 35026 Michel Noir.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 34190 Marie Jacq ; 34257 François Leizour ; 34438 Gilbert
Sénés ; 35039 Pierre Cornet ; 35043 Gilbert Sénés ; 35044 Jean-Louis
Beaumont ; 35045 Alain Bocquet ; 35047 Alain Bocquet ; 35048 Alain
Vivien ; 35066 'Alain Chénard ; 35086 Michel Noir ; 35089 Alain
Mayoud ; 35092 Francisque Perret ; 35093 Francisque Perrut ; 35100
Gaston Flosse ; 35120 Bertrand de Maigret ; 35122 Pierre-Bernard
Cousté ; 35124 Pierre-Bernard Cousté ; 35131 Louis Besson ; 35141
Jean-Fontaine.

TRANSPORTS

N°• 3-1205 Christian Laurissergues ; 34255 Maxime Kalinsky ; 34987
Jean Fontaine ; 34991 Marie Jacq ; 35000 Pierre Godefroy ; 35073
Michel Rocard ; 35088 Antoine Rufenacht ; 35094 André Rossi ;
35097 Jean Bernard ; 35101 Yves Lancien ; 35125 Pierre-Lernard
Cousté ; 35133 Gaston Defferre.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N" 35011 François Grussenmeyer ; 35046 Alain Bocquet ; 35087
Michel Noir ; 35102 Charles Miossec ; 35126 Jean-Pierre Abelin ;
35127 Jean-Pierre Abelin ; 35128 Jean-Pierre Abelin ; 35129 Jean-
Pierre Abelin .

UNIVERSITES

N" 35036 Pierre Lagourgue ; 35052 Bernard Deschamps ; 35067
Henri Emmanuelli ; 35074 Ivlichel Rocard ; 35113 Michel Barnier ;
35135 Marcel Garrouste .

Rectificatifs
au Journal officiel, (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 38, A. N . (Q .), du 22 septembre 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 4060, P.° colonne, 7° ligne de la réponse à la question
écrite n° 29145 de M. Jean-Yves Le Drian à M . le ministre des
transports, au lieu de : e , .. Les dispositions prises pour faire
cesser la pollution de la partie immergée du Tanio sont les sui-
vantes ... s, - lire : « .. Les dispositions prises rieur faire cesser la
pollution provenant de la partie immergée du Tanio sont les sui-
vantes. .. p .

2° Page 4060, 2• colonne, réponse à la question écrite n° 30671
de Mme Adrienne Horvath à M. le ministre des transports : a) 27'
ligne, au lieu de a ... transfert sur route de circulations ferro-
viaires très peu' fréquentées (n" 8201 et 8313) . .. s, lire : .. . trans-
fert sur route de circulations ferroviaires très peu fréquentées
(n°• 8301 et 8313) .. . a ; b) 36° ligne, au lieu de : a . .. et un en
semaine (autorail n° 290) . .. », lire : « .:. et un en semaine (autorail
n° 8290) ... s.

3° Page 4061, 1 0° colonne, 26° ligne de la réponse à ln question
écrite n° 31371 de M . Henri Ferretti à M . le ministre des trans-
ports, au lieu de : a ... En revanche, le décret du 12 novem-
bre 1977. .. e, lire : « ... En revanche, le décret du 12 septem-
bre 1977 .. . s.

4° Page 4064, 2° colonne, antépénultième ligne de la réponse
à la question écrite n° 34345 de M . Dominique Dupilet à M. le
ministre des transports, au lieu de : e . .. s'intégrant à l'aména-
gement des opérations d'investissement .. . s, lire : e . . . s'intégrant
à l 'aménagement de l ' axe Calais—Bayonne ne seront pas oubliées
lors de la sélection des opérations d 'investissement .., s.
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